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A 
NOBLE    ETPUISSANf 

SEIGNEUR 

MONSIEUR 

LE    BARON 
CORNEILLE  HOP, 

DEPUTE'  AU  CONSEIL  D'ÉTAT 
DES  PROVINCES-UNIES,  ECHE- 
VIN  ET  CONSEILLER  DE  LA 
VILLE  D'AMSTERDAM,  CI-DE- 
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VANT  AMBASSADEUR  AUPRES 
DU  ROI  DE  FRANCE,  ET  EN- 
SUITE PREMIER  AMBASSA- 
DEUR PLENIPOTENTIAIRE  AU 
CONGRES  DE  SOISSONS, 
&c.  &c.  &c. 


f^f  ONSIEUR, 

J*  Ai  toujours  penfê  qu'en  met- 
tant un  Livre  fous  la  Pro- 
tection d'un  Mécène ,    on  de- 
voit  sapliquer  à  en  choifir  un 
qui  put  juger   du   mérite   de 
l'Ouvrage  quon  lui  dedioit.  A- 
giffant   par    ce  Principe,    à 
qui  pouvois-je  mieux  madref- 
fer  quà  Vous y   Monsieur, 
pour  un  Livre  qui  traite  d'Af- 
faires Politiques  ?  Né  Ê?  elévê 
dans  le  Sein  de  la  République , 
elle  ne  Vous  a  laiffé  oifif  qu  au- 
tant 
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tant  detems  quil  Vous  en  fallut 
pour  Vous  former  à  la  Conduite 
des  plus  grandes  affaires ,  fous  les 
yeux  d'un  Père  >  dont  les  grands 
Talens  pour   les     Négociations 
ont  fait  V admiration  des  diffé- 
rentes Cours ,  ou  Ha  été  employé , 
jufqiïà  ce   qiïil   fut  revêtu  de 
l'important  Emploi  de  Treforier 
Général  y  ou  il  n'acquit  pas  moins 
de  Réputation  par I on  intégrité  y 
&* parfon  Zélé  pour  le  Bien  Pu- 
blic.    La  République  y  en  Vous 
nommant     à   P  Ambajfade    de 
France ,  dans  un  âge,  ou  les  autres 
fartent  à  peine  de  ly  Académie  , 
fit  ajfez  connoître  Vidée  quel- 
le avoit  de  vôtre  Mérite  ,  de  vô- 
tre Pénétration  y  de  vôtre  Sa- 
ge [fe  y  Êf    de   la    Connoiffance 
que  Vous  avez  non-feulement  de 
*  3  fès 


vi       DEDICACE. 

fes  Intérêts  particuliers  >  mais 
aujjï  de  ceux  de  toute  l'Europe* 
Le  Succès  avec  lequel  Vous  avez 
rempli  un  Pofte  aujjl  difficile  y 
les  Services  importans  ,  que 
Vous  avez  rendus  à  l'Etat  y  la 
fermeté  avec  laquelle  Vous  en 
avez  foutenu  la  Dignité  &* 
l  Honneur  -,  enfin  la  Confiance 
des  Miniflres  que  vous  avez 
fçu  captiver,  tout  contribua  à 
faire  tomber  une  féconde  fois 
le  choix  fur  Vous  y  lorfquon  crut 
qu'on  alloit  régler  au  Congres 
de  Soiffons  les  intérêts  fi  impor- 
tans de  notre  Commerce  Ê?  ceux 
de  nos  Alliez*  Avecqud plai- 
fir  Vous  revit- on  dans  cette  Cour, 
ou  l'on  a  coutume  de  n  envoyer 
que  les  Minifires  les  plus  con- 
Jommez    dans   la  plus    adroite 

Po- 
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Politique  :  &  quel  fervice  'n'a* 
vez-Vous  pas  rendu  à  la  Patrie 
en  procurant  l'exécution  des  fa- 
meux Préliminaires  C39  en  pré* 
tant  les  Matières ,  qui  ont  fait 
enfuite  la  baze  du  Traité  de 
Vienne ,  qui  a  abfolument  ren- 
verfé  la  fatale  Compagnie  d'Of- 
tende  &  confirmé  la  Republi- 
que dans  les  droit*  qu'elle  a  en 
Oojl-Frife. 

AmfiVous  avez  eu  part  Vous- 
même  y  Monfizur  >  à  une  par- 
tie des  Négociations ,  que  renfer- 
me mon  Recueil-,  Êf  par  con- 
fequent   Vous  êtes  plu$  en  état 
que  bien   d'autres  de  juger  de 
fin  milité  }  gf  s'il  mérite  une 
Protection  telle  que  celle  y  que 
je  prends  la  Liberté  de  Vous  de- 
mander pour  l'Ouvrage  en  ge^ 
*  4  neralj 


êf 


vin  DEDICACE. 
neral^  &  pour  le  $  huitième 
neuvième  Volumes  en  particu* 
lier.  Votre  Jugement  ne  fer- 
vira  pas  peu  à  m" animer  à  fur- 
mont  er  les  embaras  qui  accom- 
pagnent cette  efpéce  de  Travail. 
La  manière  gratieufe  avec  la* 
quelle ,  Vous  m  avez  permis  de 
les  faire  paroître  fous  vos  auf- 
pices  y  me  flatte  d'autant  plus 
agréablement  qu'elle  me  donne 
une  occafion  de  vous  témoigner 
publiquement  ,  avec  quel  Dé- 
vouement Ê?  fuel  RefpeB  > 
Je  Juis , 


iM  o  n  s  i 


E  U  R, 


Votre  très-humble  &  très- 
obéïflant  Serviteur  , 

ROUSSE  T\ 


AVERTISSEMENT 

POUR    LES 

TOMES  VIII.  et  IX. 

â^Jpici  le  huitième  Tome  de 
%  V^  mon  Recueil  ;le  neuvième 
!3R(y  Par°icradanspeudecems. 
Celui-ci  renferme  les  Piè- 
ces qui  font  une  fuite  du  Tome  VIL 
fur  la  àucceffion  de  Berg&  Tulfers ,' 
fur  les  Affaires  d'Golt-frife ,  fur  l'E- 
reftion  des  Compagnies  de  Com- 
merce.   Le  Tome  ÏX   contiendra 
la  Smce  des  Négociations  touchant 
la  Succeffion  de  Parme  &  Tofca- 
ne,  les  démêlez  à  cette  occafion 
entre  les  Cours  de  Vienne  &  de 
Madrid,  &  tout  ce  qui  s'eft  paffé 
dans  la  Déclaration  de  la  Guerre, 
qui  s'eit  allumée  fur  la  fin  de  rAn- 
née  dernière  ,  entre  la  France  & 
{«Empereur. 
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Je  dois  faire  remarquer  à  mes 
Ledeurs  5  par  raport  à  ce  dernier 
Article  ,  que  je  ne  mettrai  dans  ce 
Volume  ,  que  les  aétes ,  Mémoires 
&  autres  Pièces  Autentiques,  & 
que  j'en  banirai  tous  ces  Ecrits  qui 
fentent  ou  la  Satire ,  ou  le  Libelle , 
qui  ont  été  répandus  à  pleine  main 
en  Pologne ,  &  ailleurs ,  depuis  la 
mort  du  Roi  Augufte  IL  Ce  n'eft 
pas  que  je  ne  croye  que  ces  Piè- 
ces Anonymes,  ou  non  avouées 
ne  foient  fou  vent  très  propres  à 
donner  une  idée  du  Secret  d  une 
Négociation ,  ou  de  toute  Affaire, 
dont  on  peut  découvrir  le  Fond  & 
la  Vérité  à  travers  la  partialité  qui 
règne  ordinairement  dans  ces  Pam- 
flets,  ou  feuilles  volantes,  Mais, 
comme  difoit  très  fenfément  le 
Meunier  de  la  fable  , 

Efl  bien  fou  de  cerveau 
Qui 'prétend contenter  tout  le Monde  &fon  Père* 

quelque  choix  qu'on  fit  de  c^s  Piè- 
ces qui  renferment  quelque  chofe 

de 
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de  bon,  on  mecontenteroit  tou- 
jours quelqu'un;  ainfi  pour  éviter 
cet  inconvénient  j'ai  réfolu  de  les 
retrancher  toutes  5  &  Ton  ne  trou- 
vera clans  ce  Volume,  ni  Expofé* 
Sincère  des  Elections  >,  &c  ni  Let- 
trefar les  Affaires  de  Tologne,  &o. 
ni  Réflexions  d'un  Politique  Impar- 
tial, ni  les  Epiflolœ  Fanuliares  jub. 
tempus  Interregni)  ni  les  exhorta- 
tionsFraternelles ,  &  ni  les  Lettres 
d'un  Hollandois  à  un  Truffien-  Non 
que  Nous  n'ayons  eu  foin  de  raf- 
fembler  toutes  ces  Pièces  fugitives, 
mais  elles  pourront  paroître  ailleurs 
où  elles  ne  feront  pas  déplacées, 
&  nous  tâcherons  en  nous  condui- 
sant ainfi  d'éviter  les  réprimandes 
que  nous  ont  attirées  deux  Pièces 
du  Tome  VII.  que  nous  n'y  aurions 
pas  inférées,  fi  nous  n'avions  fçu, 
a  n'en  pas  douter ,  qu'elles  fortoient 
du  Cabinet  d'un  Miniftre ,  qui  a- 
voit  fes  raifons  pour  les  publier  a~ 
lors,  &  qui  en  auroit  d'autres  à 
Preient  pour  les  defaprouver;  fans 
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que  nous  foyons  pourtant  refpon^ 
fables  de  leur  contenu,  ni  même 
de  leur  publication,  puifque  nous 
ne  les  avons  inférées  dans  ce  Vo- 
lume, que  plus  de  fixmois,  après 
qu'elles  avoient  été  imprimées  & 
répandues  de  tous  cotez ,  fansqu  on 
en  ait  fait  de  recherches.  Cepen- 
dant fi  parmi  ces  Pièces  publiques, 
que  cette  Loi,  que  nous  nous  pref- 
crivons,  nous  fait  rejeter,  il  s'en 
trouvoic  quelques-unes,  que  quel- 
ques Minittres  voulurent  voir  dans 
ce  Recueil ,  nous  nous  feronsun  plai- 
fir  d'obéir  aux  ordres,  qu'ils  vou- 
droient  bien  nous  en  donner ,  par 
écrit  ï  afin  de  nous  mettte  à  cou- 
vert de  tout  blâme. 
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2  Recueil  Hiftorique  d'Actes  , 

Marchiae,  Ravensbeigas  &  Mur fae,  Cornes, 
Do  minus  in  Ravenlïein  &c.  Anno  repa- 
rats  Salutis  1609.  die  25.  Mardi  ,  nullts 
releéHs  liberis,  ex  hoc  m  un  do  diceffifTet  ; 
Ejuldem  Soror  fuperftès  nain  major,  Sere- 
»iffi  r»a  Princeps  &  Domiua,  Dom.  Anna, 
Phi;  p.  Ludovico,  Comiti  Palatino,  Ba- 
vard Duci  ,  Comiti  Vel:e;;tiae  &  Sponhe- 
rni,  &c.  nupta,  deiatam  fibi ,  Fratris  uni- 
veriàlcm  feudorum  .  al:od  orumqae  haere- 
ditatem  adiir,  ejufque  pofTcflîonem  aéhia- 
lem  .  per  Filium  fcum  Primogeuitura ,  Se- 
r  n  lïi  ntfbî  Principem  &  Dqmînum  ,  D. 
Wolrîganguil  Guilhelmum  Comtem  Pala- 
rirjum  Rheni,  &c.   appreher.dit  &  accepit. 

Proriierunt  quoque  continué  diverfi  alii, 
qi  i  fupra  dic~bs  Ditiones,  vel  omnes  ,  vel 
a'iquas,  fuo  quifque,  ut  fibi  videbatur,  ti« 
tu:0,  &  jure  appeteret  ;  Quorum  prseten- 
iïones  ferè  tum  temporis,  partim  typis,  par- 
tir/) diîperfis  hinc  inde  fcrlptis  .  pu^licatae 
funt  ;  Doncc  jubente  lnv  dtillimo  Romauo- 
rum  Imperatore  Matthh  anno  1615-.  prssf- 
criptoque  certo  procedendi  ,  ac  deddendi 
modo  quifque  Jure  agere ,  &  fuam  ïnten- 
tionem  (  et  fi  irtito  adverfus  Serenimm&m 
Doimim  Neoburgîcum  conatu  )  probare 
cœpît. 

Flagrante  pofteà  lnâuofo  per  Germaniam 
Bello,  impeditâ  Ju(iitiâ,&  iïlentibus,  quod 
dicitur  ,  legibus  ,  non  petuit  ,  quâ  par  elt 
ratione  lis  profequî  :  Cùmque  ea,  qnse  ante 
illam  trigînta  jam  annos  cœptam,  à  parte 
Serenifiimae  Dormis  Neoburgicjae ,  typîs ,  aut 
al  as  publica  fatta  funt,  plèraquc  cumillis, 

qui 
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qui  ea  acceperunt  ,  atque  Iegerunt,  ïnte* 
rierint  :  neque  defuturi  iint,  qui  de  gravi iîï- 
ma, &  celebrî  hac  controveiiiâ ,  paucis  La? 
formari  deiiderent.  Opéra;  prsetium  fore 
vilum  fait  ,  caufa;  hujus  ftatum,  ac  utriuf- 
que  Serenilîimse  ,  tam  Ele&oralis  Branden* 
burgica?  ( quac  esteras  inter  partes  Jus  oras- 
cipunm  fibi  vendicat ,  etfi  tôt  annorumfpa- 
tio  reliquis  omnibus  litem  tardiùs  inftruxe- 
rit  )  quàm  Palatinae  Neoburgicœ  Domus , 
rationes  &  fundamenta  ,  juxta  ipforummet 
adorum  ,  coram  Summo  Tribunal  i  Csefa- 
reo,  a^itatorum  fidem,  (  ne  quid  novi  pro- 
ferri  videatur)  praefentibus  brevîter,  fideii- 
terque  exprimere ,  &  cuilibet  ante  oculos 
ponere. 

Cum  hâc  tamen  expreflTâ  conteftatione , 
quod  in  Prasjudicium  Dignitatis  atque  E- 
minentiae  famaeque  gloriolss,  cum  unius  aut 
alterius  partis  nihil  :  fed  nudae,  veraî  tamen 
folidaeque  informationis  caufâ  ,  quicquid  fe- 
quitur  ,  diétum  fcrîptumque  velimus, 

Cafus  itaque  prasfentis  fucceflionis   ita  fe 

habet.      SerenifTimus     atque     IlluftritTïmus 

Princeps  ac  Dominus,  D.  Wilhelmus,  Ju- 

lise,  Clïvia;  &    Montium  ,    Dux ,    Cornes 

Veldentise  ,  Sponhemti,  Marchise,  Ravenf- 

pergss  &  Mœrfse,  Dominus  in  Ravenflein, 

Anno  1546.  Conjugem   daxit  Sereniffimam 

Dominam  Marîam,  Ferdinandi  F.   Roma- 

norum  ,   Hungarias  &   Bohemiœ  Régis    Fi- 

|  liam  ;  eodemque  anno  ab  Invidiffinio  Im- 

»  peratore  Carolo   quinto    hoc   iînguiare  im- 

^  petravit  privilegium,  ut  calu  quo  corn  Di- 
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leâifiîmâConjuge  luâ,  Reginâ  Maria,  nul- 
îos  procrearet  F.iios  mafculos ,  aut  pro 
creati  âne  defcentibus  mafculis  décédèrent, 
tune  filiae  ex  di£tâ  Conjuge  fufceptae;  & 
quando  illarum  nulla  amplius  fuperftes  fo- 
ret, demortaarum  Filii  mafeuli  tum  tem-i 
poris  viventes,  in  omnibus  Ducatibus  ,Pro- 
vinciis ,  &  Feudis  Iinperii  à  di£to  Duce 
polTelfis ,  luccederent  :  lta  tainen  ,  ut  fecun- 
dum  aliod  ,  ab  Imperatore  Ferdinanda  L 
anno  1559.  impetratum  unionis  privilé- 
gia m,  didae  Provincial  perpetuistemporibus 
notas  ,  atque  apud  unum  tantùm  iniverfa- 
lem  Succeflbrem  manere  debeant  ,  prout 
ïnfià  latiùs  dicetur. 

Ex  hoc  igitur  Matrrmonio  prodierunt 
Carolus  Fridericus,  maximae  fpei  Princeps, 
in  ipfo  setatisfloreantePatremDucemGuil- 
helmum  Anno  1575.  Roms  extinclus  : 
Joannes  Guilhelmus  Paternarum  Ditionurn 
Succeiïbr  :  Maria  Eleonora  ,  Anno  1572. 
Domino  Alberto  Friderico  MarchioniBran- 
deburgico  Boruffis  Duci  :  Anna  ,  Anno 
1574.  r>ornino  Philippo  Ludovico  Comiti 
Paiatino  Neoburgîco  :  Magdalena  ,  Anno 
1579.  Domino  Joannî ,  ComitiPalafnoBi- 
pontîno:  Sybilla  ,  poil  Patris  mortem  An- 
no 1600.  Domino  Carolo,  MarchioniBur- 
grav:co  nupta  :  &  Elifabetha,  quae  Anno 
J563.  Clivis  infans  obiît* 

Dux  Guilhelmus  initio  anni  1^1.  re- 
rum  Race  Belloque  prœclarè  ^eftarum  ,  & 
dierum  plenus  ,  è  vivis  exceiïit  atque  uni- 
cum    Filium,   diclum  Dominum  Joannem 

Guii- 


Négociations ,  Mémoires  £?  Traitez.  S 
Suilhelmum  Succefïbrem  &  Hncredem  ha- 
buit:  relictis  prsetereà  quatuor  Filiabus  prse- 
di&is.  Quarum  natu  maior  Maria  Eleo- 
11  g  ra ,  D  u  ci  fia  Bor  u  fli  s ,  A  n  no  1 60 1 .  m  en  fc 
Majo,  fine  Proie  maicula  obiit;  JujusFi- 
lia  Anna,  Sereniflimo  Princip1  ac  Domino, 
D.  joanni  Sigifmundo,  Elecloii  Branden- 
burgico  nupta  fuit. 

Dein  prsefatus  Dominus  ïoannes  Guil- 
helmus ,  Juliœ,  Gliviae  &  Montium  Dux  , 
&c.  Stemrnatis  fui  uhimus,  die  2f.  Martii, 
fubfequentis  Anni  1609»  ut  pr2edjdum,iinc 
liberis  diern  quoque  extreinum  ciaufit  :  fu- 
perftitibus  Anna,  Magdalenâ&  Sybillâ  So- 
roribus .-  atque  ex  Sorore  praedefun&â  Ma- 
ria Eleonorâ,  Nepte  Anna. 

Cùm  igitur  ejus  Succeffionem  &  Haere- 
ditatem  jam  di&us  Dominus  Joannes  Sigif- 
rnundus ,  Marchio  &  Ele&or  Brandebur- 
gicus,  Domina  Annse  ,  Uxoris  fuse,  no- 
mine:  Qain  &  Ele&or,  &  aliqui  Duces 
Saxoniae  ,  ac  nonnulli  alii  remoti  ,  atque 
extranei  variis  titulis  ,  ac  argumentis  appe- 
lèrent. 

SerenhTimus  WolfFgangus  Guilhelmus 
Palatinus  Neoburgicus  Matris  Anna?  ,  & 
Erneftus  Marchio  Brandcnburgicus  ,  Fra- 
tris  Ele6toris  nomine,  confevvandae  Pâcis, 
quietifque  public»,  in  Irrrperio,  &  maxime 
in  Ditiotîibus  prasdidis  ,  itudio ,  nec  non 
Subditorum  falatis  &  incolumïtatis  tuen- 
dœ  amore  ,  Tremonias  ultimâ  Maîi  1609* 
ïta  convenerunt,  ut  falvo  per  omnîa,  tum 
in  petitotio  ,  tum  in  polTelTorio  cujufque 
Jure,  Dhiones  hafce  communi  nomine  ad-- 
A  3  rniniftrarent, 
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mjniftrareiit,  donec  aimcabiliter,  *  tel  Jure 
aliter  defuper  ftaîiientur. 

Intérim  Rodoiphus  Secundus  ,  Impera- 
tor,  polTelTionem  harum  Ditionum  ,  per 
Serenifîîmum  Archïducem  Leopoîdum  fe- 
queftrare  imendit:  fed  cum  cas  Sereniffimi 
IVlarchio  Brandenburgicus  ,  &  Palaticus 
Neoburgicus,  la  vîm  conventionîs  Tremo- 
niçnfis,  confentientibus  ,  &  applaudemibus 
Statibus  Patrîse,  pofTiderent,  nequeresam- 
plius  intégra,  aat  fequeftro  locas  effet  ,  fe 
poiïeflione  ,  quam  nacti  erant,  tutati  funt , 
jurîque  contra  quoicunque  prastendentes 
obtulerunt: 

i  Verùm  cum  ex  communi  illo  Regimîne 
rliverfas,  hravelque  difficultates ,  &  riiicor- 
à'iZy  quod  in  Communione  evenire  folet, 
nafeerentur  :  tandem  de  gubernandis  certo 
modo  diclis  Provinciis  ,  educendoque  ex 
e|s  externo  milite  Anno  1629.  Dudeldor- 
pii ,  &  Anno  1630.  Hagae  Cornais,  an- 
nuentibus  utrimque  Fœderatis  Regibus,  & 
Rebas  publicis,  iàlvo  iterum  utriufque  tam 
poflefïorio,  quàm  petitorio,  ad  certes  an- 
nos  (  niïi  intérim  caula  amicabiliter  ,  aiit 
terminaretur  )  Jurepaètum,  atque  tranlac- 
tum  efl  :  Gujus  tra£tatus  vigore  ,  afïignatas 
nbî  Ditones  quilibet  Principum  etiamnum 
gubernat. 

Ut 


*  Bis  zu  fernerem  geutEchem ,.  oder 

rcehtiiehem  Austrag. 


Négociations ,  Mémoires  &  Traitez,     j 

Ut  igîtar  "n  pracJi&ïs  omnibus ,  tam  Tre- 
mônii,  quàm  Dulieldorpii  ,  &  Ha^  Co- 
mitîs  ,  initis  conve.uionîbus  ,  uterque  pa- 
eifeentiam  jura  fua  in  principali  illmata  11- 
bi  confervare&pr«fervareexpre(Tè  cavit  Ita 
etiam  eadem  interea  temporis  juxta  prastac- 
tum  Divi  Imperat.  Matthias  Decretum  ,  ci- 
tationemque  Anno  1615.  omnibus  intereffe 
prstendentibus  intimatam  ;  in  judicio  Im- 
périal! Aulico,  hinc  inde  fucceflîvè  deduc- 
ta  fuerunt: 

Ubî  à  parte  Brandenburg'ca  contra  Sere- 
nînlrnum  Palatino  Neoburgïcum  hase  tan,-' 
quam  prascipua,  &  potiflîmi  ponderis,  tcf- 
tantibus  a&is,  allata  reperiuntur, 

Quod  fciîicet  Provinciœ  Belgicas ,  atone 
etiam  Dkibnes  controvenae  lînt  feuda  plane 
communia,  &  heerectitaria,  de  quibus  pof- 
feiïores  tam  inter  vivos,  quàm  mortis  eau- 
(a  difponere  potuennt: 

Quod  in  iilciem  jus  Francorum,  &  pri- 
mog  niturs  femper  viguent. 

Quodque  etum  în  cafum  dcficïentînm 
mafculorum  Maris  Eleonor»  ,  BorufTias 
Ducifïac,  ejofqae  ha^edibus,  n  paclis  ejus 
dotalibns  ,  fiicceffio  harum  Provinciar  ann 
promifla:  -Sororibas  an'ttem  natu  minoribus 
certa  peeoaîa  quantitas  aflîgnata  fuerît. 
Pr  indeque  Anus  EleâriciBrand^nburgicae» 
tanquam  Marris  Maria  Ekonorse  hscrcdî 
primogeniiss  ,  univeçfalem  hanc  fuccdïïo- 
rem,  cum  exclofione  Materterarsm,  juxta 
Ditionum  coutroverfarnm  confueiudinem 
pactaque  materna  d^heri. 

A  4  Qui- 
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Quibus  argumentis  colorandis  fufè  apud 
acta  enarratum  eft. 

I.  Succefliones  promifcuas  ,  in  fendis 
Provincianim  Belçii  :  &  Archiepifcopatus 
Colonienfis,  Trevireniifque  imo  &  ad  O- 
rientalem  Rheni  plagam,  immemoriali  ufu  , 
atque  confuetudine.  efle  introduites ,  &  ob- 
fervatas. 

II.  In  fpecie  etiam  Ditiones  controver- 
fas  quod  attinet ,  Cliviam  à  Béatrice  fcemi- 
nâ  fumpfiiTe  Originem. 

III.  Eandem  per  Margaritham,  Theo- 
dorici  decimi  Clivise  Comitis ,  Filiam ,  in 
Familiam  Marcanam  fuilTe  propa^atam. 

IV.  Comitatum  Ravensbergicum  per 
Margaritham  ,  Filiam  Ottonis  ,  ultimi 
Comitis,  pervenifle  ad  Gerardum  Julia- 
cenfem. 

V.  Et  demnm  fœlici  Joannîs  Ducis  Cli- 
venfis  ,  &  Mariae  Juliacenfis  Connubio, 
Juliam,  Montes,  &  Ravensbergam  inDo- 
mum  Clivenfem  tranfiffe. 

V  I.  Majores  eodem  Francorum  Jure  u- 
fos,  diverfa  pa&a,  conflitutiones  ,  atque 
dilpofitiones,  tum  inter  vivos,  tum  moitis 
caufâ  ,  condidifle. 

VII.  Et  fie  fuccefîïonem  harum  Provîn- 
ciarum  ad  Serenîflimam  Domum  Branden- 
burgicam  ,  per  Paéta  Nuptialia  Boruflica  , 
delatam  effe. 

E  contiâ  verôà  Parte  Palatini  Neoburgici 
fufiinetur,  Ditiones  controverfas  feuda  eÇ- 
fe  à  S,  Rom.  Imperio,  Jure  feadi  recli  re- 
galis  dependentia,  folos  Mafculos,  &    on 

ce- 


Négociations,  Mémoires  &  Traitez.  9 
Fœminas  (  nîfi  fpèciali  lmperatoris  gratiâ 
habilitatas  )  admittentia ,  &  quia tempore  de- 
latas  fuccefîlonis,  ex  Filiabus  Ducis  Wil- 
helmî  ,  Anna  Paîatïna  Neoburgica  per  Pri- 
vilegium  Succefïionis  Caroli  V.  (  de  quo 
fnpra,  &  paulo  pofl:  plura  )  habilîtata  iuper- 
fuit,  eam  vigore  hujus  privilegii  ad  Succefr 
fionem  Fratris  Joannis  Wilheîmï  admif- 
fam  :  Sorores  verô  juniores,  atque  ex  So- 
rore  .prasdefunc"h,  Neptem ,  Privilegiorum 
Paâoramque  virtute,  &  feudorum  naturâ, 
exclufas,  &  Ditîones  controverfas  in  Fi- 
lium  Primogenitum  ,  Sercniffimnm  Pala- 
tin um  Wolftgangum  Wilhelmum  tranfmif- 
fas  elle. 

Qzx  Juftifiïma  Palatini  Neoburgicae  in» 
tentio ,  tam  in  ipfias  juris  communis  feu- 
d-alis,  quam  Sacri  hnperii  Romani  régula 
&  prsefamptione  firmifiïmè  radicata  &  fun- 
data  e(i  :  Feuda  enim  omnia  ,  &  maxime 
Ducatus  &  Principatiis  mafeulina  fun:  & 
eenfentur. 

Cui  accedit  quod  omnes  etiam  Inveftituras 
ab  omnibus  rétro  Imperatoribus  Laudauffi- 
maememorix,  Majoribus,  fuper  his  Ditio- 
Dibus  impertirx,  aut  in  Mafculos,  aut  in 
H^redes  feudales  conceptae  finu  Nulla 
autem  in  illis  vel  fœrainarum  vel  Filliarum 
ullibi  mentio  fiât  :  ut  originalium  apud 
acla  produâarum  Inveftiturarum  ténor  fo- 
nat  ,  &  inter  reîiquas  fequemes  paucas 
edocent. 

Et  enim  Wilhelmus,  primus  Montium. 
Pux,  inveftitus  effc  à  Ruperto  Imperatore 
de  Ducatu  Montium  &  Comitatu  Ravens- 
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bergae  Ai.n  •  1404  lecundum  Jus  &  con- 
fueiadiifem  împ-ri ,  *  à  nobis ,  mquit ,  ut 
Rcçe  Romanorum  vero  Juo  Domino y  re£lè& 
fivcerè  ,  jecundum  S  Rom  :  ni  Imper  ti  Con' 
fuetudinem  recepit ,  &  ejus  nomme  Homagium 
pr.vliitit. 

Hujus  Filins  Adolphus,  Reinoldo  Julîse 
&  G- 1  ; t îsb  Duce  mortno,  |  tanquamproxi- 
mus  Agnatus,  ut  ionat  invuïuara,  de  Du- 
cat-i  Juliacenfi  inveiîitus  eft  à  Sigifmnndo 
Imptrratore,  Budse  Pannonias  Anno  142^ 
exciufa  Reinoldi  Sorore  :  ficque  Julia  f 
Mornes  &  Ravensberga  conjun&a  funt. 

Poli  hune  ejuflem  ex  Fratre  Nepos 
Gerhardus,  tanquam  Agnatus  &  proximus 
Hares  feudalis,  profe  &  Hœredibusfeudali- 
bus,  Invefliturae  verba  funt:  §  tanquam  Fi- 
lius  Frairis  Ducis  Adolphi ,  atque  nonus  H<e- 
res  feudaîispro  fe  &  Heredibus  feudalibus ,  à 

Sigif- 


*  Von  uns  als  einem  Rômifchen  Kô- 
nig  feinem  rechten  Hern  redit  und 
redlich  nach  des  Heiligen  Rômifchen 
Reichs  gewohnheit  cmpfangen  >  und 
uns  davon  gehuldet. 

f  Als  der  negfte  Erb  von  Schildtund 
Manns'-Gcfchlecht. 

g  Als  HertzogAdoîphs  Brudcrs  Sohn 
und  negften  Lehens  Erben  y  Item  lhmc 
und  feinen  Lehens  Erben. 
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Sjgifmundo ,  Tmperatore ,  Pragss  Anno  1437. 
invefiitus  :  it. 

Ita  Fredericus  III.  Imperator  Ducem 
Wilhelmum  hujus  Gerardi  Filium  Arno 
i486  inveftivit  Aquîs^ran? ,  *  pro  fe  &  Hœ- 
redibus  feudalibus  pro  reéio  Regali  feudo 

Eodern  modo  WiirKlmus  Julias,  CIîvïsb 
ac  Montium  Dux  Marchias  &  Ravensbergae 
Cornes,  de  Ducatîbus  &  Comitatibas  fuis 
ab  inviâiffimo  Imperatore  Carolo  V.  in- 
veftitus  eft  Anno  1543.  f  pro  fe  &  Hœre- 
dibus  feudalibus  in  re&um  Regale  feudum. 

Qiiu  eode:.i)  tenore  fubfcquentes  împera- 
tores  Ferdinandus  1.  Maximilianus  1 1.  Ru- 
dolphuv  II.  eundem  Ducem  Wilhclmum 
Anno  1559.  1566.  1580.  de  Julîae,  Clivias, 
&  Montium  Ducatibus  Marchise  &  Ravens- 
bergae  Comîlàtibus  inveftierunt. 

Quod  Laudatifiimae  mémorise  Principes 
probe  fcientes ,  quoties  defeâus  Mafculo- 
rum  met'uendus  fuit,  Filiarum  fuarum  ha- 
bilitatîonem  ad  fcnda  Imperii  anxiè  &  fol- 
licitè ,  mediante  Gratia  &  PrîvilegioCasfare®, 
follicitarunt ,  &  impetrarunt* 

Ita  çum  Joannes  Cilvenfis  ,  &  Maria 
Juliacenfîs  Anno  1496.  defponfarentur  , 
apertè    &  enixè   cautum  eft,  ut  habilitatio 

Marias 


*  Dîme  imd  feinem  Lehens  Erben  zu 
rechten  Fùrillichen  Lehen  zu  haben. 

f  Ihme  und  feinen.  Lehens  Erben  zu 
rechten  Fiïrftlichen  Lehen  zu  haben. 
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Maris  à  Casfare  impetraretur  :  prout  fa&um 
«lt  :  ejufque  habilitationis  vigore,  Maria  in 
feudïs  paternis  facceffit  ,  eaque  in  Maritum 
Ducem  Joannem  Cliven£m  6c  Filium 
Wilhelmnm  juniorern  tranftulit. 

Frnftrà  vero  Principes  contrahentestanto 
fhidio,  Privilegium  hoc  impetraffent ,fi feuda 
ipfa  fui  naturâ  communia  &  promifcua 
faijfent:  Imo  fibi  ipiis  obftituTent  ,  cum 
habilitatio  ad  Marias  Filios  maicaîos  refm'c- 
ta  tuent  :  Qui  tamen  conditione  Wiihelmus 
Senior  Jul  as  &  Montium  Dux  ,  di&um 
Frivilegium  labens  fufcepit,  atque  in  Ar- 
chivis  diligenter  confcrvari  curavit  :  quin 
Priviiegium  hoc  antiquo  chara&ere  (ut  in 
tranfumptione  patuit)  înfcriptum  eft ,  Pri- 
liilegium  SucceJJlon'ts  Mariœ  atque  ex  eâ, 
gemtorum  Libererum  mafculorum ,  &c.  Si- 
mili modo  cum  Joannes  &  Maria  praedl&i 
Juliae,  ClivÎ3s  &  Montium  Duces,  Primo- 
genitam  FiliamSybillam  ,  Joanni  Friderico 
Saxoni  Anno  1526.  elocarent  ,  ipiîque  in 
defeéhim  mafcuiorum  certo  ibidem  expreffo 
modo  fuccelïionem  refervarent;  anxiè  cau- 
tum  &  provifum  eft,  confenfum  &Conflr- 
mationem  Casfaream  defuper  impetrandam. 

Ita  Guilhelmus  Junior  Julias,  Olivia?  & 
Montium  Dux,  Maternse  Succeffionis 
Memor,  &  preteritos  cafus  mature  confi- 
derans,  habilitationem  Filiarum  fuaruai  in 
defeâum  Mafculorum  à  Carolo  Quinto 
Aiino    1546    uti  fupra  dïâum ,  impetravit„ 

Quae  omnia  clarifïimè  évinçant,  easfolas 
fœminas  ad  hase  feuda  admittï4  quas  Gra- 
tiam  defuper  à  Domino  Feudi  &  Rom.  Im- 

peratorc 
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peratore  impetrarunt  :  Neque  ullam  aliam 
fœminam  fine  fpeciali  Priviiegio  ad  hoec 
feuda  unquam  admiilam  fuiffe. 

Aleoque  palàm  et!  &  ex  plurimis  alîquot 
ab  hinc  fsecul^rum  inveftituris  notorium  y 
Dirîones  Conttoverfas ,  tam  Ducum  Vafaï- 
Iorum  recipientium  ,  quàm  Imperatorum 
concedentiurn  opinione  ,  mente  &  mtentione 
eïîè  feuda  regalia ,  reda ,  &  Juris  ipfîns 
ïnterpretatione,  atque  Imperïi  ufu  Mafcula  ; 
atque  à  fceminis  aliéna:  ticque  pro  Scre- 
niflimâ  Dorno  Palatmâ  Neoburgicâ  ilare 
Juris  pracfjmptionem  &  regulam  :  Excep- 
tïonem  autem  quam  Sereniffima  Domus 
Brandeburgica  alkgat  ,  ab  eâdem  légitimé 
efTe  p-obandum. 

Pro  eâ  autem  addufra  à  Brandcnburgîcîs 
Argumenta  neutiquam  fufficiont ;  namquss 
de  promiicuâ  fendorum  lucceffione  in  Vi- 
eillis Provjnciis  Belgïcis ,  in  Archiepifcopa- 
tibus  Colonïeniî,  &  Trevirenfi,  atque  ad 
Oricntalem  Rheni  plagâm  adferuntur ,  ac  fi 
in  eis  fœminea  fucceffio,iînefcrupulo,  iine 
difficuîtate  obtineret ,  ea  ficut  fludiole  ,  & 
ad  longum  per  ipfos  apud  a&a  deduâa,  ita 
à  parte  Neoburgicâ  breviter  &  iblîdè  ,  ad 
praefcntem  calum  appîïcando  refutara  font; 
Quae  hue  referre  nimis  longum  foret.  Si.ffi- 
ciatexeis,  tanquam  feparatis,  nihil  valide 
concludi  :  Neque  conjeâuris  ,  &  Vtcino- 
rum  exemplis  opus  elfe,  ubi  ipfa  recula  & 
Juris  prssfnmptio  militât  &  in  ea  intentio 
iundata  ,  ac  ubi  inveih'turarum  verba  clara 
funt,  &  fœminarum  habiiitatio  tam  anxiè 
femper  &  folieilè  procurata, 

El 
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Et  quod  in  fpccie  précédentes .  tam  Im> 
peratores,  quam  PoifefTores  ,  dic"h  feuda 
harum  quoque  Belgii  partfum  pro  paris 
malculis  concéder int  ,  receperintque  ,  cla- 
riffimè  demorftrat  Inveftitura  Caro'ii  Quarti 
fuper  Domino  de  Gennep ,  nunc  Ciivioe 
incorporato  Anno  1356»  concefTa  ,  apud 
acla  ibidem  producta:  ubi  ad  ElcâorisCo- 
lonieniis  infhntïam  ,  ex  certâ  fcienn'â,  & 
Imperialis  Potefiatîs  plenitudine,hascGratia 
fpecialis  confertnr  Vafallo ,  ut  feu  urr  illud 
(•ta  verba  fonanr)  Quod  alias  folit-j  feudorum 
jure  &  ufu,  de  Filits  ad  Fiîios  tranfiret,  in 
cafri  nihilominus  ,  quod  Hasres  mafculas 
non  fuperiit ,  ad  Romanos ,  feu  Imperium, 
non  devolvatur  :  fed  légitima  feudi  praefatî 
fucceffio  etlam  in  Filiabus  ,  feu  Femellis 
proximioribus  locum  fibi  vendicet:  Unde 
quod  &  quale  feudorum  Imperii  etiam  .11 
his  Partibus  Jus»  &  ufus  fit  (ut  Icilicet 
mafcnlis  déficientibus  ad  Romanos Impera- 
tores  feulmperiumdevolvantur  )  apertiffimè 
colligitur. 

Et  re  bene  perfpeclâ  atque  perpenfâ  , 
allata  à  Brandenburgicis ,  fucceffionis  fœ- 
mineae,  exempla  ,  pro  adftruenda  eorum 
intentione,  non  folum  folidi  nihil  conclu- 
dunt  ,  Quin  potius  ,  propter  impetratas 
follicitè  habilîtationes  ,  contrarium ,  &  re- 
éhm  fendi  naturam  valicè  arguunt. 

'De  Béatrice  illâ,  ejufque  Conjuge  Eliâ, 
quse  fparguntur  ,  co  m  menti  s  atque  ignor  - 
tiae  tenebris  adeo  involuta  iunt,  ut  difcernî 
difHculrer  ab  hittoria,  poffit  fabula:  Eis  ta- 
in en ,  &  quidem  in  quantum  ad  feudi  pro- 

mifcui 
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ttiifcui  naturam  decljfiare  videbantur ,  apud 
adta  fatisfaétum  eft  ,  &  refponfum. 

Ulud  autem  palàmefl;,  atqne  inconfeiïb, 
utrimque  antiquorum  Clivtae  Comiium 
Stenima  in  Fïtiis  Theodori  Nonî,  Ottone, 
Theodorico,  &  Joanne  (qui  fuccefîivè  re* 
xerunt  )  defecifle. 

Jam,  quamvis  Joannf  ,ultimo  illius  Stem» 
mad's  liyenfium  Comiti .  fucceirerit  A.dol- 
phus  Marcanus ,  cujus  Mater  fuerat  Mar- 
garetha,  Theodorici  decimi  Filia;  Idtamen 
non  Jure  fœrftirieo  ,  ut  volunt  Brandenbur- 
gici  :  fed  Grat'â  &  Conceflione  Cae  farta 
acçidit. 

Nam  etfi  Joanne  extinclo ,  defcendentes 
ex  Filiabus  Ottoms  &  Theodonci  Parwifii, 
&  Arculei  Domini ,  Marchisque  Cornues  , 
Çliviam  fuo  qirfque  Jure  tituloque  appe- 
terent  :  illa  tamen  non  defcendentibus  Ot- 
tonis  ,  etfi  Senioris  :  non  Margarethae , 
Theodonci  Filice,  Seniori  Filio  Engelber- 
to  Marchiae  *omiti.  fed  Fratri  ejos  Adol- 
pho  Margarethae  Secundo  *>enito ,  tune 
Archi  -  Epif  opo  Coîonîenfi  ,  i-aroli  IV. 
Imperatoris  fingutari  Benefiçio  ,  ceffit  : 
quem  tamen  îeliqui,  ut  potè  Séniores,  (  n* 
fœmineo  ipfis  jure  quineq-iamcompetijifet  ) 
fine  dubio  excluliflent:  Is  depofito  Statu 
Ecclefiaftico  ,  Margaretham  Monrenfem 
duxt.  &  joannem  Wilhelmuin  ,  de  cujus 
fucceffiione  quoeritur*  re£tâ  lineâmafculinâ 
defceudemeni ,  reliquit. 

Gerhardus  Juliacenfis  ab  obitu  Ottonis, 
ultimi    Raveitb  berges  Comitis  ,  nequaquam 

Jure 
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jure  fœmioeo  ,  fed  gratâ  atque  inveflîtuiâ 
Caelareâ  Commitatum  obtinuit:  ut  obtenta 
ab  eo  à  Friderico  Imperatore  inveftitura  , 
Auv.o  1346.  Francofurti  dsta  cantat.  Quod 
fcilicet  Gerardus  hamiiiter  fupplicarit  iè  de 
Comicatu  in  Ravensberg,  ab  ipfo  Cxfare, 
&  Sacro  Romano  Imperio  in  feudurn  re- 
cognito  ,  gratioiîus  inveftiri  ,  &  infeudarï 
&c.  prout  inveltitus  &  infeudatas  eft  de 
plenitudine  lmperatorîae  poteftatis.  Quse 
omnia  nihil  jnrls  fœminei,  quin  gratiam 
Caeiaream  ,  feudumque  rectum  lmperii 
fonant. 

jam  qua  ratînne  per  fortunatas  Marias 
Juliaceniîs  Nuptias  ,  Julia,  Montes,  atque 
Ravensberga,  ad  Domum  Clivicam  accef- 
ferent  ,  fuprà  ta&cm  eft.  Id  fcilicet  me- 
diante  Gratiâ  >  &  Privilégie  Casfa-eo  ,  ab 
ejus  Parentibus  auxie  &  follicitè  petito  & 
impetrato  ,  comîçiflè. 

Quae  de  Prîncipum  &  Majorumfuper  his 
feud's  faâis  difpofitionibus  ,  à  Brandenbur- 
gïcïs  latc  adferuntur:  Eis  quoque  apuda&a 
plenè  eft  fatisfactum:  QuGe  omnia  hue 
referre  tardiôfnm  foret  :  Imo  quotîes  & 
quatenus  in  praejudicium  Domini ,  &  Feudi 
tetenderunt  ,  defe&u  confenfus  Caefarei  , 
erfedum  nunq-iam  babuerunt  :  Ut  de 
Teftamento  Reinoldi,  JuliaV  &  Geliriaj 
Ducis  Sororem  iiiitituentis  •.'tnâatu  Gerar- 
di,  Julia;  &  Moniium  Ducis,  iuper  Du- 
catibus  illis  cum  Archiepifcopo  Colonienfr 
pacifeentis,  aliifque  apud  adta  ,  latiùs  eft 
deductum» 

Qus 


Négociations ,  Mémoires  S  Traitez.   I? 

Quas  omnia ,  tum  feudorum  ipforum 
ftaturam ,  tum  foeminarum  incapacitatem, 
fatis  evincunt» 

Sic  ut  indubium  maneat  Ditîqnes  con- 
troverfas  ,  tanqiTam  feuda  regalia ,  non 
folum  ex  Juris  &  Imperii  prasfumptione  , 
&  generali  régula  ;  fed  piano  etiam  &  claro 
înveftiturarum  tenore,  ipforumque  Princi- 
pum  prasdecefforum  fenfu  ,  &  opinîone 
(  qui  deficientibus  Filiis,  Filîarum  habilita- 
tionem,  magna  follicitudineatque  providen- 
tiâ  procurarunt  )  elle  feuda,  &  Mafcula, 
Fœminarum  SuccefTionem,  Pofleiïbrumque 
di'pofitiones  ,  fine  fpeciali  atque  exprelTô 
Domini  confenfu,  refpuentia. 

Quae  fané  ,  ut  veritati  ,  atque  indubïae 
Inftrumentorum  &  Aclorum  fidei  confor- 
mia,  Sereniffimae  Domus  Palatino  Neobur- 
gicae  intentionem  confirmant.  Ita  fatis  e- 
vincunt,  fi  quod  Sereniflfima  Domus  Bran* 
denburgica  Jus  prsetendat  :  Id  non  ex  ipfo- 
rum, naturâ  (  ut  quas  fœminas  non  agnof- 
cat  )  fed  privilegio  ,  gratiâque  Domini 
probare  debere  &  deducere. 

Antequam  verô  in  hanc  cum  eâ  difputa- 
tionemdefcendamus  ;advertendumeft,  Prin- 
cipem  Wilhelmum  ,  Julias,  Cliviae&Mon- 
tium  Ducem  ,  bina  impetraffc  privilégia  : 
Unum  à  Carolo  V.  habilitations  Filîarum, 
quod  in  aclis  Carolinum  :  Alterum  à  Fer- 
dinando  Primo,  perpétuas  unionis  Provin- 
ciarnm  ;quod  Ferdinandinum  appellatur. 

Confiderans  enim  Sapieruifîïmus  Princep-s 
Maternas  SucceiTionis  cafum  ,  atque  ïmper- 
titam  ad  eam  gratiam  &  habilitationem  Cse- 

Tome  VllL  B  faream  : 


îî       Recueil  Hijiorîque  d'Actes  9 

faream  ;  fimilem  pro  Filiabus  fuîs  gratiam 
ab  Imperatore  ,  feudi  Domino,  petere  conf- 
timit,  piout  etiatn  ïnipetravit,  ipfique  An- 
no  if 46.  ab  Invictiffimo  Imperatore Carolo 
qumto  privilegiam,  cum  ampliffimis  clau- 
fulis,  atque  adje&â  centum  marcarum  aurï 
puri  pcenâ ,  datumeft  :  in  quo  Carolus  Im- 
peratot  ira  loquhur*:  Siaccidat,  quod  Dux 

li'tl- 

,,"*  Alfo  wan  es  fich  fûgen  wiirde ,  dafz 
y,  Hertzog  Wilhelm  mit  Seiner  Lieb  Ge- 
„  mahl \  Unfer  Mumen ,  keine  Eheli- 
„  che  Mànliche  Leibs  Erben  uberkeh- 
,,  me  j  oder  gleichwohl  Ehliche  Mânli- 
b  che  Leibs-Erben  mit  Ihro  erwûrbe  t> 
p  die  aber  nachgeyendts  uber   kurtz  , 
.,,  oder  lang,    ohne  Ehliche  Mànliche 
&  Leibs-Erben  ,  abgiengen  :    dafz  alfz- 
,,  dan,  fokein  Ehliche  Mànliche  Leibs- 
3,  Erb,  von  fein  Hertzogs  Wilhelms  Leib 
<,,  erhohren  mehr  vorhanden  ift,  oban- 
„  gerechte  Seiner  Lieb  Fiïrflenthumb , 
iy  Land ,  und  Leuth ,  die  von  unfz ,  aïs 
5>  Rômifchen  Kayfer .,  und  dem  Heiligen 
,  j  Reieh  zu  Lehen  riïren ,  aufffein  H.er- 
«,,  tzogs  Wilhelm  Ehliche  Tôchtere,  mit 
-,  gedachter  Seiner  Gemahl  >   Konigin 
^  Maria,  Uufer  lieben  Mummen  Ehelich 
M  envorben  ;  oder  wo  derfeiben  keine , 

;>  -da- 
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XV'tlhelmus  cum  Conjuge  fud ,  Cognât ânoftrâ  , 
nuilos  legitimos  Liberos  Mafculosfufcipiat ,  aut 
fufcepti ,  five  brevi,  five  longo  pcft  tempore  > 
,/zW  kgitimis  Liber U  Mafculis  décédant  \  quod 
tune ,  quando  legitimus  Hœres  mafeulus  ,  ex 
ipfiuf  Ducis  Wilhflmi  corpore  natus ,  non  fa- 
pererït  ipfius  Ducatus,  Dit  ion  es ,  &  Subdit?\ 
qui  d  nobis  Jtanquam  Romanorum  ImPeratore , 
&  a  Sacro  Romano  Imperio  Jure  feudi  de~ 
pendent  ,  ad  ipfius  Ducis  Wilhelmi  NB.  le- 
gitimas  Filias ,  cum  Conjuge  ejus ,  Résina 
Maria ,  Cognât  a  noftr -a  dileél 'a  légitimé 'fajec- 
ptas  :  aut  fi  illarum  tune  temporis  ,  nulla  in  * 
•vivis  exiftat ,  NB.  ex  unaautem  velpluribus 
légitimé  nati  Liberi  extent\tunc  adbiliarum 

relie* 


dazumahl  in  Leben  wehre ,  und  aber 
von  einer ,  oder  mehr  Ehliche  gebohr- 
ne  Leibs-Erben  vorhanden  wehren* 
alfzdan  auffdiefelbe  SeinerLieb  Tôch- 
teren  nechgelafTene  Eheliche  Mânli- 
chhe  Leibs-Erben  >  fo  derfelben  Zeit 
un  Leben  feint ,  fallen ,  kommen  3  und 
ihnen  folgen ,  und  zuftehen  follen:  und 
in  folchem  Fall  ihnen  >  und  ihren  Ehe- 
lichen  Mânlichen  Leibs-Erben  ^  wan 
Sie  deren  einige  hinder  ihne  verlief- 
fen ,  von  unfs ,  oder  Unferen  Nach* 
kommen  am  Reich  und  Lehen  gêna- 
„  diglich  verliehen  werden  follen. 
B  % 
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reliéîos  légitimas  majculos  Liberos ,  NB.  qui 
tum  temporis  in  vivis  eritnt ,  deferri ,  perve- 
rtir e  ,  ipfofque  ,  feqtti ,  £sr  tf<^  *£/oj"  pertinere  l 
Et  in  tllo  cafu  ipjts  y  &  ipforum  NB.  legiti- 
mis  maf cuits  Liber is ,  7?  quos  poft  Je  relin- 
quant ,  4  Nobis ,  t;^/  noftris  SucceJJoribus  in 
Ir/iperio  ,  in  feudum  ciementer  concedidebeant. 
Idem  Sereniflimus  Dux  Wilhelmus  ferio 
perpendens,  quanto  ftudio  ,  Majoruinque 
providentiâ,  Ditiones  à  fe  pofleilscinunum 
corpus  collect»,  atque  congregatae  efTent: 
atque  ut  eaedem  pro  pofterorum  fuorum 
gloriâ,  &  Ditionum  ipfarum ,  Subditorum- 
que  falute,  &  commoàis  promovendis,  in- 
leparabiliter  conjunâae  permanerent  ,  ab 
knperatore  Ferdinando  Primo  eo  fine  pri- 
vîlegium  impetravit  lequentis  tenoris  *:  /»- 
iendimus  ,  difponimus >  &  volumus  ,  utfttpra* 
diéii  Ducis  Wilhelmi  Ducatus ,  &  Ditiones 


*  Wir  meinen ,  fetzen  und  wollen,  dafz 
obbeflimte  Seiner  Liebden  Furflen- 
thumb  und  Lande.,  GuJich ,  Cleve  und 
Berg ,  Marck  und  Ravenfzberg ,  fo  lang 
die  SucceJJïon  Seiner  Liebden  Erben  von 
Ihrer  Pofteritât  in  obfteingender  Linten 
wehren ,  und  vorhanden  fein  wird ,  zu- 
fahmen  unïïrt ,  und  gàntzlich  beyeinan- 
der  ungefundert,  und  unzhrtrendt ,  blei- 
benfollen ,  und  môgen  von  allermânnig- 
lich  ufigehindert. 
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y^ilia  ,  Clivia  ,  Montes ,  Marchia ,  &  Ravens- 
berga  ,  quamâtu  fitccejjio  ip/ius  hœredum,  eo- 
rumque  pofieritatis ,  in  defcendenti  Une  a  dura  » 
bit ,  &  extabit ,  conjundim  nnitcc  ,  ç^f  omni- 
ko  conjundce  ,  injeparatce  ,  C5J3  indhifccmanere 
debeant ,  ^j5  valeant  ^  fine  cujitfquara  impedi- 
mento ,  &c.  Cui  privilégie*  fimilker  amplif- 
fimaelclaufulœ ,  atque  indignationis  Casfarese , 
&  .quadragima  marcarum  auri  puri  poena  111 
contradidores  adjecla  eft ,  ipfumque  à  fe- 
quemibus  Jmperatoribus  Maxîmiliano  H.& 
Rudolpho  Il.folemniterexititeonfirmatum„ 
Quod  utrumque  privilegium  à  Duce  Wil- 
helmo,  Sapientiffimo  Principe,  impetraturn 
atque  à  Divis  Imperatoribas  non  femel  \ 
fimul  &  eodem  die  confirmatum,  ita  con- 
jungendum  eft,  ut  privilegium  fuccefiionîs 
habilitatem  ,  &  aptitudinem  :  privilegium 
vero  unionis  ordinem^  modnmque  fucce- 
dendi  demonftret. 

Quia  vero  declaratae  juccefïïonis  &  défi- 
cientis  Ducis  Wilhelmi  Stemmatis  MafcuK 
tempore,  Anna  Palatina  Senior  ,  natuque 
major,  &  Carolino  privilegio  habilitata  lu- 
perfuit:  Hinc  etiam  fola  &  unica  ,  vigore 
privilegii  unionis  ,  atque  aguitae  utrimque 
ejufdem  difpolîtionis,  ad  univerfàlem  Fra- 
tris  Succeffionem,  Jure  -merito  fut  admit- 
tenda:  proat  infpeâo,  vero,  &  piano,  tum 
omnium  privîlegiorum  ,  tum  etiam  prsfato- 
rurn  padorum  antenuptialium  fenfu  .  cla- 
rum  eft,  fktque  clarius,  ii  ,  ut  fuprà  ,  in 
qualitatïs  r'eudalis  :  ita  &  in  hoc  privilegio- 
lum  pun&o  ,  pr^cipua  argumenta  contra- 
B  3  rk 
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ria  ob  oculos  poiita  breviter,    &  folidè  re- 

folvantur. 

Inprimis  igitur  Brandsnburgici,  ut  Privi- 
lèges Cœfareis  adjuvari  videantur  :  ex  Fer- 
dinandino,  (  quod  ut  prssdi&um,  ad  habili- 
tatem  fuccedendi  nihil,  féd  ad  modum  or- 
dinemque  tantum  facit  )  ita  arguant:  Fer- 
dînandus  Impsrator  ex  certâ  icientiâ  ,  de 
potellatis  plenitudine,  atque  fub  grav .'flîmis 
pœuis  ftatuit,  ut  qnamdiu  Ducis  Wilhelmi 
rissredes ,  ipforumque  pofteritas ,  in  defcen- 
dcnti  lineâ  durât,  Ditiones  Juliacenfes,  & 
Clivenfes ,  paélis  Clivicis  Anno  1496.  uni- 
tàJ,  inTeparabiliter  conjunâae  permaneant  ; 
Lines  autem  pofleritatis  &  hseredum  appel - 
îatione,  non  mafculi  folum,  fed  &  fœmi- 
ii3c  veniunt. 

Deinde ,  quia  unio  hsc  partim  àfœminâ5 
Maria  fcilicet  Juljacenfi,  inïtium  habuit  : 
Ergo  eo  facilins  fuccefïïonem  hanc  fcemi- 
neam  nnnc  admûtit  : 

Tertio,  quod  impetrans  Dnx  Wilhelmus 
tempore  impctrati  privilegii  unîonis,  Anno 
fcilicet  155-9.  unicum  tantum  FiliumCaro- 
lum  Fridericum  habuerît  :  cujus  rcfpeclu 
hoc  prtvilegîo  non  fuerir  opus. 

Deinùm  ,  quod  Ferdinandus  Imperator 
concedens  œquc  Neptes  ,  ac  Nepotes  ex 
Filiâ  firâ  Maria ,  Guilhelmi  Ducis  Conjnge, 
dilexerît. 

Ut  autem  l'queat  ,  qr.àm  paru  m  ad  jus 
Succeffionis  Ferdinandinum  conférât  ,  no- 
tandurn  eît  ,  Ducem  Guîlhelmum  unionis 
quidem  privileg-ium  tnm  prîmiiùs  ab  Impe- 

ratore 
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ratore  Ferdinando  Primo  impetraile;  Habi- 
Ifcacionis  autem  tredecim  integros  annosan- 
te  i  ab  ejufdem  Fratre,  &  Anteceiîbre  glo- 
riofas  memorice  ,  Carolo  Qainto,  Auno 
154Ô.  eidem  Daci  datum  :atque  illnd  ipfum 
ad  imperatoreFerdinando,  eodemdie,  quo 
diélum  unionis  privilegium  impertitum  etf  , 
fîmul  etiam  coufirmatum  elle  :  Ideoqué 
utramque  fca  c.picnduni  ,  ut  fimul  ambo 
itare  poïïïnt  :  ne  Dux  Guilhelmus  contra- 
ria, &  repugnantia  privilégia  fimul  petilife  ? 
&  tanti  Imperatores  conccfiifTe  videatïtur  : 
proutipfa,  tum  Ducisimpetrantis ,  tum  Im- 
peratorumconcedentium,  verba,  iatis  demonl» 
trant. 

In  Carolino  nihil  de  unione  :  in  Ferdi- 
nandinc  nihil  de  fucceffione  ftatutum  : 
Nam,  et  fi  Carolinum ,  in  defe&um  Mafcu- 
lorum  ,  omncs  Ducis  Wilhelmi  Filias  , 
eveniente  conditione,  fuperftites  habiliter  ; 
id  tamen  non  idefinitè  ,  ied  iecundum  pri- 
mogeniturs  ,  atque  unionis  ordinem  ca- 
pîendam  :  ut  Brandcnburgici  in  aCtis ,  con- 
tra juiliores  Filias  Bipontinam  ,  &  Burgo- 
vicam  Judicialiter ,  acriter  ?  ce  rectè  pro- 
pugnant. 

Econtià  Ferdinandinum,  et(i  de  haeredi- 
bus ,  poftcriique  loquarur  :  non  lanfaen  de 
omnibus  fimul,  &  conjun£tirn  :  fed  deillis 
tantùm  ,  qui  vigote  Carolini,  lucccflionïs 
capaces  funt  ,  capiendum  :  ut  fua  cuique 
privilegio  .vis  ,  poteftas  conlîct  :  Et  Ca- 
rolinum quidem  Jus ,  &  Inbilitatern  fucce- 
dendi  : 'Ferdinandinum  autem  modum,  or- 
dinemque  demonftret:  ut  feilicet  unns  tan- 
B  4  te  m 
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tum,  atque  ille,  qui  ex  Carolinocapax  eft, 
admittatur. 

Cum  enim  Carolinum  tredecim  ferè  an- 
DÎs  Ferdinandino  antiquiùs  :  eodem  tamen  , 
quohocdie,  ab  Imperatore  Ferdïnando  J, 
datum,  fub  rriore  verborum  tenore  etiam 
confirmarum,  &  folae  filûe  fuperftites,  ça- 
rumque  mafcali  habilitati  tînt  :  Certè  Fer- 
dinandus  Imperator,  fi  illod  adquolcunque 
hserede>  ,  atque  promifeuam  Succeffionem 
voluillet  extendere,  neceflariô  idexprimere, 
atque  Carolinum  jam  ante  datum  ,  ac  ad 
fol  as  filias  fuperfticts ,  iifqde  deficientibus  , 
ad  illarum  Filios  duntaxat  mafculos  rellric- 
tum,  corrfgere  &  difertis  verbis  ampliarc  , 
icque  nominatim  declarare  debuifïet:  quod, 
quia  intermiiTum  eft  ,  lu  a  cuique  privilegio 
M  vis  conftet,  oponet. 

Eo  pofito  elucefcit  quam  fragile  argumen- 
tum  fit ,  quod  Brandenburgici  ex  Ferdinan- 
dinopro  alTerendâ  libifucceffione  defumunt: 
cum  illud  fucceffionis  ne  verbulo  quidem 
meminerit  ,  verba  enim  ,  q'jamdiu  Ducis 
Wilhelmi  polterîtas  in  defcendenti  lineâ  du- 
rab't  &c.  font  modus  tantùm  ,  &  conditio 
adjeôa  privilegio  :  Vis  autem  ,  &  fanclio  in 
eo  confiait,  quod  Ditiones  Juliacenfes  ,  & 
Clive!, les  tandiu  infeparabilîter  unitae  perma* 
nere  debeant.  Unde  ,  cum  Ferdinandinum 
de  focceflione  Dihîl  difponat ,  frulhà  ex  il lo  , 
ad  fucceffionem  argumentantur  :  Et  quarn- 
vîs  hsredum  ,  pofterorumque  indemnité  fiât 
mentio  :  illi  tamen  difpoiîtione  pnvilegii 
non  gandent,  ut  feilicet  Ditiones  unîtae  ad 
ipfos  perdurent  ,    niiï  vel  ex  naturâ  feudo- 

imn  « 
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mm  ,  «5c  •qualitatis  fuse  mafculse  ,  vel  ex 
Carolino,  l'uccefïïonis  tînt  capaces. 

Etenim  juris  feudalis  interpretatione,  hae- 
redum,  liberorum,  defcendentium  ,  poire- 
rorum  ,  generis,  prolis,  domus,  familiae  , 
fîmiliumque  appellatione  ,  fœmina  non 
comprehenditur. 

Sicuti  etiam  quod  unio  provinciarum  à 
fcemînâ,  Maria  Juiiacerrâ  ,  partim  initierai 
habuerit ,  non  eo  magis  foeminas  qualificat: 
cum  ex  fupra  diclis  confiée  ,  id  non  ioemi- 
neo ,  fed  fpeciali  jure  ,  gratiâque  lmperato- 
ris  &  Domini  feudi  faclum  :  £t  unio  hase 
alias  foeminas  non  admittit,  quam  per  Ca- 
rolinum  vocatas,  &  qualificatas. 

Eodem  modo  quod  impetrati  Ferdinand!- 
ni  tempore  Guilhelmus  unicum  tantum  fi- 
lium  habuerit  ,  pro  qualificatione  filiarum 
nihil  facit;  Quia  illud  ad  qualitatem  fuc- 
cefïionis  nihil  confert  :  Et  ideo  Dux  Guil- 
helmus id  impetravit  ,  quia  eo  temporenon 
niii  unicus  ipli  filius  fuit,  ut  fciiice:  fuccef- 
fîone  Filiabas,  Carolino  habilitais,  delata, 
non  omnes  ccqualiter  :  fed  juxta  primogeni- 
turam  3  unionifque  ordinem ,  ex  Ferdinandi» 
no  admitterentur. 

Nec  quicquam  ad  rem  facit ,  quod  aïunt, 
concedentem  Ferdinandum  Imperatorem 
seque  Neptes  ac  Nepotes  ex  Filiâ  dikxiffe: 
Quia  ut  fospè  jam  repetitum  e(r  ,  is  quo  ad 
fucceïfionem  nihil  ordinavit  :  fed  modum 
tantum  fuccedendi  declaravit  &  confirma- 
vit  :  Capacitas  autem  Filiarum  Ducis  Wil- 
helmi,  ordoque  fuccedendi  nec  non  affec- 
lionis  qualitas,  ex  ancedente  Carolino  vim 
B5  & 
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&  originem  traxit  :  quod  Imperator  Ferdi- 
nandus  pure  abfolutèque  confirmando  ,  af- 
feétionem  quoque  &  voluntatem  fnam  enî- 
xam  fatis  cjarè  expofuit  :  Et  primùm  qui- 
dem  Nepotes  :  illifqae  deficientibus  ,  nep- 
tes  iuperitites  :  Et  poft  has,  Pronepotes^  ad 
propriam  feadi  naturam  redeando  )  nallo 
auteni  modo  Proneptes  (sas  vocavit  :  Adeo- 
que  fucceffionem  Neptibus  indulgendo,  eam 
tamen  ad  iblos  Pronepotes  reltringendo ,  & 
pii  Parentis.,  &  Auguftiimperatoris  ofîicium 
fimul  explevit. 

Manet  itaque ,  ex  Ferdinaodino  pr o  Bran- 
denburgicis  nihil  inferri  ,  praeter  illud,  de 
quo  utrimque  convenit  :  icilicet  ad  Diùo- 
nes  contioverfas  unicum  tantùm  univerfa- 
lem  fuccefîbrem  admittendum  iQuis  autem 
il  le  fit  ,  id  ex  Carolino  hîc  potiffimùm  ju- 
dicandum  eft. 

Quâ  in  parte  Brandenburgici  primogeni- 
turae,  jus  >atqueuniverfa!em  exeo  fucceiïio- 
nem  fequentibus  potiffimùm  rationibus  fîbi 
quoque  adfcribere  conantur. 

Primo,  quod  ex  communion  Dd.  fen- 
tentiâ,  &  Caroli  IV.  in  Bullâ  Aoreâ  deci- 
iione  Imperatoriâ  ,  Filius  Primogeniti  Pa 
truum  excludat. 

Secundo  ,  quod  Sereniffima  Ele&ix  An- 
na Brandenburgica  ,  in  Matris  Marias  E- 
leonorss  locum  intrando  ,  materteris  ,  fi* 
eut  îpfa  Mater,  prseferatur. 

Tertio  ,  quod  Succefllo  delata  Alteri  , 
poft  Alterum,  ita  intell  igatur ,  fi  prior  dé- 
cédât fine  liberis. 

Quarto , 
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Quato,  quod  jus  primogenituraî  compe- 
petat  ab  îpfâ  nativitate  ;  &  ita  tranfeat  ad 
omnes   defcendentes. 

Quinte  j  quod  quando  feudum  pervenit 
ad  unum  ex  fratribus  ;  in  ejus  lineâ  du- 
ret,  quamdiu  ex  eâ  aliquis  îupereft,  nec 
ad  fecundum  fratrem,  ejufque  lineam  tran- 
feat, 

Sexto,  quod  etiam  de  jure  Commu- 
ni  non  fit  locus  fecundo  ordini  fucccf- 
forum ,  quamdiu  quis  fupereft    ex   primo. 

Quibas  Brandenburgicorum  rationibus  , 
ut  apud  a£ta  judicialia  à  parte  Neoburgicâ 
iblidè  refponfum  eft;  ita  ut  &  hîc  breviter 
fatisfiat,  notandum  ,  non  quafvis  aliarum 
gentium,  apud  quas  primogenia  vigent, 
Leges,  prœfentt  controverfise;  ut  à  Bran" 
denburgicis    fit,  porte  applicari. 

Nam  reétè  monet  Melchior  Palaez  de 
Majoratu  ,  graviter  errare  eos ,  qui  in  hâc 
materiâ  fumunt  argumenta  ex  facrâ  fcrip- 
turâ,  ad  decifîonem  quaeftionum  alibi  00 
curentinm:  Et  quamvis  Laudenfis  Cirier , 
Tiraquellus ,  aliique  integros  tradatus  de  Ju- 
re primogeniturae  fcripfcrint;  Equidem  fi 
cautè  non  lcgantur ,  &  applicemur,  facile 
legentes  in  varios  errores  praecipitari. 
In  prœfat.     n.     3. 

Ut  enim  alibi  lex,  ftatutum,  vel  con- 
fuetudo  Regîonis ,  difpoiïtio  Teftatoris  , 
aut  primi  Authoris;  [ta  hîc  natura  Ditio- 
num,  pacla  Majorum,  atque  obfervania  : 
Et  maxime  privilégia;  Caefarea:  tanquam  ba- 
fis  &  régula  fucceffionis  fupponenda.&  at- 
tendenda  funt. 

Jam 
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Jam  quod  Brandeuburgici  afîerant,  ex 
communion'  Sententiâ  Nepotem  in  fuccef- 
iione  Patruo  ,  prsei:erri  :  id  tam  dubium 
tamque  controverfum  eftjUtquas  commu- 
nis  fit,  vel  ipfo  Tiraquello  telle  ,  acer- 
rimo  alias  Nepotis  Patrono,  difcerni  non 
pofïït. 

De  Jur.  primog.  q,  40.  n.  12. 
Ubi  plura  hâc  de  re. 
Regnum  Siciiias  Patruo  contra  Nepotem 
addixit  Bonifacius  Octavus. 

Clem.  Paftoralis."^  re  jud. 
Argumentum  ex  Aureâ  Ëullâ  hue  duc- 
tum,  invalidum  elt:  Tam  enim  inrubricâ, 
quam  in  ipfo  textu,  de  Ele&oratibus  Sascu- 
laribus  iinperii  loquitur  :  de  quibus  hic 
nulla  quœftio:  adeoque  tanquam  lex  no- 
va ,  de  caîu  ad  cafum  non  poteft  ex- 
tendi. 

Undè  quod  in  Electoratibus  decifum  eft, 
ad  alia  primogenia,  quorum  fucceffio  in 
propriis  regulis  ,  fpecialibuique  priviligiis 
conftituta  &  fundata  eft,  nonextenditur. 

Quasftîonem  autem  banc  ad  prasfentem 
controverfîam  accommodando  ,  imprimis 
advertendum  eft,  quod  tam  Doâores -prœ- 
diôi,  qaam  Bulla  Aurea  tradent  de  lue 
ceiîîone  in  lineâ  reéU  defeendente  :  Hîc 
autem  de  faccefïïone  in  tranverfali  lineâ 
queftio  fit,  inter  Sororem,  &  Neptem  ,  de 
fucceffione  fratris  vel  Avunculi  :  Nam  etfi 
Do&ores  non  pauci  fuftineant,  in  Primo- 
genio  qoocunque,  deficientibas  mafculis  , 
fœminas  non  fuccedere. 

Quos  refert  Tiraq.  q.  10» 

nnrti 
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num   24.fr  exprefsèfirmat 
Cirier  q.  20.  ».  3.  //£.  1. 
Conttans  tamen   &  communis  fententia 
eft,  fœminam    non  admitti  ,    fi    res  ,    in 
quâ   primogenitura   radicata    eft  ,     fit  feu- 
dum. 

Plures  Citati  à  Tiraq.  f.  10.  n.  8» 
Nifi  habilitata  fuerit  fœmina. 

7iraq.  ibidem  ,  Cirier  q*  19  »•  I« 
Quod  autem  Eleéhix  Brandenburgica  ad 
feuda  controverfa  habilitata  non  fuerit,  té- 
nor Carolini  fatis  exprimit  ;  &  ex  illis,qu« 
fuprà  dida  funt,  &  iu  fequentîbusdicentur, 
latiùs  apparet. 

Imo  quod  ad  cafum  quam  proximè  ac- 
cedir,  fi  in  fncceflîone  Primogenii  concur*» 
rat  Neptis  ex  primogenito,  cum  Amitâ  : 
Amitam  praeferendam  communion  calculo 
obtinnit. 

Bar  t.  ia  î.  liber or umn.  i2»ff>  dev.Jign* 
Cin.  in  L  I.  cod.  de  adulteriis> 
Tiraq.  q.  40.  n,  5*3. 
Ad  hase  concedunt  omnes  ;  quod  fi  conf- 
tet  de  mente  inftituentis  feu  condentis  Pri- 
mogenium,    Patruum  Nepoti  ,   vel  contra, 
pr «ferre  volentis ,  illa  fequenda  fit,  &  cef- 
fet    quxfiio. 

Laudens  de  Primog.  q.  >8-  in  fin* 
Carolini  autem  privilegii  verba  tam  clara 
fnnt  ,  ut  non  pofîit  admiiti  voluntatis  quas- 
ftio,  Nempe  quod  deficientibus  FUiis  Ducis 
Guilhelmi  ,  Ftlia  ipfius  ,  £3*  quidem  folœ  tune 
temporis  fuperftites  :  &  #b*  nulla  ampiiùs 
filice  fuperftites  fuerint'.  tune  dernitm  ipfarum 
filii  dnntaxat  maÇculi,  qui  tune  temporis  m 

vive 
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vives  erunt ,  admitti  debeant  :  Unde  patet 
materteras  etiam  ipfis  Nepotibus  expreffifTi- 
inis  proslatas  :  Neptum  autem  (qualis  eft 
Ele&rix  Brandeoburgica  (  nnllam  mentio- 
nem  .faâam  ;  multo  minus  eas  habilitatas 
aut  vocatas  efle. 

Duce  autem  Joanne  Guilhelmo  deceden- 
te ,  Anna  Palatina  ex  Filiabus  Guilhelmi , 
tune  temporis  fenior  fuperfuit  :  adeoque  fi 
hase  Patrui  &  Nepotis  difputatio  ad  praefen- 
tem  cafum  accommodanda  eft,  confiât  ex 
jam  didtis,  &  privilegiorum  Caefareorum 
tenore  (  quœ  prasfentis  iucceflienis  potiffi* 
mae  régulas  font)  Serenifiimae  Annas  Pala- 
tin as  partes  longé  potiores  elfe. 

Altéra  in  hoc  punâo  ratio,  quod  feilicet, 
Ele&rix  in  locum  Matris  intret,  &  fie  ma* 
terteras  excludat  Principium  petit  :  Nam 
hoc  ipfum  in  quasftione  eft:  Neque  ad  rem 
facit,  quod  in  Civili  fuccefïione  Nepotes 
cum  propriis  Thiis  admittantur  :  difparenim 
hic  cafus  eft  ,  ubi  de  alterutro  excluden- 
do  'agitur,  &  fuccefïio  non  nifi  unienm 
admittit. 

Et  quod  in  Primogenio  in  tranfverfalibus 
reprefentatio  locum  non  habeat. 

Ifernia  ,  Butrius,  Cynus  ,  Salicetus  ,  An" 
geins ,  aliique  tenuerunt  ,  quos  ré- 
fère. Afflict*  in  c.  omnes  Ji  de  feudo 
defitnéli. 

Cum  hic  non  hœreditario ,  fed  proprio 
jure  fuccedatur  ;  &  fie  proximior  gradu , 
remotiorem  excludat. 

Latilfimè  in  utramque  partem  Affli6l.  d. 
Uqq  ubi  9t,  33«  iia  çonclndit. 

Et 
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Et  poiico,  fine  veritatis  praejudicio  ,  re- 
prœfentationem  etiam  in  Collaterali  Primo- 
genii  fuccefïîone  admitti  :  Equidem  Elec- 
trici  nihil  prodeffet  :  Cum  perfona  reprae- 
fentata  debeat  efTe  habilis ,  &  apta  fuccede- 
je  :  Eleétrix  autem  in  feudis  împerii  lucce- 
dere  non  poffit:  ad  quœ  nec  habilitata,  nec 
privilégie  Carolino  compraeheufa  invenitur, 
quod  primo  gradu  folas  filias,  ex  Ducis 
Guilhelmi  &  Reginas  Maria;  corpore  pro- 
creatas:  poft  cas  autem  omnes,  illarum  fo- 
lios mafculos  tantum  ad  fucceffionem  ha- 
bilitât &  admîttit, 

Tertia  ratio  ex  Jure  Civili  defumpta  eft, 
quod  feilicet  fucceflî-o  delata  alteri  poft  al- 
teium,  ita  inteliigatur,  fi  prior  fine  liberis 
decefTerit:  Quod  etfi  in  fidei  commiffo, 
Legato  ,  aut  primogenio  in  allodialibus 
concedi  poteft  ,  quod  ex  nudo  teftatoris  aut 
inftituentis  pendet  arbitrio  :  longé  tamen 
hic  aliud  eft;  ubi  ne  feudi,  eoque  ex  con- 
fenfu  Domini  primogenito  ,  ex  filiabus  ha- 
bilitais conceflb  ,  quseftio  :  &  fucceffionis 
ordo  in  Caroîino,  claris  verbis ,  exprefïus 
eft  :  ut  pr'imum  Yilii ,  dein  Filice  s  tempore 
obitus  fuperviventes  ,  &  demiim  fi  illarum 
nulla ,  tempore  mortis  ultimi  hccredïs  mafeuli  > 
in  vivis  effet  ;  tune  illarum  foli  filii  mafeuli 
admittantur. 

Cujus  vigore  fucceffio  hase  DucifTas  Bo- 
rufHa2,  uti  jam  ante  defun&ge,  nullomodo 
delaia  fuit:  fèd  Mafculis  ,  tanquam  primo 
ordine  vocatis ,  deflcientibus  ,  in  fecundo 
ordine  ,Anna  Palatina,  Filiarum  viventium 
natu  major,  &  proximè  capax,  fuperfuit  : 

Elec« 
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Ele&rix  autem  Anna,  nec  tertio  quidemor* 
dine  admifla  fuit  :  adeoque  re  plané  perfpec- 
ta,  nullo  in  p  ivilegio  expreiTorum  ordi- 
num  comprehenditur  :  Non  primo:  quia  in 
illâ  funt  Filii,  qualis  non  fuir:  Non  le- 
cundo  ,  in  quâ  funt  Filiae  fuperftites  Du- 
cis  Wilhelmi  &  Retins  Maris,  qualis  illa 
quoque  non  fuit  :  Non  tertio ,  in  quâ  funt 
Filii  Filiarum  mafculi  :  quae  qualitas  &  illi 
defuit:  Allegata  itaque  illa  Juris  Gîvilis  ré- 
gula hue  applicari  nonpotett  ,cum  nec  Ma- 
rias Eleonoras ,  DucifTx  Boruffiae  fucceiïio 
delata  fit  :  Neque  fi  delata  fuiffet,  Eledrix 
Anna  (  obftante  naturâ  feudi  &  privilegii 
claro  tenore)  poli  eam,  ejus  capax  fuif- 
fet. 

Quartum  Argumeutum  ,  Jus  primogeni- 
turœ  radicari  ab  ipfâ  nativitate:  fie  ut  quam- 
diu  ex  primogenito  aliquis  fupereft,  lècun- 
do  genitiis  excludatur,  &c.  aequè  parùm 
ad  cafum  facit  :  Nam  fi  hoc  fimpliciter  ve- 
rum  eft ,  frultrà ,  à  tôt  fasculis  ,  &  tantâ 
contentione  inter  Patruum  &  Nepotemdif- 
putatur:  Ut  enim  Nepotis  Patronî  id  affe- 
runt,  ita  Patrui  negant:  de  quo  tamen  hîc 
latiùs  inquirere  non  attïnet  :  cum  certum 
fit  Mariam  Eleonoram  toto  vitae  tempore, 
tanquam  extantibus  mafculis ,  nihil  juris, 
re  ipfa  &  efteétu ,  fed  folâ  fpe,  quae  obitu 
ipfius  evauuit ,  radicatum  habuiffe;  |us  au- 
tem quod  ex  Carolino  habere  potuît,  non 
fuit  radicatum  realiter ,  nilï  conditione  eve- 
niente,  illud  enim  verbis  fufpenfivis  loqui- 
tur,  tune  cum  lilii»  décèdent ,  necaliis  Eil?a- 
bus ,    quam  fulis  tum   temporis  fuperjtitibus 

quid 
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quid  juris  tribuit  :  Et  quia  univerfum  foe- 
Hiinarum  fuccedendi  Jus  ,  ex  arbitrio  ,  & 
gratiâ  Imperatorum  habilitamîum  pependit, 
fuit  certè  in  illorum  poteltate  gracias  fuae 
modum  ponere  ;  prout  fecerunt  ,  poft  Ft- 
lios ,  Fi  lias  ',  &  poft  Mas,  tum  demum  Ma- 
rum  Filios  mafculos  viventes  vocando  :  Ex 
quo  plané  fequitur  ,  ante  conditionis  even- 
tum  ,  jus  realiter  redicatum  non  fuiiïe  ;  Et 
in  piasfenti  controveriiâ  ,  eam  dicendam 
primogenitam  ,  quas  eveniente  conditione  , 
major  natu  ,  &  fuperïtes  fuit  :  Nam  excom- 
muni  ,  verâque  fententiâ  ,  mortuo  vel  inca- 
pace  primogenito,  fequens  eft  &  vocatur 
primogenitus. 

Latè  Tiraq,  dépure primo g.  q.  3.  n  6. 
Nempe   qui   delatae  lucceilionis  tempore 
primogenitus  &  major  natu  in  vivis  inve- 
nitur. 

Cirîer  lih.  I.  q.  25,  n.  14.»  Palaez.  lib. 
I.  q.  2.  n.  12. 
Fruftrà  igitur  in  Maria  Eleonorâ"  Jus  ra- 
dicatum  prsetenditur,  quod  reipfa  nunquam 
fuit:  Imo  etiamfi  ,  per  conditionis  eventum  , 
fuiïïet  radicatum  T  non  potuiflet  tamen  in 
rlliam  Ele&ricem  ,  tanquam  fœminam  & 
incapacem  tranfmitti. 

Quintum  argumentum  ex  jure  feudalf 
defumptum  ,  quod  feudo  uni  ex  fratribus  % 
ddato  ,  caeteri  non  admittantur,  donec  ex 
ejus  lineâ  quis  fupereft  ,  &c.  tum  tertio  11- 
mile  eft  ,  quod  in  eodem  cafu  ex  Jure  Ci* 
vili  acceptum  :  Utrumque  autem  in  eo  fta« 
tum  impingit ,  quod  fuccefîionem  delatain 
proefupponat  ,  qu«  linec  Brandenburgic» 
Trmc  FUI.  G  nuH* 
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irunquam  obtigit  ,  &  Jura  feudalia  de  fra- 
tribus  &  Filas  agunt ,  nulîa  fœminarum 
mention c  faclâ.  Si  autem  regulam  illam  , 
cafui  applicare  velimus  ,  pro  Sereniffimo 
Neoburgico  ie&è  facit  :  ejus  enîm  lineas  , 
ut  jam  ltatim  didhim  ,  fucceflio  delata  eft  , 
&  quia  de  feudis  quceftio  eft,  juribus  feuda- 
fcbus  judicandum  ett  ,  quibus  non  patet  lo- 
cus  fœminss  quamdin  fupereft  mafculus  ex 
primo  acquïreme  dcfcendens  &  habilis. 

C.  un*  de  eo  qui  fibi  &  fuis  Hœred.  ibid„ 
laudens. 

&  ieudiftai  commumter. 
Nunc  ,  quia  Sereniffima  Anna  Palatin* 
Privilegio  Csfareo  habilitata  r &  lie  mafeuli 
vices  tenet,  Eleetricem  Brandenburgicam , 
tanqusm  neptem  non  babilitatam  excludit  ; 
ïmô  fi  Maria?  Eleonora?  delata  fuiiïetfucceP- 
fio,  ab  ejus  tamen  morte  Palatinus  Wolft- 
gangus  Wilheïmus  ,  Ele&ricem  Branden- 
burgicam excluiiiTet  :  Nam  feudo  ,  ut  hic., 
conceiîb  pro  mafculis  ,  &  iis  deâcientibus  , 
pro  fœminîs  ,  fi  decedat  vafallus  ,  reliai  s 
duabus  Filiabus,  quarum»  altéra  Filium,  al- 
téra Fillam  rclinquat,  Filius  folus  admit ti- 
tur  &  materterae  Filiam  excludir. 
d.  c.  un.  §.  quin  imô  ibi  glolT.  in  verbo 
non  admittuntur. 

Rofenth  cap.  7.  Conc.  40.  n,  5.  Zas.  de 
ieudi?.  part.  8.  n.  46. 

Sonsbeck  part.  4.  n,  29.  &  part,  9,    », 

Tiraq.  de  primo?*  q.  13.0.  5.  Bald.  cdfifl 
127.  vol.  2.  eu?  XFII7  Do&ores  fub- 
feripferunt. 

-Et 
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Et  in  feado  dato  pro  Filiis ,  iifq'ue  defi- 
cientibus  Filiabus ,  neptes  ex  Filiabus  non 
admittuntur. 

Rofenth.   cap.  ConcL  42,  n.  6.   ubi   ad 
contraria  refpondet. 

Quia  in  his  Filise  appellatione  ,  neptis  non 
venir. 

Rofenth.  cap,  7.  concl.  15.».  11.  &  concU 
35*.  in  fin. 

Qnae  omnia  in  cafu  praefenti  eo  fortius 
obtinent,  qaod  Pilïse  Ducis  Wilhehni  ,  non 
Vem'ant  ex  inveititurâ  ,  nec  ex  illa  Jus  illis 
qnoefitum  il c  :  fed  quod  Dux  Guilhelmus 
cum  Anno  15-43.  elTet  inveuîtus  ,  pofteà 
Anno  1546.  Privilegium  fucceiïionis  Filia- 
rum  impétrant  :  Privilegium  autem  ,  quod 
Filia  fuccedat  in  feudo,  Itri&è  interprétant 
dum  eft. 

Rofenth.    d.    concl.   24.  num,    8.    ibiaus 

Et  quemamodum  hxc  omnia  Juri  feu« 
dali  conformia  :  ira  ab  Imperatoribus  con- 
cedentibus  difertè  expreiTa  ,  &  pou  Filias 
vivemes  folî  illarum  Filii  mafculi  vocatî 
funt  :  Ex  quibus  fequitur,  etiam  Juris  feti- 
dalis  difpolitione,  Falatini  Neoburgici  par- 
tes ,  Brandenburgicr  prastenfionibus ,  longe 
elle  fupeiiores. 

Ad  fextum  argumentum  ,  quod  de 'Jure 
commuoi  non  ad'mittatur  fecundus  ordo  9 
donec  quis  fuperelt  ex  primo,  &c.  ex  illîs 
quae  hucufque  dicta  funt,  clara  eft  refpon- 
fio  :  Sereniffimam  ,  fciliJet  Palatinam  An- 
nam,  ab  obitu  fratris  ,in  primo,  poft  Fi- 
lios,  ordine  pofitam  :  Eleàricem  liranden- 
C  %  feurgicaîiï 
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burgicam  verô  ,  ne  tertio  quidem  orJfhe 
vocatam,  fed  omnino  excluf  m  fuiffe  :Ma» 
netque  hoc  modo  inconcuffum  ,  Palatini 
Neoburgici  Jus  :  Et- univerfalem  fuccefîio- 
nem  ,  ex  Fcrdinandi  Csefaris  Privilegio  , 
pri-mogeni-turae  Jure,  Annx  Palatine,  tan« 
quam  primo^enùse  habilitatae ,  delatam  efle; 

Jam  Carolinum  ,  luccefïîonis  Filiarum 
Privilegium,  quod  attiuet  :  Etfi  ex  jamdic- 
lis  l'atis  conftet  ,  illud  Brandenburgicorum 
jntentioni  nullatenus  futfragari ,  bre\ilfimè 
tamen  recenfebimus  &  diiuemus  q.uoqueea, 
qux  inde  pro  fe  adfuerunt, 

Dicunt  enan  Primo,  quod  par  fuerït  af- 
feclio  Csefaris  concedemis  erga  neptes  fa- 
permîtes ,  quœ  erga  Filias  prœmortuas  :  Et 
lie,  quod  Filiarum  appel  lationeetiam  neptes 
veniant. 

2.  Quod  Carolinum  lit  faHem  declaratio- 
z\  qua  ,  Juris ,  Filîabus  Juliacenfïbus  aliàs 
per  fe  competentis 

3.  Quod  Filiarum  Filii,  non  fint  expreffr 
reltridivë  ;  fed  fréquentions  ufus  gratiâ  ; 
quia  imprtrans  aeque  neptes  ac  nepotes  in- 
cludi  voluerit. 

4.  Quod  in  poteftate  Ducis  Guflhelmr  % 
tanqnam  impetrantis  ,  fuerit  ,  Prjvilegio  i 
fe  impetrato  non  uti  ;  proot  feciffe  putant  r 
jn  pacïis  Boniiïicis aliter  dîfponendo. 

5  Quod  DucilTa  Borufîiae  etîam  Mafcu- 
îum  ex  Fîlîâ  Eleéh  ce  ,  Georgium  Guil- 
helmum  ,  Ma.chionem  &  Eleâorem  Bran- 
denburgenfem  reluquent  ,  in  quo  &  Caro- 
linum  obtînere  debeat. 

Verùm  ad  hscomnUfaciliseft  refponfio: 

Nara 
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Tsfam  primum  quod  attinet  ,  non  elt  opus 
de  qualiate  affe&ionis  Imperatorum  Con- 
cedeniium,  pluribus  inquirere  ,  cum  illorum 
verba  pcr  fe  Clara  fine  ;  Et  res  ,  de  quâ  agi- 
tur  ,  fucceffioni  feadorutn  Régal ium  ,  ac* 
commodaia  ;  In  quibus  5  ex  juris  feudalîs 
diipofitione  ,  Filiabus  habilitais  non  fucce- 
dunt,  nifi  mafeuli  :  Nec  earum  appellatio- 
11e  Nepotes  continentur  ,  utjarn  di&um  : 
poiFetque,  his  omnibus  fuppofitis,  argumen- 
tum  hoc  obtinere  ,  il  de  admittendis  cum 
Marterteris  neptibus  ;  Non  verô  de  il  lis  per 
neptem  ,  (  quod  Brandenburgicipraetendunt  ) 
jexcludendis  ,  ageretur  :  Hic  enim  naturos 
Qtdo  eft  ,  ut  magis  Filios  quam  Nepotes 
diligamus. 

L.  fedfi  §.  Nepotes  de  Acer-ed  infliî.  h 
fi  viva.  Maire  C,  de  B</n.  Maire. 
Qnein  ordinetn  fapientiffimi  Principes  fe- 
jeuti  funt  ;  ordinemque  Filiarum  à  nepoti- 
bus  expreflè  fepararunt  :  Quoties  autem  dif- 
poiïtio  diferetivè  loqaitur  ,  appellatione  Fi- 
jii  non  venit  Nepos. 

L.  Patri  ff.  ad  l    Jul.  de  Aduit,  IJulia 
§.  hoc  capitc  ff.  de  rttu  m.tpt. 
Minus    in  privilegiis  in  quibus  hic  verfa- 
rnur. 

Bart.   in   /•   liberorum    n.    J,  de    werb* 

fign 

Et  Chute  fhtuto  .,  quod  raafcuîus  exclu- 

datfœminain  ,  Nepiis  ex  Fi  Ho  non  excludit 

Amitam  :  qui  appellatione  Filii  non    vent. 

Bart.  îbid  n.  13.  Bald.  Gyn.aliique  in 

l.  I,  C.  ad  leg    Juliam  de  aduît. 

Et  quoties  di'ponen* ,   Filios,  Nepotes, 

C  3  Pro- 
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Pronepotes ,  diverfis  cognationis  nominibus 
Dominât;  illis  tantam  providet,   quos  no- 
minatim  expreffit. 

L.  liberorum  §.  toties  de  verb.fign* 
Etiï  etium  hjec  omn'a  tam  clara  non  ef- 
fent  ,  prout  funt  clariffima,  tamen  appella- 
tion^ Filias  ,  Ele&rix  Anna  non  veniret  ; 
Quia  non  reperitur  in  eâ  qualitas  mafcula, 
quam.  tamen  illo  ingradu  ,  Privilegium  ex- 
preflè  requirit  :  Quotics  au  rem  qualitas  eil 
■iiverfa  ,  appellatione  Filii  nepos  non  venit. 

L.  fin.  C.  de  naturalib.  lib.  Jas.  in  Lis 

foiejï  n.  41.  de  adque.  Hcered. 

_  Jta  ut  quomodocumque  hoc  cafu  Caro- 

-îinum    torqueatur  ,    appeliatione  tamen  Fi- 

liarum    Ducis   Guilhefmi  ,  Eleclrix    Anna 

Neptis  venire  non  pofîk. 

Quod  verô  alîerere  audeant ,  Caiolînum 
faltem  effe  declarationem  Jurîs  Filiabus  Ju- 
liacenfîbus  per  le  ,  &ditionum  naturâ  com- 
petentis  ;In  eo  ,  laudatiffimae  memorice  Prin- 
cipes Juliacenfes  &  Clivenfes ,  aut  errons, 
aut  ignorantiae  graviter  arguunt  :  Nain  quo- 
ad  naturam  Ditionum  ,  ex  prxdiclis  longe 
aiind  confiât  ;  &  tam  Ducis  impetrantis  , 
quam  lmperatoris  concedentis  v-erba  ,  non 
declarationem , fed  novamgratiam  démons- 
:.  ::t. 

in  narrativâ  enim  Prïvilegii  pouitur,Z)#- 
cer,2  G îiilhelmura  humiliier  Cafarèm  impi 
je ,  atque  petiijje   banc  fibi  grattant  ,    . 

nque  çonctdi  ,  &c  Et  in   concelîione  , 

C<efar  tntuit»  meriiorum  Ducis  GmibeU 

rai  hanc  graîiam  fpeçiakm  {icenft*WfU?4çde* 

Ad 
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.  Ad  illa  autem,  quseper  fe  competuntfpe* 
cialem,  gratiam,  vel  petere,  vel  concedere 
non  e(t  opus» 

Imô  fi  fœminis  fuccefïïo  per  fe  compe- 
tiifïet ,  illh  non  gratia ,  fed  .gravamen  f3c- 
-tum  fui/Tet ,  ex  quo  fucceffio  ad  folos  Fi* 
liarum  Mafculos  reftriâa  eft;  Qaod  tamen 
Dux  Guilhelmus  pro  gratiâ  fpeciali  Gxfa- 
reâ  agnovit,  atque  fufcepit  ;  in  eoque  Filia- 
rum  paéca  nuptialia  fundavit,  prout  Csiar 
concedens,  eodemmodo,  id  neptibus  fuis , 
fpecialis  gxatiae  Caefareas  loco,  indulfit. 

Ita  quod  pro  tertio  ponitur  Filiarum  Fi- 
ilos  non  elfe  expreffos  reftri&ivè ,  fed  fré- 
quentions ufus  gratiâ  :  Gum  impetrantis  , 
erga  omnes  par  fuerit  afte&io  ,  &c.  Nimis 
iofigè  petitum  e!t,  &  nimis  clara  funt  ver* 
ba,  quam  ut,  maxime  in  fubje&â  materiâ 
feudali,  démente  tam  Impetrantis  ,  quam 
Concedentis ,  dubitari  pofïit. 

Dux  Guilhelmus  in  narrativâ  petit  ,  ut 
feudafua,  in  defe&nm  Mafcuiorum  ,  ad 
Filias  perveniant ,  ipfifque,  &  ïpfarum  Fi*- 
îiis  mafcuïis  concedantur  :  Neptum  vero 
ne  quidem  verbulo  meminit  ;  fed  fuffecît 
ipfi  Filiabus  gratiam  ficri  ;  neque  ignoravit 
dirficulter  confenfuros  Gosfares  ,  ut  tam 
prseclara  feuda,  atque  Principatus  in  prœju- 
dicium  Imperii ,  uno  quafi  iéta  ,  aiuiquam 
reâam  natnram  exuerent  :  Cujus  contra- 
rium  idem  Csctar  concedens  in  confirmatïo- 
ne  paâorum  Saxonicorum  exprelTè  pra;ca- 
vit  ;  Ne  fcilicet  per  illam  grariam  feudi 
naturse,  vel  in  niinimo  aliquid  derogare- 
tur^ 

G  4  Irak 
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Imo,  fi  haec  impetrantis  intentio  fuifTet , 
prout  reverà  non  fuit,  nihil  proîuifiet,  nili 
concedentis  quoque  accefîiffet  confenfus,& 
confirmatio. 

Et  quoties,  non  folùm  in  conceffione 
Carolini,  fcd  h  ejufdem  confirmationibus; 
neque  in  his  folùm  ,  fed  etiam  in  utrâque 
habilitatione  Marias  Juiiacenfis ,  &  in  con- 
firmatione  padtorum  Saxonicorum  ,  Filia- 
rum  vel  fœminarum  mentio  rit,  toties  eae- 
dem,  vel  proprio  (  ut  Mariae-Sybillae  )  vel 
appellativo,  Libarum  Ducis  Guilheimi,  & 
Reginse  Marias,  nomme  ,  (  ut  inCarolino  ) 
expreffe  funt;  &  fuccelïio  ad  earumFilbs 
mafculos  clarc  reftriéta  eft:Fœmit  a  autem 
nomine  proprio ,  vel  nomine  Filias  ad  feu- 
da  habilitata  ,  ulteriores  ex  fâ  icemin*  non 
•comprehenduntur ,  utJuprà  di&um. 

Idque  hoc  in  cafa  tanto  fortiùs  &  abf- 
que  omni  dubio  obtinet  ,  quod  quoJes  in 
Vrivilegiis,  gratiifque  prasdictis ,  fit  mentio 
haeredum  ex  Filiabus,  toiies  mafcula  illig 
qualitas  ,  in  omnibus  ubîque  Privilegiîs,  ad- 
di'ta,  &  fub  eâdem  qualitate  vocati  funt  : 
Quod  fané  non  fine  myiterio  ,  fed  ad  em'xas 
voluntatis  conteftatiouem  Auguftiffimi  Cse- 
fares  Maximilianus  I.  Carolus  V.  Ferdi» 
nandus  I.  Maximil  anus  IL  clariffimè  ex- 
preflerunt  :  Atque  mînw  nihil  prœfumi 
poteli,  quàm  fœminas  ,  Filiarum  defcen- 
dentes',  Imperatoribus  concedencibus  un- 
quam  in  mentem  venifTe  ,  quas  ,  adjec~tâ\ 
qualitate  mafcula,  difertè  cxcluferunt. 

Quod  pro  quarto  afTeritur ,  quai]  in  po- 
teQate  Ducis  (iuiifreimi  fuiiFet ,   Privilegio 

per 
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per  fe  impetrato,  non  utî ,  inique  in  pa&is 
Boruiïis,  derogare  &c  de  hoc  mox  videbi- 
tur ,  cum  de  rationibus ,  ex  pa&is  defump- 
tis  agemus  ;  clarumque  fiet,  Ducem  Guil- 
helmum  paéra  ,  Privilegiis  contraria  ,  con- 
dere  nec  voliiille ,  nec  potuiffe:  Imôli  privi- 
legionon  voluiffet  uti,  nullam  Filiabus  fuc- 
ceiïionem  in  pa&îs  vel  refervare  potuiflet  t 
vel  promittcre;  fed  deficientibus  mafculis, 
feuda  Domino,  &  Imperio  fuifTent  aperta; 
q  od  praccavendo,  Privilegium  ipfum  folli- 
ciïè  impetravit. 

Aliud  autem  eft  ,  Privilegio  non  uti,  & 
favori  pro  fe  introduâo  renunciare  :  aliud 
Privilegio  abuti  vel  terminos  ejus  transgre- 
di;&  perfonis,  Privilegio  non  comprshen» 
lis  ,  fuccelïionem  promittere  :  Quorum 
prius,  Dux  Guilhelmus  non  voluit:  pofte- 
rius  non  potuît ,  etfi  vel  maxime  voluiflet. 

Quintum,  quod  nempe  Borufïiae  Duciffa 
ex  Filiâ  Anna,  Nepotem  Georgium  Guil- 
helmum  reliquerit  &c.  nimis  longe  peti- 
tpm  eft,  &  n-c  ille  quicquam  fibijurisad- 
feribere  poteli  :  Nam  quod  tfrandenburgict 
fini  imaginainur  Georgium  Guilhelmum , 
Aviam  reprœleiitare  ,  id  in  Jure  inauditum 
eft:  Ut  enim  Juftinianus  inquit  quod  in 
fuorum  Parentum  Jura  fuccedant  Filii,  id 
folis  fratrum  Filiis tribuitur ,  nulli  alii  om» 
nino  Perfonae,  ex  hoc  ordinevenienti, 
Novell,  de  Hcered.  ab  Intefi.  c.   3. 

Imo  nec  in  Primogenii  quidem  Collate- 
ralis  fucceflione,  repraifentatio,  ubi  illa  lo- 
cum  habet,  ultra  quam  ad  fratrum  Filios 
extenditur. 

C  s  Ti- 
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Tiraq,  q.  41.  n.  4. 
Quia  in  duobus  tantum  cafibus  fuccefïio- 
ne  fcilicet  Avi ,  &  Patrui  locumhabet. 

Latè   Decius    conf,    I.    Alex.    conf.  4. 
■vol.  2. 
Et  quia,  ut  ex  praecedentibus  liquet,  nec 
Electrici    ipfi  ,  neqne   matri  ejus   fuccelîîo 
fuit  delata,  inhabile eft  quod  ex  inhabili   ra- 
diée defcendit. 

Bald.    in    /.  maximum  vittum  C.   de    liù, 

prêter  : 
Prout    etiam    veriffima,    ita   receptiiïima 
quoque    eft   fententia,  quod  n*  formula,  in 
certo  gradu  exclufaeft  (ut  hic  in  gradu  Ne- 
potum)  mafculusex  eâ  non  admittatur. 
Rofenth.    cap.  -[.concL^]  .n.  12. 
Tiraq.^.   12.  n.  5.&  alii  plures. 
Etiam  in  fucceffione  Primogenii,   in  quo 
exclufa  Fiiia,    Filius   ex    illa  non  admrui- 
tur. 

Cirier    lïh.  1.  q.  23.  Palaez,  p.  2.  q.  $ 
num.  52. 
Ex  quo  capite  Reges  Anglix ,  à  fuccef- 
fione Re^ni  Gallîs  exclufoseûe  dicit. 
Bald.   inl\   1.  ff.  de  Senatortb. 
Etenim  adrnitti  non  débet,  cujus  exclu- 
deretur  Author, 

C  Ucet  x.  detefiib.  I.  a  Divo  Marco  C. 
de  quxft. 
Et  quoties  quis  non  admittitur  favore  al- 
terius  )  ut  hic  favore  Nepotum,  neptes  tam 
ex  ipla  feudi  natura ,  quam  expreilo  Privi- 
legiorum  tenore  exclufx  font  }  toties  niu- 
?.us  defcendemium  ,  illins  exclufi >  admitti- 
tur. 

Pa= 
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Patet  itaque  manifefto  Brandenburgîcos  , 
Ut  nihil  ex  Ferdinandino  ,ita  minus  ex  Ca- 
rolino  prœtendere  poiTe  :  Sed  Annam  Pala- 
tïnam  ut  utroque  vocatam  ,  ita  Ele&ricem 
Brandenburgicam  ,  Carolino  à  Succefîlone , 
&  confequenter  à  primogeniturâ  exprefsè 
fubmotam  &  exclufam  efïe. 

Ulterius  adcolorandamintentionem ,  tum 
ex  Majorum  difpofitionibus  ,tum  ex  paclis 
J3orufîicis  ,  ita  argumentantur  Brandenburgi- 
ci  ,  Anno  1418.  Adolphus  ï.  Clivias  Dux  , 
confentientibus  Clivise  ,  Marchiaeque  ftati- 
bus  ,  perpétué  Ditiones  illas  uniit  ,  &  Sef- 
iionem  Primogerrito  :iiloque  déficiente  Pri- 
mo^enitse  addixit  ;  Eoquc  modo  Fiîïabus  , 
Wilhelmo  Bavaro  ,  Henrico  Schwartzen- 
burgico  ,  &  Henrico  Brunfwicenfi  nuptis  , 
fucceffiones  refervavit. 

Ita  in  pactis  Glivicis  Anno  1496.  Saxo- 
nicis  Anno  1526.  Anglicîs  Anno  1  f 38.  Fi- 
îiabus  ,  poft  mafcuîos  ,  iucceïTionem  refer- 
vatam  fujflTe. 

Verùir.  ad  hscexempla  quod  attinet,  Et* 
(î  Adolphus  primus  in  difpolitione  tua  in 
defe&um  rlliorum  ,  Filias  ad  fuccefîîonem 
vocare  intenderit  ;  Nemo  tamen  inficiabi- 
tur  ,  non  liculffe  ilii  ,  nec  potuiiïe  illum  in 
prsqjudicium  Domini  Direcii  ,  &  qualitatif 
fendi  ,  taie  quippïam  difponere  :  &  quia 
mafcuîos  reliqoit  ,  non  ôp'os  eil  de  hojus 
pa&i  invaliditate  pluribus  inquirere. 

Aft  ,  ubi  unicustantùmmafculus,  aut  una 
duntaxat  fœmina  firper&ût  ,  paéta  Clivica  , 
&  Saxonica  doccnt  ,  quanta  cura,  quantâ- 
que  follicltudine ,  tum  Parentes,  tum  Sponlî 

filia- 
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niiarum,  gratiam  &  habilitationem  à  Divis 
Iinperatonbus  efflagitarint  &  impetrarint  : 
atque  pro  illis  iblùm,  quac  tum  fuccdîioni 
preximoe  erant;  polt  illas  autem  ,  pro  folis 
mafculis  obtinuerint  ,  cum  adjeétt  etiam 
exprefîa  claufulâ  :  Satvo  Imperii  feudique  ju- 
re. Quodque  per  hauc  gratiam  ejus  natura 
ne   in  minimo  quidem  mutareuir. 

Imô  Dux  Wilhelmus  Sapientifïimus  Prin- 
ceps,  in  ipfi<  fuis  precibus,  &  Carolininar- 
rativâ  ,  Filiarum  iucceffionem  ad  folos  ea- 
rum  mafculos  reilrinxic  : 

Ad  pa&a  Boruiïica  quod  attinec  ,  in  eis 
ita  provifum  eli  :  *   Si  Nos    Dux  iVllhei- 

mus 


*  Ob  wir  Wilhelm  Hertzog ,  und  Maria 
Hertz  oginne  zuGiilich,  Cleve  und  Berg 
(inquiunt)  keine  Mânliche  Erben  lebendig 
hinderlaifen  wiirden ,  die  fiirter  keine  Er- 
ben verlieiTen:  Alfzdan  follen  Unfere  Fûrr 
flenthumb  Gùlich,  Cleve,  Berg,  die  Graff- 
fcnaffcen  Marck ,  Ravenfzberg ,  und  an- 
dere  Herligkeken,  fambt  alJen  Giieteren, 
in-  und  zugehorigen,  an-  und  zufelligen 
Gerechtigkeiten ,  fo  Wir  jetzo  einhaben 
und  befitzen,  undwas  wir,  oder  Unfere 
MânlicheErben  hinder  uns  verlaflen  wur- 
den,  nichts  aufzgefchloflen ,  mit  Land 
und  Leuthen,  wie  wir,  oder  Unfere  Man- 
liche 


Négociations ,  Mémoires  £f  Traitez.  45 
mus  &  Maria  Ducijfa  Juliœ ,  Clhta  &  Mon» 
tium  ,  nullos  liberos  mafculos  in  vivis  relinquf 
mus ,  qui  ulter'tus  liberos  non  relinquant ,  tum 
Ducatus  noftii^  Julia  ,  Clivia  6f  Montes , 
Comitatus ,  £9*  Marchia  &  Ravensberga ,  alia- 
que  Dominia  cura  omnibus  bonis  &  dependen* 
ttbus  juribus  ,  quanunc  habemus ,  &  pojfide- 
mns ,  tf  f  «^  #0*  &  //£m  »o/?r;  mafculi  re- 
linquemus  ,  ##//o  excepto ,  f  »w  /*rr;.f  ^f  /#£- 
*//"/«■ , prout  n»s  &  Itberi  nojïr't  mafculi  tllis  ufi 
Junt  y  vel  uti  protuerunt ,  adprœdifiam  noftram 
feniorem  Filiam  Dominam  Mariam  Eleono- 
ram,  futuri  noftri  genert ,  Ducis  Alberti  Fride* 
rici  conjugem,&  utriufque  tpforum  liberos,  qucs 
procreabunt,  NB.  In  vim  &  juxta  tenorem 
defuper  an  te  hac  obicntorum  &  Confirmât  o- 
rum  PrivilegiorumCaefareorum,  pervenient 
&  devohentur  ,  quibus  etiam  tum  Ditionum 
Jlatus  adkxrebunt, 

Aïunc 


liche  Erben  das  gebraucht,  oder  hetten 
gebrauchen  môgen ,  angedachte  Unfere 
iiltifle  Tochter  Freulein  Maria  Eleonora, 
Unfers  zukûnfftigen  EythumbsHertzogs 
Albrechts  Friederichs  Gemahl ,  undlhrer 
beyder  Erben ,  ob  Sie  die  mit  einander 
zeugen  NB.  wûrden  krafft  und  nach  In- 
halt  dariiber  hie vor  erlangter  und  beftet- 
tigter  Kayferl.  Privilegien  kommen  und 
&eerbt  feyn ,  daran  fich  dan  die  Land- 
Jchaffc  auch  baJten  follen ,  £fc 
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Aïunt  praerereà  Braadenburgici  ,  quod 
hxc  pacta,  prsslènte  &  confentiente  Barone 
Winnenbergico,  Legato  Cseiareo,  conclu- 
ra liât  ;  £t  quod  Max i mil i amis  lmperator  , 
auditâ  Legati  foi  reiatione  ,  datis  ad  Ducem 
Guilhelmum  literis,  eorum  confirmationem 
obtulerit. 

Quûi  quod  &ipfa  per  fe,  pro  difpofitione 
paternâ  inter  liberos  fuos>  adeoque  à  Filia- 
bus,  jurata  etiam  renunciaîione  interpoiïta, 
religosc  obfervanda  iînt  :  neque  parère  aliis 
fororibus  iocum.  quamdin  Maria;  Eleono- 
rae  Hseredes,  Ëleârif  fcilicet  Brandenbur- 
gica  ,  cjulque  delcendentes  fuperfint,  &c. 

Sed  imaginantur  hic  6bi  Brandenburgicî, 
quafi  fucccflio  Duciflae- Boruffiae  &  omni- 
bus ejus  indiliin&è  Hœredibus  in  infmiturn 
promiiïa  elle:  Quod  tamen  pacifcentes  ne- 
que  voluerunt,  neque  potuerunt. 

Non  volaille  ,  inde  clarum  eft  ,  quod 
difpofitionem  expreflè  ad  tenorem  privile- 
giorum  Cxfarcorum  retulerint*  *  vigore  & 
fecundum  tenorem  priviiegiorum  Cœfareorum 
&c  Cum  ergo  relatum  lit  in  reierente;  & 
pa&a  juxta  Privilégia  diipoiita  fiât  in  il  lis 
autem  fol  se  Filïaô  luperlttes,  &  poft  eas, 
earum  Filfi  malculi  tantum  vocentur  ,  ut 
fupra  icEpïùs  dictum,  &  ipforum  privilegio- 
rumver-ba  clara  faut.  Hincmanifeftô  conf- 
iât 


*  In  Krafft  und  nach  Inhale  der  Kây.« 
ferlichen  Prîvilegien-,  &i* 
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ftat  de   quisbus   filiarum    Hasredibus   Pater 
Guilhelmus  feuferit. 

Non   potuerunt  etiam  prêter    privilegio- 
rum  tenorem  in  padlis  difponere  :  Nec  enim 
in  poteftate  Vafalli    eft  ,  fine  Domini  con- 
feniu ,  de  Succeffione  feudi  difponere  ;  aut 
ad   illud    perfonas    inhabiles ,  &    Privilégie 
non     comprehenfas  ,    admittere  :    Ideoque 
verba  paclorum  de  Haeredibus  habilibus,  & 
per  Privilégia  Cssfarea,  feu    Domini  Feudî 
habilitatis    intelligenda    funt  ,   capiendaque 
fub   hac   conditione  ;  fi   nimîrùm   Ducififô 
Boruffias   Succefîîo  delata  fuerit,  ut  verba 
Privilegii  notant:    Quorum,   quia  neutrum 
accidit,  cefïat  ut  privilegiorum,  ita  &  pac- 
torum  ,    in   Mis   Fundatorum  ,   difpofiiio  : 
Unde  quoque  clarum   eft    ,   in  condendis 
paétis,  )  et  fi  illadifpofitio  inter  liberos   ap- 
pellaripoffit  (aliam  tamen  Ducem  Gnilhel- 
miim  fibi   poteftatem  non  arrogalTe ,  quam 
quse  Privilegiis  fpfi  attributa  erat,  in   quibus 
ipfa  facla  fundavit:   Quae  fi  à  libéra  Ducis 
Guilhelmi  difpoiïtione  omnia  pependerunt, 
quid  Legatos  Csefareos  tra&atibus  adhibere 
opus    fuit?  Sed  quia  Guilhelmi   Ducis,  & 
Confiliariorum  ejus  prudentiâ,  res  eô    de- 
duclaeft,  &  Legatis  Borufîicis  placuit,pac- 
ta  Privilegiis  Caefareis  conformia,  atque  ad 
ipforum  tenorem   fe  referentia,  inire  :    non 
folum  Legatus  Casfareis  merito  confenfit  5 
Sed  &  Cas  far  ipfe  confirmationem  obtulit; 
Quoniam  Privilégia    ipfa,  jam  ante,  Anno 
1566  :  cum  claufulis  amplifilmis  confirma- 
rat  :  Aliàs  certè  neque  Legatus  Csefareus , 
neq.ue  Cas  far  ipfe  paétis  confen  fi  fient,  mil 

ilU 
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il  la  ad  ipla  Privilégia  relata,  in  eifque   fun* 

data  taillent. 

Nam  (ï  Brandenburgici  eo,  quo  nunc 
feniu  capiunt  ,  paâorum  confirmatîonem 
pctiiifent,  jtiltam  finedubio  repulfam  paffi  : 
Neque  aliter  tum  temporis  iVlaximinanus 
Imperator  Mariam  Eleonoram,  quam  glo- 
roifx memorias  Prasiecelïores  Maximilianus 
Primus  Mariam  Juliaceniem;  &  Carolus 
Quintus  Sybiliam  ,  Guilhelmi  Sororem  ; 
nempe  pro  fe&  Filiis  tantùm  modo  mafcu- 
lisadmitilkt. 

Qnod  quia  DuciiTx  Boruiîîas  vigore  Ca- 
roliuijam  indoltum  erat  ;  calu  quo  fuper- 
vixiliet,  &  Filios  malculos  reliquiflet,  ip- 
fîque&  Duce  Marito  probe  cognitum  erat, 
nihil  iibi  ampliùs  à  Duce  Guilhelmo  pro- 
miilum ,  minus  quid  ulterius  à  Caefare  in- 
dulgendumeiie  :  ideo  re&è  &  fapienter  Pac- 
tis  Privilegiifque  acquieverunt. 

Ad  pada  verô  <3c  renunciationem  Ann« 
Palatînae  Neoburgicae,  quod  attinet;  fatis 
jam  oftenfum  eft,  eam  Brandenburgicis  nihil 
prodelfe  ;  fed  eâ  renunciatione  ;  Fratribus 
fuis  lïne  liberis  defeendentibus ,  fibi  &  Fi- 
liis fms  mafculis,  ad  harum  Provinciarum 
SuccevTionem,  regreflum  exprefîîm  referva- 
tum  etie:  Ita  enim  habet  renunciatio  Sere- 
niffimaî  Aunsej  *  eafu  quo  liiujlrijjimi  Princi- 
pes 


*  Dafz  defzfals  da  die  Hochgeborne  Fiir- 
ften  Herren  Cari  Friederich ,  und  Johan 

Wil- 
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pes  D.  Carolus  Fridericus ,  &  JoanneslVil- 
helmus  Fratres  noftri  dilefti  fine  legiiimis  libe- 
ris  deficiant ,  Domino  noflro  Conjugi  ,  nobis , 
&  Succejfioribus  nojlris ,  3^r*  **  prcediftis 
Paftis  dotalibus  refervato  omni  modo  Jafoè 
&c.  Quâ  formula  &  ténor e  Guilhelmus  Pa- 
ter i\lam  gratam  habuit ,  &  invitis  lie  et  Bran* 
denburgicis ,  aceeptavit. 

Et  licèt  in  hoc  pun&o  illo  argumento  fe 
tueri  conentur  ,  quod  renunciatio  il  h  ad 
Pacla  Neoburgica;  Hœc  veto  ad  Pafta  Bo- 
rufîica  fefe  référant:  Attamen  iï  ferio  exa- 
minetur  ,  id  Annae  Palatinae  nullatenùs 
obeft;  quin  potiùs  Succelfionis  Jus  ,  Cse- 
fareanorum  Privilegiorum  virtute,  delatum 
folidè  firmat. 

Nam  renuncïatîo  Neoburgica  ad  Pa&a 
Borufîîca  ;  Hxc  autem  ad  Privilégia  Cae- 
farea  difertè  fe  referunt:  In  effeclu  igitur 
&  per  Circulum  eo  res  redit ,  ac  fî  Anna  Pala- 
tina,  juxta  Privilégia  Csefarea  ,  ac  pro  eafuum 
in  illis  expreflbrum  diverfitate,  renuncîafTet. 

Quin  fi  Pa&orum  Neoburgicorum  verbs 

fané 


Wilhelm  Unfere  freundtliche  liebe  Bru- 
dere  ohnEheliche  Leibs-Erben  abgehen 
•wùrden,  unferen  Herren  Ehe-Gemahl^ 
unfz ,  und  unferen  Erben  und  Nachtkom- 
men,  in  obberiïrten  Heyraths-Brieffaufz- 
trucklich  vorbehalten  in  aile  wege  unge- 
beri  &c. 
?mc  FIIL  D 
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fané  accîpiantur,  ad  intentionem  Brandeii* 
burgicorum  pUnè  nihil  faciunt  :  In  illis  e- 
nim  regreilus,  in  defeclum  mafculorum  , 
Annse  refervatus  eft  :  Ita  tamen ,  ut  fi  Du- 
cifTa  Borufîiae  eo  cafa  fuccedat ,  Anna  pro- 
mifsâ  fibi  Summâ  pecuniae  contenta  lit  : 
Condirio  quidem  (  deiedus  nempe  mafcu- 
lorum )  Anno  1609.  moriente  Ducejoanne 
Guilhelmo,extitit  iSedDucifTaBorufli*  jam 
snte  defuncla,  per  rerum  naturam  ei  flic* 
ced^re  non  poruit  ,  nec  Filios  mafculos  , 
fuccefiionis  capaces ,  polt  fe  reliquit. 

Ideoque  Conditio  PactorumNeoburgico* 
rum  (defeéfcus  fcilicet  mafculorum  ,  &  quod 
iis  DucifTa  Borulîias  nou  fuccefferit  ,  neque 
Hasredem  capacem  reliquerit)  omnibus  mo- 
dis  puriâcata  :  Annœque  Palatinx  locus 
ft&ns  eft. 

Secundo  autem  Cafu  Pa&orum  Neobur- 
gicorum  (  videlicet  quod  iî  Maria  Eleonora 
decedat  abfque  .Liberis,  Anna  Palatina  in 
ejus  locum  intrare  debeat)  locus  non  eft  , 
quia  prxfupponitur  Mariam  Eleonoram 
fucceffifTe;  &  Succefîîonem  ad  Filios  ha> 
redes  tranfmiiitfe  :  Quod  non  evenit;  Quia 
nec  fuccefïit  ipfa,  Necil  fucceffillet,  Hx- 
redes  fuccefïionis  capaces  reliquit  :  Quod 
in  hoc  fecundo  cafu  prcefupponitur,  &  re« 
quiritur. 

Unde,  nec  ex  Paclïs  Borufîlcîs  ,  neque 
Neoburgicis  ,  eandemque  fubfecutis  renun- 
ciationibus,  fanofenfu  acceptis ,  ad  intentio- 
nem live  Brandenburgicam  confirmandam  , 
îîv€  Neoburgïcam  convelleudamfolidiquic* 
quam  poteft  concludi, 

Podre- 
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Poftremo  Neoburgicis  objicitar.  quod 
contra  Saxonem  Ipfi  fe  in  litteris  Chrhtiani 
c^uondam  Electoris  Saxonis,  ai  Georgium 
Fridçrïcuni  Marchionem  Brandenburgen- 
lèm  Ânno  ifpo.  datis,  fundent,  in  quibus 
taaiçfl  DucifTss  Borufliss  Succeffio  adfcriba- 
fcur. 

Verum  hascresita  fe  habet  :  Cum  circa  il- 
lud  tempus,  &  Dux   Giuilhelmus  Pater ,  & 
Joannes  Gailhelmus  Filias  ,  infirmae  admo- 
dum  eiïent   valetudinis;  Filiaeque  Juliacen- 
ies  futoros    calus  jan    prœvidereut:    Mar- 
chio  praedfâus  ,  Ducillae  Boruffis  nomine, 
Chrilîia-no    Ekclori  ftatum    rerum  aperuit , 
confiliumque   pcttit  ,    qjornodo  in  omnem 
çventum  Filiarum  Jura,  atque  à  Cœfaribus 
coucefîa  Succefîro,    farta    te&aque  pofTent 
confervari.     Reipondendo    Eleéfcôr  confu- 
îuit,  ut  Filae,  expofitis  Csefari  Privilegîis, 
eorundem    confirmatioaem    atque  manute- 
nen'iam    impetrarent  :    Et  .Marchio  nunc  ; 
&  eveniente  cafu    omnibus  modis  prascave- 
rct,  atqae  3pud  Gaefarem  obt;neret  ,  ne  in 
Filiarum  praejudicium  ,   extraneus  quifpiam 
ad  Ditiones   admittatur  &c.   Unde  confiât 
literas  hafce  ab  Ele&ore  Chrifiiano  gênera- 
libus   verbis  conceptas  fui  lie,  &  in  il  lis  nec 
Branienburgicis  aiiquid  prsecipui  tribui,  ne- 
que  Neoburgicis   quicquam    praejudicu   ac- 
cerûri  :   Sed    de   Filiarum  Jure  in   génère 
tractsri  ;  Quarum  fi  alia  quacpîam  coniilium 
expetiilîet,  idem  fine  dubio  refponfum  tu- 
liffct:    lmô    Marchio  Georgius  Fridericus 
co  tempore  Privilégia  Paclaque  in   vero  & 
illibato  fcnfu  (  non  eo  quo  nunc  Branden- 
D  2  tar* 
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burgid)   accepit ,  cum  ad  illa  indifterentér 
atque  indefinitè  fefe  retulerit. 

Ac  prœterea  palam  eft,  quod  Juri  Annas 
Falatinae  ne  minimum  quidemdetrahere  in- 
tenderit  :  Quia  eodem  Anno  1590.  has  lit- 
teras  Philippo  Ludovico  Palatino  Neobur- 
gico  tranimifit  ;  Confilium  ab  eo  petendo, 
quomodo  ,  quaîiterque  apud  Cgfarem,  pro 
confirmatione  &  manutenemiâprxdiélorumr 
infiandum  effet. 

Quo  faclo  fatis  declaratum  eft ,  Filiarum 
Juliacenfium  Jus  eo  tempore  non  inter  ip- 
las ,  fcd  conjunclim  contra  extraneos,  in 
confideratione  fuilfe  ;  cum  cafus  Succefîio- 
nis  nondurn  extitiffes;  fed  adhuc  ab  incerto 
futuro  pendcret  eventu  :  Neque  alio  fine 
hx  lîtterse  contra Saxonem  àparteNeobur- 
gicâ  produ&œ  funt,  quàm  ad  demonftran- 
dum,  quod  ipfe  Eledtor  Saxoniae  Chriftia- 
nus,  in  Succeffione  Filiabus  Juliacenfibus 
primas  prse  omnibus  detulerit:  quod  nunc 
6ucceflor  ejus  perperam  irhpugnat.  Quae- 
nam  autem  inter  Filias  p-raeferenda  fit,  coin 
non  nid  unicam  admitti  conveniat,  de  illo 
hic  quasftio  eft,  de  quo  Chriftianus  Ele&or 
cxprcïîit,  imo  nihil  cogîtavit ,  neque  ab 
àb  illo  exquîfitum  fuit,  neque  ille  judicare 
potuit. 

Et  pofito ,  fine  verïtatis  prsejudîco,  Coli 
Marias  Eleonorsc  ,  Duciffoe-  BorufTias,  hoc 
coniilium  datum  fuiiïe ,  id  tamen  eo  tem-, 
pore  faclum  eft  ,  quo  ipfa  natu  major  &  Ca- 
rolino  habilîtata  adhuc*  fuperfuit:  fi  vero 
res  ea,  five  declaratio,  Serenifllmam  An- 
imai   Palatinam,    pro  cafuurn  diveriitate  , 

no» 
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non  t3ngebat  ,  quid  ipfse  literie  Saxontca?  , 
Sereniiîimo  ejus  Marico  fubitô  communi- 
cetae  lu  m? 

Cum  igitur  Dit'ones  controverfœfintfeu- 
da  regalia  recta,  ab  Imperio  dependentia, 
fœminas  (  niiï  fpeciali  Imperatorum  gratiâ 
habilitatas,  carumque  lblos  Filios  mafcu- 
los  fuoordine)  tam  ex  naturâ  feadi,  quam 
Privileglorum  tenore,  nonadmittentia^:  pror 
que  talibus  à  Majoribus,  &  Dace  Wilhel- 
îîio  (  à  quo  partes  utrimque  cou  tendent  es 
in  linea  reâa  defeendunt)  agnita  &  poifei- 
fa:  adeoque  Sereniffima  D.  mus  Branden- 
bargica  nec  ex  ip forum  feuiorum  natura, 
nec  ex  Privilegio  Succeflionis  Caroli  V, 
n^c  ex  Privilegio  Unionis  Ferdînandi  Pri- 
mi,  neque  ex  Pa6tis  fuis  Borufficis,  autre- 
nuntiatione  Sereniffimae  Annx  Palatins 
Neoburgicae,  Jus  fuum  folidè  flrmare  pof- 
iit;  &  deducere  :  E6  quod  Carolinum  ,  à 
Ferdinando  Primo  contîrmatum  habilitatio- 
nis  Privilegium,  poft  Ducis  Wilhelmi  Fi- 
lios, folas  ejufdem  Filias,  ex  ejus  &  Con- 
jugis  fuas  Marias  ,  corpore  procreatas  ,  ac 
poli  obkum  Filiorum  in  vivis  exiftentes  : 
Poil  has  vero,  &  fi  nullae  Ularum  tu  m  tem- 
poris  àmplïus  fuperefTent,  demortuarum  de* 
mum  Filios  mafculos  duntasat ,  adSuccef- 
lionem  horum  Feudorum  vocet,  &  admit- 
tat  ;  Certum  autem  &  in  coniefsô  fit,  Ma- 
riam  Eleonoram  BorufîicE  Duciflam,  dicm 
obitus  Fratris  fui  Joannis  Wilhelmi  nonfu- 
pervixiife,  adeoque  ejufdem,  uti  poil  illam 
viventis ,  hasreditatem  illi  nunquam  delà- 
wmfttifTe;  Eaudemque  etiam  nullum  Fi- 
D  2  liinn 
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liam  mafcolum  unqr.am  habaiile ,  minus  pcft 
fe  reliquilTe. 

E  contra  veto  în  Propatulo  fit  ,  Ar.nam 
Palaiino  Neoburgica  n  ,  non  ioiùm  port  mor~ 
tem  Fratrum  fuperftitem,  fed  &  natu  ma- 
jorera inter  reliqnas  omnes  Sorores  fui  fie  ; 
adeoqae  ex  jam  dido  utrcque  tam  Carcli- 
no  ,  quam  Ferdinandino  Priviiegio*  ad  u::i- 
venâleai  banc  Succeffionem  habilitatamvo* 
catamque  efTe  :  Emdem  etiam  animo  & 
corpore  adiiffe,  polïtiïîonemque  vacanttm, 
fine  ullo  vitio  adeptam  eue:  atqoead  Fi- 
lium  iuum  Primogenitoœ  ,  Sererrifli  nom 
"VVolfTgatH'um  Guilhelmum&c.  horum  Feu- 
dorum,  tam  Jure  &  natuiâ  îllorum ,  quam 
vigore  dicturum  Privilegiorum  capacem  , 
tranfmiiifle :  Idcircô  ne  Sua?  Sercniiîims 
Celiitudinis  Jus  ram  cl  arum  ,  turbulents 
hifce  temporibus,  aîiquid  detrimenti  aut 
fîniftrae  impreflîoivs  patiatur;  hsscpauca,ex 
a&is  in  Supremo  Csefaris  Tribunal!  venua- 
tis ,  fummariè  extrada,  ibidemcue  latins 
adftructa  &  d^du&a ,  fine  cujulquam  mcr- 
talium  offenfa,  aut  famae  honoriique  dffcri- 
mine,  cuivis  Veritatis  &  Jufritiae  amant? , 
informationis  loco  ,  communicaoda  dixi- 
mus, 

Ii  eft  notoire,  ainfi  que  la  Table  Généa- 
logique f  le  fait  voir  clairement  ,  que  les 
deux  Maîtres  Maifons  de  Palatin  Neubourg 
&  de  Palatin  Sultibach ,  tirent  toutes  deux 
leur  naiffance  d'une  même  Tige;  favoir  de 

VhXtpp 

7  Voyez  dans  le  Tome  Vil  pag,  300. 
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Fkitippe  L:u\s,  Palatin  du  Rhin  ,  Duc  de 
Neubourg,  &  Anne* deuxième  PriuceiTedu 
défunt  Duc  Guillaume  de  Juliers  ,  Clcve 
&  Bergue,  Grand  Ayeal  &  Grande  Ayeule 
ces  deux  illultres  Princes  Son  Ai  telle  Élec- 
torale Palatine  ,  &  Son  Alteiîe  le  Duc 
Théodore  Palatin  Sulzbach. 

D'où  il  s'enfuît  naturellement ,  qu'après 
l'extinérion    des     Defcendans    Maies  ,      la 
Maifon  de    Palatin    SuUbach  ,   comme  la 
plus  proche,  doit  fucceder  à  celle  de  Neu- 
bourg,  auffi  bien  dans  i'Eleétorat  de  Palatin 
que  dans  le  Duché  de  Neubourg  ,  Juliers, 
Oleves   &  Bergue  &  autres   Provinces  y  ap- 
partenantes. Mais   comme  nonobfiant    ce- 
la, il  y  eut,  au  commencement  du  dernier 
fiècle  ,  un  Procès  entre  les  iiluftres  Maifons 
de  Saxe ,    de  Brandebourg    &    de    Palatin 
Neubourg  au  fujet  de   cette  Succefîion ,  & 
que  les  dirîerens  net  entre  ces  deux  derniè- 
res  M  a  iibns  ont  été  terminex  en  i665#  à 
l'amiable  entre  Frédéric  G  aïllatime ,  pour  lors 
Electeur  de  Brandebourg,  &  Philippe  Guil- 
laume  de  Neubourg,  par  un  Pacte  de  Suer 
ceifion,  confirmé  après  en  1678.  par  l'Em- 
pereur Lespold^  de  glorieufe  mémoire,  uns 
que  la  Maiibn  de  Palatin  Sulzbùch  s'y  foit 
jointe;  quelquesnns   ont  prétendu  Cou  tenir, 
qu'après  l'extinction  des  Defceudans  Mâ- 
les du  dit  Duc  Philippe  Guillaume  de  Neu- 
bourg, la  Maifon  Royale  6c  Electorale  de 
Brandebourg  pourra  fonder  de  juliespréten- 
fions  fur  la  Sncceffion  de  Juliers,  Cieve  & 
Bergue. 

Ils  prétendent  fonder  leur  opinion  fur  ce 
9  4  f™ 


$6  Recueil  Hiflorique  d'Actes, 
que  ce  Pacle  de  Succefïïon  a  été  fait  uni- 
quement entre  lesMaifons  de.  Brandebourg 
&  celle  de  Palatin  Neubourg,  tans  l'intere 
vention  de  la  Maifon  Palatine  de  Sulzbach., 
raifon  qui  leur  fait  croire,  qu'après  l'ex- 
tinction de  la  Branche  de  Neubourg ,  avec 
laquelle  uniquement  le  Traité  de  Succelïïon 
a  été  fait,  la  Maifon  de  Brandebourg  doit 
rentrer  dans  lbn  julle  Droit  de  Succefïïon 
&  fe  mettre  par  couféquent  en  poiTeiïïon, 
de  toutes  les  Provinces,  qu'elle avoit  cédées 
auparavant  à  la  Maifon  de  Neubourg  feule. 
Le  raifonnement  paroit  fans  doute  jufte 
&  vraifemblable  à  ceux  qui  n'ont  pas  une 
parfaite  connoiflance  des  circonftances  de 
cettte  affaire.  Mais  pour  reconnoitre  leur 
Prévention,  qui  les  empêche  de  connoître 
la  faufleté  de  cet  Argument,  il  faut  favoir 
que  les  Duchez  de  Juliers,  Cleve  &  Bergue 
&  toutes  les  Provinces  y  appartenantes,  ont 
été  toujours  regardées  comme  des  Fiefs 
2Vi  aies,  relevans  de  l'Empereur ,  comme  Chef 
de  l'Empire ,  c'eft  à  dire,  dans,  lefquels  les 
Femmes  n'ont  jamais  fuccedé,  ni  eu  le 
moindre  Droit  de  Succefïïon,  fans  en  avoir 
été  rendues  capables  par  un  Privilège  par- 
ticulier de  l'Empereur  ,  comme  Chef  de 
l'Empire  &  Seigneur  direct.  Ce  fut  de 
cette  manière  que  le  Duc  Jean  de  Cleve  , 
fe  légitima  pour  entrer  dans  cette  Succei- 
fi)n  &  qu':l  reçut  follemnellement  l'invef- 
titure  de  ces  deux  fufdits  Duchez  en  1521. 
Plufïeurs  autres  exemples  qu'on  trouve 
encore  dans  les  Maifons  de  Juliers  ,  Cleve  & 
Bergue  fourniroient  beaucoup  plus  de  Preu- 
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ves  ,  s'ils  n'étoint  déjà  trop  connus  par 
l'Hiltore  qui  en  eft  remplie 

Ainfî  Guillaume,  Duc  de  Juliers,  Cleve 
&  Bergue,  unique  Héritier  de  l'on  li/aitre 
Maifon  ,  ayant  époufé  Marie  ,  Fi 'le  de 
l'Empereur  Ferdinand  !#  &  Nièce  de  Char- 
les Quint,  il  eut  recours,  à  l'exemple  de  l'es 
Ancêtres,  à  la  grâce  de  l'Empereur  Char- 
les, duquel  il  obtint  en  1546.  ce  Privilège, 
qu'au  cas  qu'il  n'auroit  point  de  fa  dite 
Êpoufe  des  Enfans  Mâles  ,  ou  qu'ils  dece- 
daiTent  fans  Defcendans  Mâles,  fes  fufdits 
Erats  &  Fiefs  tompaiïent  à  fes  Fille*  lé- 
gitimes ;  &  en  cas  que  dans  ce  tems.il  n'y 
en  eut  plus  en  vie  ,  ils  échuflent  aux  Def* 
cendans  Mâles  furvivans  ilfus  d'elles 

L'Empereur  Ferdinand  I.  donna  peu  a- 
près  un  autre  Privilège  au  même  Duc  Guil- 
laume ,  par  lequel  il  lui  accorda  que  les  Du- 
chez  &  Etats  de  Juliers  ,  Cleve  &  Bergue , 
la  Marche  &  Ravensberg  demeuraflenr  à 
jamais  inleparablement  Joints  pour  fes 
.Defcendans. 

Le  Duc  Guillaume  étant  decéde  en  1581. 
laiffa  un  Hétitier  Mâle  unique  ,  favoir 
Jean  Guillaume  ,  &  eu  même  tems  trois 
Filles ,  dont  l'ainée  Marie  Eleonore  epoufa 
Albert  Frédéric,  Marquis  de  Brandebourg. 
La  deuxième,  Anna,  prit  pour  Epoux  Philippe 
Louis  ,  Comte  Palatin  du  Rhin  ,  Duc  de 
Feobourg;  &  la  troilieme,  Magdelaine  ,  fut 
donnée  en  Mariage  à  Jean  ,  Comte  Palatin 
de  Deux-Ponts. 

Le  fufdit  Duc  Jean  Guillaume  étant  dé- 
cédé après  en  jsoo.  fans  Deicendans  Ma- 
D  5  les, 
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les,  le  Privilège  de  Charles  Quint  rit  naîtra 
cette  grande  difficulté  à  l'égard  de  la  Suc- 
ceffion, par  rapport  à  Marie  Elecnore  ,  Fille 
sînée,  en  faveur  de  laquelle  ledit  Privilège 
avoit  été  donné  ,  &  qui  étoit  déjà  décedée 
avant  fon  Frère,  le  13.  de  May  1608.  ne 
îailTant  qu'une  Fille  unique  Anne  ,  qui  fut 
donnée  en  Mariage  à  Jea»  &£(/î»a;;^, -Elec- 
teur de  Brandebourg» 

Or  il  eft  manifefte,  que  la  Maifon  de 
Brandebourg  n'a  pu  tirer  aucun  avantage  du 
Privilège  de  Charles  V.  parce  que  d'un  cô- 
té la  Fille  ainée,  dont  elle  déduit  fes  Pié- 
tenfions  ,  étoit  morte  avant  que  la  Succef- 
fion fût  vacante,  &  que  par  conféquenî 
fuivant  la  teneur  dudit  Privilège,  elle  n'a  pi: 
tranfporter  un  Droit  qui  ne  lui  étoit  pas 
encore  échu;  d'un  autre  côté  elle  n'a  point 
laiiTéd'Enfans  Mâles.  On  fant  au  con- 
traire, que  la  deuxième  Fille  du  DucGW/» 
Jaume ,  Anne,  Epoufe  de  Philippe  Louis  , 
Comte  Palatin  du  Rhin,  &  Duc  de  Neu- 
bourg,  qui  n'eiî  decedée  qu'en  1632  étoit 
juftement  en  Droit  d'entrer,  en  vertu  du  Pri- 
vilège fur  mentionné,  dans  cette  Succeffion 
comme  ayant  été  non  feulement  en  vie  du 
tems  que  la  Succeffion  fut  évacuée,  mais 
étant  auffi  en  même  tems  Mère  de  trois 
Princes  ,  favoir  de  Wolfgèng,  Guillaume x 
&  Augufie ,  Comte  Palatin  du  Rhin  ,  &  Grand 
Ayeul  des  Maifons  de  Palatin  Neubourg& 
de  celle  de  Sulzbach  ,  &  du  défunt  Jean 
Frédéric,  Comte  Palatin,  décédé  fans  laif- 
fer  d'Enfans  après  lui.  Ce  fut  donc  cet- 
te Anne ,   qui  ayant  acquis  un  Droit  indif- 

pu  table 
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putable  de  fucceder  ,  préreraoiement  â  la 
Maifon  de  Brandedebonrg ,  dans  tour  les  Etats 
&  Provinces  que  Ion  Frère  luiavoit  Laiiîées, 
&  de  les  poifcder  entièrement,  fans  qu'elle 
eût  é:é  obligée  de  confentir  qu'on  les  ré- 
parât, ou  diviiat.  En  forte  qne fia  Malien 
de  Brandebourg  n"a  point  d'autre  droit  que 
celai  qui  lui  a  été  accordé  de  la  Maifon 
de  Neubourg,  par  les  Paétes  de  Succeûlou 
de  l'année  1666. 

Il  faut  d'ailleurs  rema-quer  que  dans  les 
Procédures  des  A£cs  par  rapport  aux  dif- 
ferens  nez  entre  ces  deux  Maifon*  après  le 
décès  du  Dac  'Jem  Guillaume  ,  celle  de 
brandebourg  a  prétendu  faire  paiTer  le  dit 
Duché  &  Etats  pour  des  Fiefs  féminins 
communs  ,  dans  lefqueîs  les  Femmes  font 
en  droit  îde  fucceder  ;  &  que  la  Maifon  de 
Neubourg  au  contraire  a  démontré  folide- 
ment ,  qne  c'eft  un  véritable  Fîef  mâle  y 
dans  lequel  ancune  Femme  n'etl  en  droit  de 
fucceder,  fans  avoir  été  rendue  habîTe  par 
un  Privilège  particulier.  Raifon  pour  la- 
quelle on  a  établi  la  coutume  dans  la  Mai- 
Ion  de  Neubourg ,  par  rapport  aux  Duchez 
en  cfuèftion,  comme  de  véritables  Fiefs  mâ- 
les ,  d'obliger  toutes  les  Princeffes  de  la  di- 
te Maifon  de  Sukzbach  à  renoncer  aux- 
dits  Duchés  &  Etats  en  faveur  des  defeen- 
dans  mâles,  &  particulirement  de  ceux 
de  la  Maif  ui  de  Sultzbach  ,  qui  avec  le 
fang  d1 'Anne  de  Juliers  Cîeve  &  Btrgue  au- 
horifez  en  même  temt  le  Droit  de  cuccef- 
<ion  fur  ces  Duchez  .  &  doivent  par  con- 
fequent  ,  comme  étant  la  branche  Cadette  , 

fuc- 
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fucceder  à  la  Branche  ainée  du  leur  Ligne  v 
après  qu'elle  fera  éteinte,  conformément 
à  l'ordre  établi  dans  cette  Maifon  ôtenver- 
tu  du  Privilège  de  l'Ampereur  Charles 
Quint. 

L.a  Maifon  de  Braudebourg  même  n'a 
pas  fait  difficulté  de  reconnoître  ce  Droit  de 
Succeffion  Héréditaire  >  lorfqu'elle  a  con- 
fenti  par  le  Traité  provilionel  de  1524, (qui 
ne  fubfiftoit  que  jufqu'en  1629.  ,  ayant  été 
révoqué  &  annullé  par  le  Pacte  de  Succef- 
fion en  1666.)  que  la  Maifon  Palatine  de 
Snltzbach,  fans  qu'elle  en  eut  connoitfan- 
ce  ,  &  fans  qu'elle  fut  intervenue, confer- 
veroit  le  Duché  dejuliers,  en  cas  que  le 
feu  Duc  Wolgang  Gnilhaume  décédât  fans 
Enfans  mâles. 

Quant  au  Pacte  de  Succeffion  de  1666. 
on  avoué  très -volontiers ,  qu'il  n'y  eft 
point  fait  mention  de  la  Branche  Palatine 
de  Sultzbach,  vu  qu'il  n'a  été  fait  qu'en- 
tre la  Maifon  Electorale  de  Brandebourg 
&  la  Sereniffime  Maifon  Palatine  de  Neu- 
bourg,  pour  elle  &  fes  Deicendans,iiéan^ 
moins  avec  cette  Proteftation  exprefle  qui 
eft  contenue  dans  le  premier  Article, qu'on 
n'a  voulu  en  rien,  préjudicier  aux  Drois  de 
ceux  qui  y  pouvoient  être  intéteifez,  mais 
que  leurs  actions  leur  feront  iuviolable- 
ment  refervées;  en  forte  que  tout  Homme 
impartial  fera  obligé  d'avouer,  qu'on  en 
peut  point  regarder  la  Maifon  de  Sultzbach 
cornue  formellement  exclue  par  ce  Trai- 
lé,  parce  que  les  Parties  contractantes  n'oot 
su  ni  l'Intention  ni  le  Pouvoir  de  préjudi- 
cier 
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cier  par  ce  Traité  ,  aux  Droits  des  autres 
Prétendans  intereflez  ,  outre  que  la  Mai- 
fon de  Sultzbach  a  cédé  d'autant  moins  de 
fes  Droits  &  Prétentions  qu'elle  les  a  con- 
fervez  au  furplus  exprelTement  par  unePro- 
teftation  folemnelle. 

D'ailleurs  par  tout  dans  ce  Pacte  de  Suc- 
celîion ,  lorfqu'il  elr  fait  mention  des  deux 
illulires  Maifons  contractantes,  il  elî  fim- 
plement  parlé  de  la  Maiibn  [de  Brande- 
bourg &  fes  Defcendans,  de  mêmeauili  de 
la  Maifon  de  Neubourg  &  fes  Defcendans  , 
fans  mettre  aucune  différence  entre  les  deux 
Branches,  de  manière  |que  le  mot  Defcen- 
dans marque  félon  les  principes  de  ceux  de 
Brandebourg,  la  Succeiîion  de  tous  lesDef- 
cendans  des  deux  Branches  de  cette  Mai- 
fon,  aufiï  long-tems  ,  qu'il  y  en  aura. 
D'ailleurs  étant  notoire  ,  ,que  la  Princeffè 
Electorale  Elisabeth  Augufte  ,  Epoufe  du 
Prince  Héréditaire  de  Sultzbach  ,  dëfcend 
de  Philippe  Guillaume  Duc  de  Neubourg  en 
ligne  Directe  ,  il  faut  necefTairement ,  qu'el- 
le ait  part  à  la' dite  convention;  en  vertu  de 
fes  Droits  particuliers  ,  auxquels  elle  n'a 
jamais  autrement  renoncé  qu'en  faveur  des 
Defcendans  mâles  de  îa  Maifon  de  Sultz- 
bach, en  forte  que  ni  elle,  ni  après  fon 
Décès ,  fes  Filles  ,  ne  peuvent  en  être  ex* 
cluè's  avec  Juftice  ,  par  qui  que  ce  foït. 
Après, tout,  il  n'y  a  qu'à  demander  à  la 
Maifon  de  Brandebourg  une  Explication 
pofïtive  ,  favoir  fi  elle  confidere  les  Du- 
chez  &  Etats  en  queftion  ,  comme  Fiefs 
mâles,  ainfi  que  la  Maifon  de  Neubourg 

le 
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Je  foutient,  ou  ii  ci  le  les  regarde,  aîniî 
qu'elle  a  toujours  p  étendu,  comme  Fiefs 
mâles.  Au  premier  cas,  il  a  déji  été  dé- 
montré, que  la  Maifon  de  Erandebourg 
n'a  eu  aucun  Droit  ci'inienter  action  eu  ver- 
tu de  la  Succefîion  des  Duchez  de  Juliers  , 
Clêve  &  Bergue,  des  Comtez  de  la  Mar- 
che &  Ravensoerg,  &  de  la  Seigneurie  de 
Ravenfïein  ,  comme  n'ayant  eu  les  Requi- 
iks  &  conditionions  requîtes -en  vertu  du  Pri- 
vilège de  Charte  Quint %  confequence  necef- 
faireque  la  M  al  fou  de  Brandebourg  &  à 
préfent  le  Roi  de  Prufiene  polîede  unique- 
ment le  Duchez  de  Cleve  &  le  Comté  de 
la  Marche  &  Ravensberg  qu'au  préjudice 
de  ceux  qui  y  prétendent  de  droi'  ctdejuf» 
tice. 

D'un  aut:e  côié  il  faut  necelTairementque 
la  Maifon  de  Jirandebourg ,  admette  con- 
tre elle  même  ce  qu'elle  a  voulu  jufqu'à 
préfent  alléguer  pour  fon  avantage.  Car 
en  ce  cas  ,les  Filles  tfElifabeth  Augujie ,  com- 
me dépendantes  habilitées  )  font,  en  ver- 
tu du  Privilège  &  fuivant  la  Teneur  du 
Pa&e  de  Succcffion  de  lôôô.  incenteitable- 
ment  en  Droit  de  fucceder  dans  les  Pro- 
vinces de  Juliers  &  de  Bergue. 

Car  enfin  les  Prétenfions  des  denx  Mai- 
fons  de  Neubourg  &  Sulzbach  étant  les 
mêmes  (  favoir  à  l'égard  de  la  Succeiïion 
entre  elles  )  il  eft  certain  &manirelie, qu'a- 
près l'Extinction  de  la  Famille  de  Neu- 
bourg,  la  Maifon  de  Brandebourg  n'a  pas 
le  moindre  julte  prétexte  de  prétendre  à  la 
Succeffion  controverfée. 

Car 
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Car  quoquîe  la  fufdîte  P rincette  (  Elim 
fabeth  Augufte  )  •  foit  decédce  pendant  ce 
temslà  ,  il  faut  néanmoins  conlkierer 
qu'elie  a  laûTé  3.  PrincefTes  ,  auxquelles 
ce  Droit  de  Succeflion  doit  échoir  au  dé- 
faut des  defcendans  mâks  de  la  Maifon 
de  Suîtzbach,  qui  fans  cela  ,  félon  les 
Loix  établies  dans  la  Maifon  Palatine , 
doivent  entrer  dans  cette  Succeflion  pré- 
ferablement  aux  Femmes ,  &  de  cette  ma- 
ri ère  la  Maifon  de  Brandebourg  ne  peut 
point  tirer  le  moindre  avantage  de  la 
mort  de  la  fufdite  PrincelTe  ,  &  encore 
moins  empêcher  avec  juftice  la  Maifon 
Palatine  de  Sultxbach,  de  jouir  ,  en  vertu 
des  Pa&es  &  Ceflions  de  Famille  pour 
cet  effet ,  établies  du  Droit  de  Succeflion  , 
après  l'Extinction  de  la  Branche  Electora- 
le de  Neubourg. 

Quant  aux  Prétentions  de  la  Maifon  de 
Saxe  ,  on  fera  connoitre  par  une  Déduc- 
tion particulière  les  foibles  argumens,  fur 
lefquels  fe  fonde  leur  Prétention  ,  on  peut 
juger  d'avance  de  leur  force  \  &  lorfqu'on 
faura  qu'elle  a  pour  tout  fondement  la 
promefie  d'un  certain  Empereur  ,  en  cas 
que  ia  Succeflion  devienne  vacante  ,  con- 
dition qui  n'a  pas  encore  été  remplie. 

Comme  au  refre  ,  ce  différend  de  Suc- 
ceflion eft  dépendant  du  Confeil  Auli- 
que  Impérial  ,  ainfl  les  parties  interef- 
iées  font  obligées  d'en  attendre  la  deciiion , 
fans  qu'elles  ofent  agir  par  voye  de  fait, 
qui  feroit  contraire  à  la    Paix    de    Weft- 

phalie* 
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phal'C ,    &    aux    Conftitutions     de    l'Em- 

„  ha-  Roi  de  PruflTe  comme  SuccefTeur 
,,  &  Hé -îcier  d'Albert  Duc  de  PrufTe  pré- 
„  tend  à  cette  S  cceflion  &  voici  une  ef- 
„  pèce  de  Déduction  quia  été  publiée  de  fa 
„  part,  îbus  le  tiere  de 


Cent  Argument  qui  prouvent  le 
T>roit  de  Sa  Mœjefté  le  Roi  de 
Truffe  à  la  Succefjion  deBerg  & 
Juliers,  &c. 

I.  A  Vant  d'entrer  en  matière  ,  il  faut 
l\  remarquer  que  le  droit  d'AinefTe  & 
rindivifibilité  on  été  obfervez  dans  les 
Païs  de  Cieves  &  de  Juliers  entre  les 
Ducs  &  leurs  Enfans,  il  y  a  plus  de  200* 
ans. 

N.  Adolphe  ,  premier  Due  de  Cieves  , 
Comte  de  la  Marck  fut  le  premier  qji  in- 
troduit ces  ufeges  dans  fes  Etats,  avec  le 
contentement  des  Etats  avec  qui  il  a  paflc 
un  accord  &  engagement  mutuel,  qui  éfa- 
blilfoit  que  le  Fils  aîné,  &  s'il  n'y  en  a- 
voit  pas  en  vie,  la  Faille  ainée  perpétuelle- 
ment &  de  Père  en  Fils  ,  feroit  reconnu 
pour 'Seigneur,  ou  Dame  de  Païs  &  en  cette 
qualité  reçu  & 

III.  Que  les  autres  Fils  &  Filles  feroîent 
élevez   dans  l'état    Ecclefiaftique  ,  &  aînfî 

exclus 
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exclus  de  la  Succeflion  aux  Terres  coniti- 
tuant  les  dits  Duchez  qui  reftoient  indivi- 
fées  fous  un  feul  Chef. 

IV.  Guilhaume  ,  dernier  Duc  de  Juliers 
&  de  Bergue,  Comte  de  Ravensberg,  a  le 
premier  introduit  ce  Droit  d'Aineife  ,  ce 
cette  indiviiîbilité  en  1496.  dans  fes  Et3ts, 
par  le  Contrat  de  Mariage  de  fa  Fille  uni- 
que &  Héritière  Marie  avec  le  Duc  de 
Clèves,  où  il  eft  expreilémentltipulé,  que 
s'il  venoit  à  avoir  d'autres  Enfans,  que  Ma* 
rie;  fes  Païs  &  Terres  reikroient  pourtant 
unis  ,  fans  pouvoir  être  divifées  ou  parta- 
gées. 

V.  Car  le  Droit  d'Aineife  emporte  clai- 
rement l'indiviiibilité,  fans  laquelle  il  ne 
peut  fubiifter  ni  être  confervé;  puifque  na- 
turellement il  n'y  a  rien  de  fi  étendu  qui,  a 
force  de  divifion&  de  partage,  ne  puiile  être 
réduit  prefqu'à  rien, 

VU  Ce  Droit  d'AineiTe  &  d'indivilibilité, 
&  le  Concordat  t'ait  à  ce  fujet  avec  les  E- 
tats  du  Païs ,  ont  été  confirmez  par  les 
Empereurs,  &  en  particulier  en  1508.  par 
raport  au  Duché  de  Juliers  feul  par  Maxi- 
milien  I. 

Vil.  Par  raport  à  Clèves  &  Juliers  en 
femble,  par  Ferdinand  I.  en  15 59.  par  Ma- 
ximilien  IL  en  1566.  &  par  Rodolfe  en 
1580. 

VIII,  Ces  Confirmations  relTerrent enco- 
re plus  les  Alliances  formées  par  îa  Con=» 
fanguinité  &  ctablilïement  des  Loix  inva* 
riables  ,  fur  tout  fuivant  lesufages  de  l'Em- 
pire, où,  lorlque   le  Prince  &  fes   Etats 

T'orne  VJIL  E  font 
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font  d'accord  fur  ce  point,  eltes  donnent 
au  Droit  de  Succeflion  une  force  de  Loi 
dont  on  ne  peut  douter. 

IX.  C'efr.  pourquoi  ces  Pais  unis  de  Clè- 
ves  &  de  Juliers,  favoir  Clèves,  Juliers, 
Bergue  &  Ravensberg  ont  étez  jufqu'à  prê- 
tent fujets  au  Droit  d'Ainefle  &  d'indivifï- 
bilité, 

X.  Quoique  les  Comtes  Palatins  de  Neu- 
bourg  6:  de  Deux  Ponts,  comme  Préten- 
dans  à  ces  Etats ,  ne  veuillent  pas  le  croire. 

XI.  C'eft  pour  la  même  raifon  que  ces 
Païs  n'ont  pas  été,  comme  la  plupart  des 
autres  Principautez  de  l'Empire,  partagez  ou 
divifez  par  Succeflion. 

XII.  Enforte  que  ,  fuivant  la  Loi  des 
Conventions  &  Privilèges  ,  ce  font  des 
Terres  indivisibles;  comme  l'Empire,  les 
Royaumes ,  les  Eleclorats  ,  où  un  ièul,doit 
fuccéder ,  foiî  Homme,  foit  Femme. 

XIII.  Nos  Provinces  font  tellement  u- 
nies  entr'elles,  qu'elles  ne  peuvent  abfolu- 
ment  être  partagées  ni  divifées  ( quafi  2#- 
TtUa  î ne on fuit lis.  ) 

XIV.  Ainfï,  ce  Droit  ayant  été  confer- 
vé  &  maintenu  dans  pluiieurs  Succelîions, 
les  Comtes  Palatins  ont  commis  une  lour- 
de bévue ,  en  portant  le  Procès  de  cette 
Succeflion  à  la  Cour  Impériale,  pour  la 
faire  décider  fuivant  le  Droit  commun  Féo- 
dal de  l'Empire,  dans  Pefperanee  d'obtenir 
au  moins  quelque  portion  de  cette  Suc- 
ceflion. 

XV.  Le   Juge  doit  fuivre  le    Droit  au- 
tant qu'il  eft  ufitc  dans  l'endroit  où  J 'af- 
faire 
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faire  eft  agitée  ,  tels  font  les  Droits  dont 
il  s'agit  ici. 

XVI  De  plus,  ce  Procès  en  fait  de  Suc- 
ceffion ne  doit  &  ne  peut  être  décidé  que 
iuivant  les  dits  Droits  de  Succeffion,  d'Ai» 
nefTe  &  d'indivifibilité  ,  fur  lefquels  font 
fonder  les  trois  Contrats  de  Mariage ,  ce- 
lui de  Pruffe  en  1573.  Ge^i  de  Neubourg 
en  1573*  &  celui  de  Deux-Ponts  en   1579* 

XV 1K  Car  il  n'y  a  point  d'autres  Prin- 
cipes par  lefquels  on  puiife  décider  la  eau- 
fe  de 

XVIII.  Ces  divers  Droits  de  Succédions 
établis  depuis  plus  de  200.  ans  ,  &  confir- 
mez fucceffivement  par  les  Empereurs  ,  & 
qui  ne  font  jamais  fortis  des  Maifons  de 
Clèves  &  Juliers  ,  depuis  ce  tems-là. 

XIX.  Il  eft  vrai  qu'il  arrive  fouvent  que 
de  fages  établifTemens ,  formex  par  les  An- 
cêtres &  paffeî,  en  Loi ,  s'aboliftent  avec  le 
tems,  de  telle  manière  qu'il  n'en  refte  au* 
cun  veftige. 

XX.  C'eft  pourquoi  ils  ont  eu  un  foin 
particulier  d'entretenir  affiduëment ce  Droit, 
même  jufqu'aujourd'hui  les  Etats  du  Pais 
ne  font  pas  tenus  de  rendre  un  Homage  de 
Succeffion  au  Prince  ,  &  fans  s'y  opoler  ,  ils 
ont  fait  entr'eux  un  Serment  folemnel  de 
maintenir  les  anciennes  Conventions  de 
Succeffion  ,  &  de  ne  confentir  à  rien  qui 
pût  y  être  contraire, 

XXI.  C'eft  pourquoi  le  dernier  Prince 
&  Seigneur  Jean  Guilhaume  ,  de  glor.  mé- 
moire ,  l'a  confervé  en  1598.  avant  qu'on 
lui  ait  rendu  Homage. 
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XXII.  Les.Defccncians  des  Ducs  Adolfe 
&  Guilnaume  ,  premiers  Fondateurs  de  ce 
Droit,  de  concert  avecles  Etats,  n'ont  ja* 
mais  rien  fait  ni  entrepris  qui  y  fût  con- 
traire. 

XXIII.  S'ils  avoient  fait  de  même,  ces 
Lolx  &  Droits  hors  d'ufage  auroient  cef- 
fez,  &  fe trouveroient  anéantis  par  une  mau- 
vaise conduite,. 

XXIV.  Mais  bien  loin  de  là,  les  Souve- 
rains de  ces  Pais  ont  réglé  ia  Sncccffion  de 
leurs  Enfans  fur  le  contenu  de  ces  engage- 
rions &  unions  ,  qui  ont  été  reçues  avec 
plaifir  par  les  Etats  du  Païs  ,  comme  il 
convenoit  ;  car  ils  étoient  convoquez  fu;~ 
vaut  les  conventions,  &  ils  en  ont  tou- 
jours paru  coûtées  ,  comme  il  paroit  par 
ce  qui  eiiditci  après  de  laSucceliion  &  de 
ce   qui  y  a  raport,  jufqu'à   l'Article  LIV. 

XXV.  Lorfque  le  Duc  Adolfe,  premier 
Fondateur  de  ces  Droits ,  mourut  en  1447. 
fon  Fils  Jean  I.  lui  fuccéda  dans  Clèves 
&   ia  Mark. 

XXVI.  Son  Frère  le  Duc  Adolfe,  ainfî 
que  fes  Sœurs,  n'ont  jamais  eu  un  pouce 
de  Terre  de  ces  Etat?» 

XXvii.  Ce  qui  étoit  ïufte  &  convena- 
ble fuivant  les  Loix  Divines  ,  Humaines  , 
Impériales,  Féodales,  &  fuivant  les  fuf-dits 
Droits  de  Succeilions  à  tous  Pais. 

XXVIII.  En  148 u  le  Duc  Jean  I.  étant 
mort,  Ion  Fils  aîné  Jean  II.  hérita  d'abord, 
fuivant  ces  Droits  ,  des  Païs  de  Clèves  & 
de  la  M.rk. 

XXIX.  Il  avoit   pourtant   encore   deux 

Frères  „ 
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Frères,  les  Ducs  Engelbert  Thierry  ,  qui 
étoient  aufîi  proches  que  lui  pour  fuccédcr, 
iï  les  Droits  ne  les  avoient  exclus. 

XXX.  L'un  d'eux  e!t  devenu  Archevê- 
que de  Rheims  en  Champagne  ;  fa  Mère 
étoit  Galle  de  Ncvers  ;  &  l'autre  fat  Cha- 
noine de  St.  Lambert  de  Liège,  après  avoir 
renoncé  à  toute  prétention  fur  les  Terres 
de  leur  Père.  Pourquoi  cela  ?  Parce  qu'ils 
y  avoient  été  contraints  par  les  Droits  & 
Accords  du  Pais,  fur  la  Succefïion  &  tou- 
chant rindivifib:l:té,  qui  leur  et  oient  con- 
traires. 

XXXI.  En  1551.  lorfqne  le  Duc  Jean 
II.  mourut,  tous  tes  Etats  &  Sujets  échu- 
rent à  fou  Fils  ai  né  Jean  11  i.  par  le  même 
ufage  de  Succeffion  ,  d'an  confentement 
unanime.;  &  fon  Frère  le  Duc  Adolfe  ni  fa 
Sœur  la  Ducheffe  Anne,  n'en  eurent  aucune 
portion. 

XXXII.  Ce  Dec  Jean  III.  époufa  Ma* 
rie,  Fille  unique  de  Guiîhaume  de  Juliers  , 
Comte  de  Ravensberg  ,  &  réunit  ainfi  les 
Pais  de  Clèves  à  ceux  de  Juliers,deBergue 
&  de  Ravensberg.  Il  eut  de  ce  Mariage  , 
SibHle  ,  Guiîhaume  ,  Anne  &  Emilie. 

XXXIII.  Il  a  maintenu  &  dû  maintenir 
entre  ces  Enfuns,  à  l'exemple  de  fes  An- 
cêtres ,  fur  tour  de  fon  Aveul  &  de  fon 
Beaupère,  cet  ancien  Droit  de  Succeffion  ; 
car  un  Dro;t  une  fois  admis  en  vertu  d'un 
Accord,  oblige  toujours  comme  Droit. 

XXXIV.  En  1516.  il  maria  fa  Fille  aî- 
née Sibiile  à  Jean  Frédéric  ,  Electeur  de 
Sùxe;   &  il  fut  Itipulé  dans   le  Contracr  de 

E  3  Ma- 
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Mariage,  q  ie  fi  fon  Fils  Guilhaume  lenoit  * 
mourir  [ans  Héritiers ,  [ortis  de  lui  ,  qu'alors 
tous  [es  Etats  de  C lèves ,  Juliers  ,  Bergue  , 
Mark  &  Ravensberg ,  écheroient  à  VEleheur 
de  Saxe  jetil en  héritage,  les  Sœurs  Anne& 
Emilie  en  étant  exclues. 

XXXV.  Mais,  pour  quelle  raifon  ,  par 
quelle  falalité,  laitier  tous  Tes  Biens  à  l'un 
de  fes  Enfans ,  &  en  exclure  tous  les  au- 
tres, à  moins  que  cet  ufage  ne  foie  aprou- 
vé  par  les  Loix  de  la  Patrie  < 

XXXVI  Le  cas  fupofé  n'étant  pas  ar- 
rivé, la  Malfon  de  Saxe  n'a  pu  hériter  des 
Etats  de  la  Succefïïon  ;  puifque  le  Duc 
Guilhaume  ayant  époufé  la  Fille  de  l'Em- 
pereur Ferdinand,  en  eut  deux  Fils  Char- 
les &  Jean  Guilhaume  ,  &  quatre  Filles,  Ma- 
rie Eléonore  ,  Anne,  Magdelaine  &  Sibil- 
le;  enforte,  qu'après  la  mort  defon  Père, 
Guilhaume  a  hérité  de  tous  fes  Etats ,  à  l'ex- 
cluiîon  de  fes  Sœurs  Sybille ,  Anne  &  E- 
milie. 

XXXVII.  Ce  Duc  Guilhaume  a  en  un 
foin  particulier  de  maintenir  entre  fes  En- 
fans  ce  Droit  de  Succeflien,  par  confirmation 
de  l'Empereur  *  &  pourvoyant  à  plulieurs 
cas  de  Succeffion  &  de  Subftitution. 

XXXVIII.  Premièrement  il  laifia  tous 
fes  Etats  &  Sujets  à  fon  Fils  Charles,  pu; 
Teftament  de  l'an  1364. 

XXXIX  II  n'eut  aucun  égard  à  fon  Fils 
Guilhaume,  qui  en  fut  exclus. 

xl; 

»  Voyez  ci-deflus  Article  VU« 
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XL.  Suivant  les  anciens  ufa^es  de  h  Fa- 
mille ,  il  le  deftina  à  i^Etat  Eccléiiaittque 
dans  l'Evêcbé  de  M  un  (ter. 

XLI.  Quoiqu'il  y  ait  afTez  de  bien  dans 
la  Famille  pour  fournir  à  l'entretien  des 
deux  Frères  dans  un  état  convenable  à  leur 
NailTance. 

XLII.  Mais  ce  bon  Prince  é'oit  lié  par 
tes  Loix  &  Droits  établis  par  fes  Ancêtres  : 
H  les  avoit  contractez  en  héritant  de  leurs 
Etats,  &  il  falloit  qu'il  s'y  conformât* 

XLIII.  Son  Vus  Charles  étant  mort  dans 
fon  Voyage  à  Rome  ,  fans  lailfer  d'Héri- 
tières ,  fon  Frère  ]ean  Guilhaume  quitta 
l'Evêché  de  Munfter,  &  fuccéda  après  la 
mort  de  fon  Père  à  tous  fes  Etats ,  &  les  a 
poffedez  fans  opofition  jufqu'à  fa  mort. 

XLIV.  Le  Duc  Guilhaume  avoit  marié 
fa  Fille  ainée  Marie  Eléonore  dans  la 
Maifon  Electorale  de  Prulïe  en  1 572.  & 
lui  avait  afïuré  après  la  mort  de  fes  deur 
Fils  Charles  &  Jean  Guilhaume ,  la  Succef- 
lion  univerfelle  de  fes  Etats ,  fuivant  l'an- 
cien Droit  dJAineiTe  &  d'indivifibilité  ;  fti- 
pulant  que  fes  deux  Fils  le  Duc  Charles 
Frédéric,  &  le  Duc  Jean  Guilhaume  mou- 
rant fans  Hoirs.,  tous  fes  Etats  écheroient 
en  héritage  à  fa  Fiîie  aiuée^  Dame  Marie 
Eléonore,  &  à  fon  Epoux  le  Duc  Albert  & 
leurs  Héritiers. 

XLV.  Voici  encore  une  nouvelle  Loi 
épouvantable,  à  moins  qu'ellen'ait  déjà  été 
établie  &  reçue  par  les  Loix  de  la  Patrie  , 
qu'un  feul  Prince  ,  ou  une  feule  PrincefTe 
emporte  toute  la  Succeflion. 

E  4  xlvi; 


72         Recueil  Hijlorique  d'Actes  , 

XL VI.  Non  feulement  toutes  les  Con- 
ditions de  ce  Contradt  de  Mariage  avec  I3 
Maifon  de  Pruife  doivent  avoir  leur  exécu- 
tion dans  le  cas  arrivé  de  SucceiTion  uni- 
verfelle  aux  Etats  de  Glèves  &  de  Juliers, 
en  vertu  des  anciens  Accords  &  des  Privi- 
lèges obtenus  &  confirmez  par  les  Empe- 
reurs ; 

XL  VII.  Mais  même  après  la  mort  des 
deux  Ducs  fans  Hoirs  ,  les  Etats  de  ces 
Pais  fefoin  engagez,  par  Serment  folemncl^ 
tels  qu'ils  le  prêtèrent,  lorfque  la  Succeffion 
fut  établie  de  relier  fous  la  Domination 
de  la  Maifon  de  Prude.  Serment  &  Pro- 
inefïe  fur  une  Conftitution  réglée,  qui  la 
confirme  &  la  corrobore  ,  &  oblige  auffi 
bien  les  Defcendans  des  Etats  ,  que  ceux 
qui  l'ont  prêté  ,  en  vertu  des  Conventions , 
comme  il  eft  notoire. 

XLVIIL  C'tfr  ce  qui  a  été  confirmé  ,. 
lors  du  Contrad  de  Mariage  avec  la  Mai- 
fon de  PrufTe  ,  par  l'Empereur  Maximilien 
II.  enforte  que  tout  a  concouru  à  aflurer 
cette  Succeffion  univerfelle  à  la  Maifon  E- 
leâorale  de  PrulTe  ,  conformément  aux 
anciens  Droits  de  Succeffion  établis  dans 
les  Maifons  de  Cièves  &  de  Julicrs;  d'au- 
tant que  le  Père  ,  après  avoir  obtenu  le 
confentementdes  Etats,  a  confirmé  cesdifpo- 
fitions  en  faveur  de  la  Maifon  de  PrufTe  par 
PAprobation  Impériale. 

XLIX.  Lorfque  le  fufdit  Duc  Guîlhau- 
me  maria  fa  Fille  Anne  au  Comte  Palatin 
de  Ncubourg  ,  il  a  réglé  fon  Contracl:  de 
Mariage  de  manière  ,  conformément  aux. 

M- 
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fuf-dits  Droits,  qu'au  cas  que  fes  Fils,  le 
Duc  Charles  &  le  Duc  Jean  Guilhaume', 
&  la  Soeur  aînée  Marie  Eléonore  ,  viniïent 
à  mourir  fans  Héritiers  ,  fortis  d'eux  ,  la 
Dame  Anne  &  fes  Légitimes  Héritiers  fuc^ 
cederoient  feuls  aux  dits  Etats  ,  &  qu'elle 
entremit,  comme  il  eit  dit,  dans  les  Droits 
de  fa  Sœur  aînée. 

L.  Tel  eit  le  contenu  du  Contrat  de 
Mariage  que  Leurs  AltefTes,  le  Comte  Pa- 
latin de  Neubourg  &  fon  Epoufe,  ontfigné* 
de  leur  propre  main,  l'aprouvant  dans  tous 
fes  Articles,  comme  leur  propre  Ecrit  le 
confirme,  &  les  engage  à  en  être  con- 
tens. 

LI.  En  conféquence  de  ce  Contract  de 
Mariage,  il  a  renoncé,  en  payement  de  .la 
Dote  stipulée ,  aux  fufdits  Etats;  or  ,  qui- 
conque a  renoncé  à  une  Succeffion,nepeut 
y  revenir. 

LU.  fuf-dit  Duc  Guilhaume  a  établi 
le  même  Droit  deSuccevTion  dans  le  Con- 
tracVde  Mariage  de  fa  troifième  Fille  Ma- 
dame Magdeïaine  avec  le  Comre  Palatin 
de  Deux-Ponts,  itatuanc  que  cette  PrinceiTe 
ex  fes  Héritiers,  au  défaut  des  Lignes  de 
Prufl>  &  de  Neubourg  ,  fui  vaut  le  Dro:t 
d' Ai  nèfle  &  d'hidivifibilité  établi  dans»  le 
Fais  >   en  héritera  feule. 

LUI.  C'eft  dans  ce  feus  aulîi  que  le 
Comte  Palatin  de  Deux  Ponts  &  la  Prin- 
ceiTe fa  Femme  ont  ligné  leur  Contraéfc  de 
Mariage,  l'ont  aprouvé  ,  &  ont  renoncé 
à  la  Succefllon  des  dits  Etats  en  recevant 
une  Dote  à  la  place,  la  même  choie  fcroit 
E  5  ani- 
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arrivée  à  la  DuchelTe  Sibilîe,  fi  elle  s'étoït 
mariée  du  vivant  du  Duc  fon  Père. 

LIV.  Il  a  donc  fait  mention  exprelTé- 
ment  des  cas  qu'il  falloit  prévoir  en  consé- 
quence de  l'Art.  XXIV.  au  cas  de  mort 
des  deux  Ducs. 

LV.  Par  conféquent  la  paifible  Succef- 
(îon  univerfdle  des  Etats  de  Clèves  &  de 
Juliers  ,  palTe  à  la  DuchelTe  Marie  Eléonore, 
qui ,  fuîvant  le  Droit  de  Primogéniture  , 
ainfi  qu'il  elt  dit  Art.  I.  &  II.  &  en  vertu 
de  la  difpofition  Paternelle  ,  comme  on 
peut  voir  Art.  XLlV.  a  porté  fes  Droits  à 
la  Maifon  de  Brandebourg;  en  forte  que, 
quand  même  elle  feroit  morte  avant  fon 
Père,  elle  auroit  laillé  cette SuccerTion  en- 
tière à  fes  Héritiers  ,fuivant  les  difpofitions 
qu'avoit  fait  fon  Père  &  en  vertu  de  fes 
Droits, 

LVI.  Or  il  eft  notoire  que  les  Défcen- 
dans  &  Héritiers  de  la  DuchelTe  Marie 
Eléonore,  ont  fubfifté  dans  la  même  Ligne 
iufqu'à  préfent. 

LVII.  Ces  Droits  font  donc  palTeïà  fa 
Fille  aînée,  la  Ducheffe  ^»#<r  ,  Eledrricede 
Brandebourg,  &  de  celle-ci  à  fon  Fils  aî- 
né, d'heiiceufe  mémoire,  &  de  celui-ci  à 
l'Ele&eur  régnant  Frédéric  Guilhaume. 
LVIII.  11  s'enfuit  donc  de  tous  ces  en- 
gagemens  &  promelTes  ,  que  toutes  les  fuf- 
dits  Droits  de  Succeffion  à  ces  Etats  ,  les 
Accords ,  Loix,  Conventions  &  Privilèges 
d'Aineflè  &  d'indivîiibilité  ,  exiftent  &  fe 
trouvent  réunis  dans  toute  leur  force  dans 
la  Maifon  Electorale  de  Brandebourg  feule. 

L1X. 
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LIX.  Par  conséquent ,  fuivant  le  contenu 
&  les;  Conditions  des  Contrats  de  Mariage 
de  Neubourg  éc  de  Deux-Ponts,  &lesdif- 
pofitions  &  fubftitutîons  Paternelles  ,  leur 
cas  n'efl:  pas  encore  arrivé  ,•  &  fuivant  le 
Droit  de  Primogeniture,  tant  que  la  préfen- 
te Ligne  Electorale  de  Brandebourg  fublif- 
tera,  on  ne  peut  y  avoir  égard. 

LX.  La  dite  Maifon  Électorale  ne  peut 
donc  entrer  fur  ce  fujet  en  eucun  accord 
avec  les  Maifons  de  Neubourg  &  de  Deux- 
Fonts. 

LXI.  Car  la  fubfb'tutîon  qui  a  précédé 
les  Conditions  ,  ne  peut  être  tranfportée 
fuivant  le  Droit  :  tel  elt  le  Droit  d'Ainetic 
par  raport  auquel  on  a  tout  prévu  ,  en  fia  - 
tuant  qui  celui-là  fuccedera  au  Fils,  on  à 
la  Fille  aînée,  qui  fort  de  la  même  Ligne 
droite. 

LXII.  Et  tant  qu'il  refte  quelqu'un  de 
la  Ligne  directe,  on  ne  peut  palier  ou  re- 
monter à  une  Ligne  Colatérale. 

LXII.  Toute  perfonne  impartiale  ,  & 
qui  n'aura  que  fon  jugement  naturel,  quand 
même  elle  n'auroit  jamais  étudié  en  Droit, 
conclura  de  tout  ce  qui  piécède  ,  que  les 
choses  étant  difpofe'es  comme  elles  le  font ,  toutes 
les  Terres  des  SucceJJlons  de  Clèves  ,  &  de 
jfuliers^  [avoir  "Julters  ,  C 'lèves ,  Bergue  & 
Ravensbergh  ,  apartiennent  de  droit  à  la  Mai- 
fon Electorale  de  Brandebourg 

LXlV.  Ceux-là  ne  font-il  donc  pas  ref- 
ponfabîes  au  Tribunal  de  Dieu  &  de  tout 
le  monde  équitable  ,    qui  entreprenent  au- 
jourd'hui de  dilputer  à  la  Mailbn  Electo- 
rale 
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raie  ce  Droit  de  Succeffion  qui  lui  a  été 
accordé  de  Dieu  même,  apre*  que  ce  Droit 
a  fubfilté  plus  de  200.  ans ,  &  a  été  caufe 
que  la  Branche  &  le  nom  de  Clèves  font 
parvenus  à  ce  haut  degré  de  réputation,  de 
grandeur,  de  richeifes  &  de  pouvoir  ,  au- 
deifus  de  tous  les  Princes  de  l'Empire? mais 
que  dis-je,  difputer  ;  on  veut  le  lui  ôter  en- 
tièrement ,  &  abolir  tout- à-fait  les  Con- 
ventions faites  entre  les  précedens  Ducs  & 
les  Etats  de  leurs  Paï's  ,  qui  ont  été  dûc- 
ment  confirmées  par  les  Empereurs ,  &  qu'ils 
ont  fidèlement  accomplies  ;  &  tout  cela 
s'entreprend  à  leur  préjudice,  &  fans refpec- 
ter  la  mémoire  de  tous  ces  Princes. 

LXV.  C'elt  ce  qui  eu"  arrivé  lorfque  S.. 
A.  E.  &  fes  Enrans  ont  confentiàun  Par- 
tage amiable  de  ces  Etats  avec  les  Préteti- 
da'ns 

LXVÏ.  Confentir  à  quelque  nouveau 
Partage,  ce  feroit  pour  ainii  dire  9  fe  voler 
volontairement  foi  même. 

LXV  IL  PuifqueS.  A  E.  &  fes  Defcen- 
dans  peuvent  toujours  fe  tenir  à  ce  Dro:t 
de  Succeffion  que  ne  peuvent  leur  ôter  juf- 
tement  ni  Empereurs,  ni  Papes  ,  ni  Rois  , 
ni  Princes ,  ni  force. 

LXVIli.  Il  ett  viai  que  le  Palatins  de 
Neubourg  &  de  Deux- Ponts  ,  ont  djlputé 
publiquement  ce  Droit  de  Succeffion  ii 
clair  par  lui-même,  &  qu'ils  ont  aliegié 
pluiieurs  exceaions  ,  entre  lefquelles  on 
ne  trouve  de  probable  que  celle-ci. 

LXIX.  1/iimpereur  Charles-Quint  a 
accordé  en   1546.    au  Duc  Guilùaume    un 

Privi- 
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Privilège  de  Succeffion,  qui  contient  que 
s'il  ne  laiiToit  pas  de  Fils,  fes  Filles  au- 
roient  un  égal  Droit  à  la  Succeffion,  (com- 
me on  l'interprète)  &  hériteroient  de  fes  Etats, 
Or  leurs  Parens  n'ont  pas  fait  mention  de 
ce  Privilège  dans  leurs  Contrats  de  Ma- 
riage; enforte  qu'elles  étoient  dans  l'igno- 
rance quand  elles  ont  renoncé  à  ces  Etats 
dans  leur  Con  tract;  ce  qu'elles  n'eulTent 
pas  fait,  fi  elles  en  avoient  été  inftruites, 
C'efl:  pourquoi,  aurTi-tôt  qu'elles  en  ont  eu 
connoiiTance,  elles  ont  protetlé  contre,  vu 
qu'elles  avoient  agi  par  ignorance,  &  elles 
ont  déclaré  qu'elles  n'étoient  point  tenues 
à   ces  Renonciations» 

LXX.  Pui (qu'une  Renonciation  géné- 
rale, dès  qu'il  y  a  caufe  d'ignorance,  ne 
peut  fubiilier, 

LXXI»  Car,  fi  quelqu'un  fait  quelque 
chofe  par  une  ignorance  du  Droit,  il  faut 
le  réfaire. 

LXXII.  On  peut  répondre  à  cela  de 
plufieurs  manières.  Mais  particulièrement 
en  difant;  que  l'intention  du  Privilège  de 
Charles-Quint  »  ni  celle  du  Duc  (qu'il  faut 
confulter,  dès  qu'il  y  a  quelque  doute  par 
raport  au  Privilège)  n'a  pu  être  d'abolir  cet 
ancien  Droit  d'Amélie  &  d'indiviiïbilitê% 
pour  rendre  fes  Filles  égales» 

LXXflI.  C'eft  ce-  qu'on  ne  trouve  pas 
exprimé  dans  tout  cet  Acte  de  Charles- 
Qnint, 

LXXlV.  Pourquoi  donc  fupofer  que  ce 
qui  n'a  pas  été  changé,  n'eftpas  ?  Pourquoi 
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difputer  fur  l'intention  d'une  perfonne,  qui 
n'clt  pas  exprimée? 

LXXV.  Les  Droits  de  l'Empire  &  le 
flile  de  la  Cour  Imper,  font  tels  que  les 
Privilèges  &  Droits  différent  des  anciens 
Droit* ,  &  ne  contiennent  que  des  claufes 
qui  doivent  être  expliquées:  or  il  ne  fe 
trouve  aucune  de  ces  claufes  dans  le  Privi- 
lège allégué  de  Charles  Quint. 

LXXV1.  On  fait  la  Règle  du  Droit  que 
l'action  d'un  Homme  ne  va  pas  plus  loin 
que  fon  intention  ;  &  que  tout  ce  que  nous 
îuifons,  c'eft  fuivant  notre  intention.  Ainlî 
il  y  auroit  de  l'injuftice  de  donner  ici  à  un 
Privilège  une  extention  qui  paffât  l'inten- 
tion de  celui  qui  l'a  donné. 

LXXVIl.  Supofons  même  que  c'eût 
été  l'intention  de  l'Empereur  &  du  Duc, 
&  qu'on  n'eut  eu  aucun  égard  aux  anciens 
Droits  &  aux  Loix  qui  y  font  fpécialement 
nommées;  le  Privilège  feroit  au  préjudice 
des  Etats  du  Pais  qui  ont  un  grand  intérêt 
à  maintenir  l'ancienne  forme  de  Succeffion 
&  à  conferver  la  Succeifion  à  ceux  à  qui 
elle  apartient  par  ce  Droit;  car  toute  tranf- 
aclion  légitime  demande  deux  chofes,  vou- 
loir &  faire. 

LXXVIII.  Il  n'y  a  perfonne,  outre  ce- 
la ,  qui  ne  convienne  ,  que  c'eft  une  injuf- 
tice  que  de  ne  pas  rendre  publiques  les 
Loix  &  les  Privilèges  d'un  Prince. 

LXXIX,  Un  Prince  ne  peut    rien  faire 
contre  les  Accords  &  "Conventions  de  fes 
Ancêtres  avec  l'Empire,  ni  les  abolir  mal- 
gré 
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gré  le  Peuple:  ii  faut  qu'elles  foyent  rom- 
pues de  la  même  manière  qu'elks  ont  été 
faites,  autrement  on  pouroit  à  tout  mo- 
moment  révoquer  les  Loix  données. 

LXXX.  L'intention  du  Duc  n'a  donc 
pu  être  d'annuller  par  l'Acte  de  Charles- 
Quint  les  anciennes  Loix  de  Succefîion 
établies  dans  fes  Etats,  d'où  il  s'enfuit  clai- 
rement que  S  A.  S.  a  trois  fois  de  fuite, 
fayoir  en  1559.  1566.  &  1580.  confirmé 
ces  mêmes  Loix,  &  en  a  obtenu  l'Appro- 
bation des  Empereurs,  comme  on  l'a  dit 
Art.  VII. 

LXXXI.  Pourquoi  donc  annuller  ce 
que  ce  bon  Prince  n'a  pas  voulu  annuller; 
&  qu'il  a  maintenu  autant  qu'il  a  pu? 

LXXXU.  Le  Duc  Guilhaume  en  ma- 
riant fes  trois  Filles,  ne  les  a  pas  engagées, 
touchant  la  Succefîion,  fuivant  le  Privilè- 
ge de  Charles* Quint,  comme  il  auroït  pu, 
&  dû  faire,  li  le  Droit  d'Ainefle  avoit  été 
aboli  par  cet  Acle,  comme  le  prétendent 
les  Comtes  Palatins;  car  c'eut  été  contre- 
dire à  la  Loi  de  cet  Empereur  que  de  divi- 
fer  entre  plufieurs  cette  Loi  faite  pour  u» 
feul. 

LXXXIir.  Mais  ces  Contrafts  de ^ Ma- 
riage font  fondez  fur  l'ancien  Droit  de 
Succefîion  établi  dans  les  Maifons  d« 
Clèves  &  de  Juliers,  favoir  qu'une  Fille 
fuccède  à  l'autre  ,  fuivant  l'ordre  de  Suc- 
cefîion ,  &  non  pas  qu'elles  héritent  toutes 
en  même  tems  ;  mais  l'aînée  étant  morte 
&  fa  Ligne  éteinte,  la  féconde  &fa  Ligne 
parvient  à  la  Succefîion  uniYerfelle  ,  &  après 

celle* 
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celle-ci  ,  la  troifième  &  fes  Defcendans,  & 
ainfi  de  fuite   &  Tune  après  l'autre  hériteroît 
des  Etats  unis. 

LXXXIV.  C'efl:  ce  qui  paroit  aflez  par 
ce  qu'ont  fait  les  Princes  fuivans  ;  dont  les 
actions  font  fondées  fur  l'intention  &  le 
ïens  du  Privilège  de  Charles-Quint,  &  ne 
lui  font  pas  opoiees. 

LXXXV.  Ce  Privilège  n'ayant  été  de- 
mandé que  pour  prévenir  qu'on  mit  endou* 
te  le  Droit  d'Ainetfe  &  cTindiviiibilité ,  & 
pour  prévenir  toute  difpute  ,  telle  que  celle 
qui  avoit  é,é  fufeitée  depuis  Ijn.  jufqu'en 
152 1.  par  la  Maifon  de  Saxe,  prétendant 
que  le  Pais  de  Juiiers  étoit  un  Fief  Maf- 
culin,  qai,  après  la  mort  du  DucGuilhau- 
me,  dévoie  palier  à  cette  Maifon,  en  vertu 
des  ConcefTions  Impériales. 

LXXXV1  Voilà  la  feule  &  véritable 
raifon  qui  a  porté  ce  Prince  à  afTurer  à  fes 
Filles  le  Droit  de  luifuccéder,  en  vertu  de 
ce  Privilège  de  Charles  Quint  &  fans  s'é- 
loigner de  l'ancien  Droit  écabli ,  au  cas 
qu'il  nelaiflât  point  de  Fils. 

LXXXVll.  Enforte  que>  n'yayantpoint 
de  Fils ,  fes  Filles  fu fient  en  droit  de  fuc- 
céder,  chacune  en  particulier  ,  mais  non 
pas  de  partager  la  Succeffion. 

LXXXV1IL  Encore  moins  ce  Prince  a- 
t'il  prétendu ,  en  vertu  du  Privilège  de 
Charles-Quint,  rendre  fes  Etats  un  nou- 
veau Fief  ;  mais  Amplement  le  confirmer 
en  Fief  commun,  aux  Filles  comme  aux 
Garçons. 
LXXXIX,  Car  fuivant  l'union  des  Païs 
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de  Cleves?  Bergue  &  Ravensberg  en  141$» 
&  en  vertu  du  Privilège  Imper,  de  i^oS- 
par  conséquent  avant  la  ConcelTion  du  prî- 
vilege  de  Charles  Quint,  ëtbient  dc'ja  tels, 
enforte  ^qu'i!  feroit  ridicule  de  dire  qu'on 
les  auroit  laits  ce  qu'ils  étOieut  dès  au- 
paravant. 

XC.  Aïnfi  il  importe  peu  d'accorder  aux 
Serenifn  Comtes  Palatins  les  deux  fufdites 
exception*  ,  &  même  tout  ce  qu'on  dit  au 
fnjet  de  Prtclé  de  Charles- Quint  ,  par  ra- 
port  aux  Contrads  de  Mariage  •  foit  que 
les  Contradans  Payent  fçuon  non  ;  quoi- 
qu'il ne  foit  pas  vraifemblable  qu'un  Perc 
tairoit  au  préjudice  de  fes  Enfans  ce  qnî 
pourroit  leur  être  avantageux  ,  ce  qui  ne, 
peut  s'accorder  avec  l'amour  Paternel  ,  qui 
n'a  point  d'égal. 

XCI.  Ici  Ton  dit  qu'on  a  ignoré  le 
Frivilege  de  Charles  -  Quint  ;  qu'impor- 
te ?  car  les  Parens  &  ceux  qui  comme 
eux  en  ont  eu  connoilTance  ,  foit  Prince 
ou  Princeuê ,  ne  pouvoient  refufer  d'y 
ajouter  foi. 

XCII.  Cependant  auflî  -  tôt  qu'on  le 
fçut  ,  il  fut  refolu  en  préfencê  de  Té- 
moins qu'on  n'auroit  aucun  égard  aux 
Proteftations. 

XCIII.  Quoique  i  fupofant  dans  l'Ado 
de  Charles  Quint  le  ferisque  L.  A.  S.  leur 
donnent,  &  que  les  Parens  ,  en  lignant  àc 
renonçant  fe  trouvent  dans  le  cas  d'igno- 
rance. 

XCIV.  Il  faut  prouver  par  Serment  cet^ 
te  ignorance  en  préfence    de   juges  ;    car 
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iguorance  de    Droit  ne  s'admet  pas  qu'on 
ne  prouve  le  contraire. 
»  XCV.  Ce  qui  n'eit  pourtant   pas  encore 
arrivé. 

XCVI.  Et  quiconque  fe  rend  Féodal 
par  ignorance  &  veut  l'alléguer  pour 
fondement  de  fon  action  ,  eft  obligé  de 
pr  uver  quelle  étoit  fa  véritable  inten- 
tion. 

X'CVIL  Mais  puifqne  les  Hauts  Con- 
traclans  font  m  rts  ,  le  Droit  ne  permet 
pas  dépendre  le  Serment  fur  ce  qui  coi> 
cerne  leur  Con  cience,  ce  qui  peut  brouil- 
ler les  Hé  :tiers. 

XCVIII.  Mais  de  plus  û  L.  A.  é- 
toient  en  vie  ,  leur  Seiment  ne  pouroft 
pas  avoir  lieu  dans  une  affaire  auffî  im- 
portante qu'eft  la  Succeffion  de  tant  de 
Princes. 

XC1X.  Ainfi  un  tel  Serment  ne  fert  de 
rien. 

C.  Donc  pour  conclure ,  la  Maifon 
de  Brandebourg  a  tout  le  Droit  à  l'en- 
tière Succefîion  de  ces  Provinces ,  n'a  pas 
été  déboutée  &  le  conferve  encore  en  fon 
entier» 
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PIECES 

Concernant  les  affaires  (ÏQoft- 
Fnje. 

LEs  démêlez  d'une  partîe  des  Etats 
de  rOoft-Fiife  avec  leur  Prince  ^ 
ont  duré  autant  que  ceux  du  MeckLm- 
bourg  ,  fans  que  tous  les  Décrets  ,  tou- 
tes les  Ordonnances  ,  toutes  les  Reio- 
lutîons  du  «  onieil  Aulique  de  TEm- 
,  pire  ,  de  TEmperear  ou  de  la  Com- 
miflîon  fubdeîeguée  ,  ayent  fatisfait  au- 
cune des  Parties.  Nous  avons  raporté 
dans  les  Tomes  IV.  &  V.  les  Réiblu- 
tions  &  autres  Pièces  qui  nous  étoient 
tombées  entre  les  mains  ;  &  comme 
nous  faifons  profeffion  d'une  entière 
impartialité  ,  nous  croyons  devoir  rapor- 
ter  ici  celles  qui  nous  font  parvenues  de 
part  &  d'autre  &  qui  peuve  t  fervir  â 
l'inftruâion  de  ce  long  Procès  qui  ne 
paroit  pas  encore  fini.  Voici  nu  cfpéce 
de  Manifcfte  émané  de  la  part  de  la 
Cour  ,  &  que  nous  raportons  d'autant 
plus  volontiers  que  ces  (ortes  d'Ecrits 
doivent  ne  contenir  que  la  plus  éxa&e 
vérité, 

F'  à  Suc* 
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Succin&a  Species  Facti  de  Çon- 
troverfiis  bereniflimi  Frifioraoi 
Orientalium  Principis  cum  Or- 
dinibus  Provincialibus ,  &c 

$.  f. 

TRes  funt  claiTes  Ordinum  Provîncia- 
lium  Frilise  Orientais  ,  prima  Nobï- 
lium  ,  altéra  trium  Oppidorum  ,  Emdani  , 
Kordani  ,  Anricani  ,  tertia  o&o  prœrectu- 
rarum  ;  Emdana  tamen  Civitas,  iique  ,  qui 
privatorum  induiti  comiîiodorum  rationî- 
t>us  ,  ei  adhsreiu  ;  tantam  amoritatem  in 
Comitiis  publicis  ,  &  in  omnibus  publicis 
Province  negoûis  ,  ha&enus  fi bi  arrogave- 
runt,  ut  Principi  ,  iicet  haereditario  &  pro- 
prietario  Domino  totîus  Provinciœ ,  &  in- 
primis  oppidi  Emdani  ,  à  Majorions  Ejus 
multo  aère  {.lenarie  acquiiïti  ,  Eorumque 
"beneflcentia  ad  eam  ,  quajam  gaudet,  fuc- 
cefTu  temporis  ,  prasfertim  durante  bello 
Hifpano-Beigico  ,  amplitudinem  eveclî ,  ni- 
hil  nifi  umbram  ,  &  inane  nomen  Regimi- 
nis  reliquerint.  Indejam  ab  anno  16^7.  m 
Judicio  Imperialt  Aulico  à  pirte  Principis 
multifarise  querelœ  motaa  funt  ,  &  varia  dé- 
créta Csfarea  pio  ftabih'endâ  (uperioritate 
territoriali,  prout  in  Legibus  Imperii  corn- 
inunibus  ,  &  ordinatîonibus  publicis  dzC- 
£ripta  eft  ,  lata  ,fed,ob  injurias  temporum, 
«xecutione  deftituta  funt.  Cum  autem  ci- 
vitas Embdana  injurias  injuriis  contra  Do- 

BJUUJ 


Négociations ,  Mémoires  £f  Traitez.  85 
raiim  Rcgiiatricemcamularet,  SerenirTîmus 

Dommus  Parent  Modems  Frmcipis ,  quere- 
las  ia  Auli  Caslareâ  de  novo  inftituit,  & 
ei/e  i.  Oexob  .  1-588.  proviforiumdecretum 
obtinuit.  Hoc  cumper  omnia  non  arride- 
ret  Emdanis,  omni  ftudio  laborarunt,  ut 
cjus  executio  foipenderetur ,  &  lis  amicabi- 
licer  &  inlïdiofe  componeretur.  Blandis 
verbis,  iniquo  Principis  fato ,  voti  compo- 
ïcs  fa&ï,  tranfaâîone  die  18.  Februarii 
1693.  Hannovers  ^ener&li&us  &  ambiguîs 
verbis  inita,  refervata  tamen  confîrmatione 
Sacrée  Majeltati  Cx  area; ,  &  additagenerali 
promifïione  de  prssfiando  in  omnibus  erga 
Principem.  juxta  Leges  Provinciales,  de- 
bito  obfequio.  Sicuti  antem  hacfcenus  Em- 
danis in  more  fuit,  muita  promittere,  fed 
nihil  prœftare,  fta  &  circa  hanc  tranfacHo- 
nem  Hannoveran;imidem  ufu  vfnîfc 

Nulla  pars  Rcguninis  ab  injuriis  &  wv^.. 
ilonibus  Emdaiioram  haclenusillibata  mari- 
ferat.  Ueapfe  totam  Provinçiap  adminiiira- 
tionem  in  negotiis  publicis  fibi  arrogave* 
rant:  Hiac  infinita  rerè  erant  Principis  gra- 
vamina.  Horum.  aorogarionem  Emdani 
promiferant  in  dïcla  tranCaclione  Hannove* 
ratia,  &ejus  Art.  III.  verbafunt. 

Uf  ta'mcn  grœvamina  reapfe  abrogent-tir  & 
Principe ,  &  ab  Qrdinibns ,  CommiJJio 
débet  denominari ,  &  confbitui  ,  quœ  om* 
nés  utriufque  partis  querelas  ,  nondum  ple~ 
ne  difcujfas  ulterius  examinet ,  &  omni' 
no  tollat  &  po(t  quatuor  decim  dies ,  à 
celebratis  komagii  jolennibm ,  opère  hoc 
F  3  in- 
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inchoato ,  intra  fex  hebdomades  ab  Mo 

tempore  ^plenam  karum querelarum  tra€- 

tatttjriem  u  compojitionem  adregutam  /£- 

gnm  patrïarum  &pafiorts/n  rfertexat  Î33 

perficiat. 

§    IL 

Jam   optimus   quidem  ille   Princeps  Em- 

danorum  pouulatis  in  tranlriciione  die    n. 

Feoruani   1699     Auricae    ïnttâ,   pro   innata 

ïpu  (Sencroiit;ue  &  clementiâ   locurn  ci,     t, 

ïed    Ipfius    gravamina  intadta  rdida   font  , 

ôc  eorum  abrogatio  iterum  m  aliud   tempus 

dilata  ett.  Et    licet   Princeps    inde  a    primo 

moii.enro     Hannoveranas     tranfaéh'onis    ad 

beatiinnum    nique  mortem  3   quas    die    30. 

jalii     1708.   accidic  ,    omnibus     Comiri>  , 

mm  comprimis   in    anniverfariis    conventî- 

bus,    qui   rationibus   aerarii     publici   exami- 

nandis  deftinati  lent  ,  omni  id  opéra  egerit , 

"UtEmdanos,  eorumque  nfleclas   ad  toilen- 

«las  d'tcas   quereias ,  6c  ad  implendam  Han- 

noveranam  tranfaclionem  graviflimis  adhor- 

tationibus  compelleret  ;  nihil    tamen   obtî- 

nuit ,  ied    lurdis  nairata   e(t    fabula.    Poft- 

quam    per    traufa&iouem     Hannoveranam 

executionem  Decreti  Cseiarei  die  1.    Octo- 

bri  i683.     lati,   eluferaJH  Emdani ,   &:    in 

tranUct:une     Auricana    Intanionem    feam 

piene  obtinuerant,  verbis  ôc    facb's  declara- 

bantpollea,  nihil  minus,  quam  teriam  ab- 

ro4~t;unem  gravaminum  Hrincipis  fpfis   efle 

cura:  cordique.   Hinc    optimus  Princeps  ab 

Embdanis  i;m    impontum    efîe  videbat,   Ôc 

nfurpationes  eoyum  in  dies  agravefeere  ma- 

gno 
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gno  iuo  malo  expeùebatar.  Cum  deinde 
Set enijjimus ,  qui  Pnncibatui  jam  praeeft  , 
Prwceps  GEOKGIUS  ALBERTUS,  fta* 
tim  poit  ob  tam  SereniflTi  ;ii  Patris  annô 
1701*  avîti  Principarus  fafces  fufcipcret  , 
Patriis  Le  veftigiis  iniiftens,  no  Ha  occaiïo- 
ne  prjetjrmiiïa  ,  tirenue  ÏA  ut  fit  ,  ut  tôt 
lantiiqac  pacfcoruin  pablicorum  contravcii- 
tiombu>,  juriumqie  territorialium  violatio- 
îiibas   modus  tandem  pone  etur, 

Ve  um  enim    veto  res    rlla  ,    qnafi  q«x 
nulhus  vilct  momvuti  ,  &  ad  fapcrvapaneaj 
eliet  cctete.tda,  ai  aliud  tempus   iabiude   ab 
EcQaaûb  eo  umque  focm  diLta,    iieq  àtâ* 
tum  intciea  o.nnes   Regiminis  parte*  ^    in- 
pruim  m  caun\  Col'ecY.irum  ,  Cumitioiv.rn  , 
&    Juititijs    adnYmiitrând» ,     inaudtis   plans 
lacellcie  infuldjus,   JRa&urn  in  le,    ut    Prin- 
ceps  Serenilii.nus  tôt  inju  its  la 'efi!.<as ,  pa- 
tientiâ  tand-m  poinà,    mente    Odtobri  anni 
1717.  in  Comitiis,  Bradants  eorumqaeSo- 
ciis  decUret;  exploratuna  Sibi  jam  fati>cf- 
fe,  Iptbs  de  impiendâ'  Hannoveranâ    M 
aclione  ,     djqae     tollendis    &    aHioga 
qaereiis    nunquam    leiias     adhuc    in     ani- 
muin    mduxilie    0OgÛ3tione8  ,    cumq-re    a- 
deo  ienionbus  remediis  loc»s  reîi:.qui    Rein 
vidatur ,  adigi  le    invitum,  ad  ir.j  • 
ce  SaciS    Caîfareaa    Maj  effet»,   Cui  courir- 
niatio  HanuoKeranœ  trania&ionis  no»  taiu 
tam  reilT.v.ua,  icd  &  legît'una    &    orc! 
judicattds  nu)  ui.ee  contPQverfia  faci>Has  u* 
nice  compeicict ,  referendas ,  &  ad   iniplo- 
randas  jaris,    Judidfqoe  squiffiiii    lupoc- 
tlas,  Tant  un»    auièrn   abfaic ,    ut   En 
F  4 
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huic  monuioni,  eâ,  quâ  par  ell,  ratîone 
attendirent,  ut  potins  primus  ex  Ordine  e- 
queftri ,  qni  pro  univeriis  v^rba  facere  ioles 
Ordinibus ,  Emdanis  totus  addicius ,  irridens 
quaii  ,  excipeiet,  Principi  integrum  efle  , 
litem  inllttuere,  ii  quid  Vienuam  querela- 
rum  deiatum  ruefit,  fe  fus  quoque  caufea 
non  elle  ddfuturcs. 

§  Itï. 
Accidit  interea  ,  exuunte  Decembri  anni 
Ï717.  ,  ut  inundatio  graviffi'iia  ,  divinitus 
immilTa,  tnaximain  provincial  cladcm  infer-* 
ret.  Tum  vero.  manirelh'us  muko  ,  quam 
anteà  ,  comp^rtum  atque  deprehenfom  el"t, 
quantum  res  publica  derrimenti  capiat,  ubi 
vinculis,  quae  inter  Imperante^  &  parentes. 
intercedunt,  laxatis,  &  fublatâ  omni  legi- 
timi  Principis  reverenuâ,  iînguli,  non  quod 
juftum  ell,  agunt,  fed  quod,  animornm 
indu&i  impotente  ,  3mp!e£ta«nruF.  Potue- 
rant  ,  Deo  fubfidiante  conjunâa  fubdito- 
rum  opéra,  aggeres  maritime  ,  qcos  rluc- 
tuum  violeutia  maximam  parte  m  fubverre- 
rat,  anno  proxîmè  fcquenii  1718.  rtparari  ; 
potuerat  damnum  graviffimum  ,  quippe 
quod  multis  mlllibus  argeuti  pondo  refarci- 
ri  non  pofllt,  évitai! ,  fi  Principis  autoritas 
aliquid  valuilTet,  fi  faluberrimis  Ejus  monï- 
tis  &  confiliis  locus  reliclus  fuiflet,  Sed  ex 
malevolorum  qaorundam  hominum  rnachi- 
nationibus  &  confiliis,  Emdani  ,  eorumque 
focii  in  propriam  perniciem,  ex  innatâ  er- 
ga  Principem  renitentiâ,  his  omnibus  ob- 
viam  iverunt,  &  reparationemaggerum om- 
nibus modis  impediverant. 

P#ft- 
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Pofteaquam  enim  homines  rerumimperi« 
tî,  propiium  commodum  captantes  ex  Eni* 
datiis  ,  illo  negotio  fefe  ingérèrent  invito 
Principe,  infirmas  opes  aggeribus  repara  n  dis 
nullo  cum  fruclu  impenfas  funt ,  &  iunu-s 
îreri  fubd'ti  ob  continuam  inundationcm 
ad  incitas  reda&i  funt,  pragfertim  cum  mag- 
na vis  argenti  ieqoente  anno  1719.  fumpti- 
bus  univerfje  provincial  ad  eofdem  aggeres 
reficiendos  'procurata  praepoikre  rurfus  ob 
prava  confiHa  Direclorum  erogaretur ,  àc 
miferè  dilapidaretur,  flu&ibus  marinis  op- 
timam  provinciae  partem,  perinde  utantea, 
deptaedantihus  ;  idque  non  aliâ  de  caufâ, 
quam  quod  effrasnis  turbuleutiffimi  cujuf- 
que  intblentia  ,  &  libido  Imperandi  ,  im- 
pune  jam  fureret  ,  &  omnia  turbare  ,  quam 
îanioribus  obfequi  mallet  confiliis. 
§.  IV. 

Quae  cum  ita  gererentur  ,  aliaque  innu* 
mer  a  fere  mala  ufu  jam  obtinuiflent  ,  nec 
quidquam  gravifllmis  &  œquiffimis  monitis 
polTet  ôbtineri,  eo  tandem  res  addudtaelt. 
ut  Sereniifimus  irinceps  ad  facramCsefareœ 
opis  ancoram  confugiendum ,  àc  jure  expe- 
riendum  fibi  elle  decemeret.  Annis  1720. 
&  1721.  ieptem,  intervallis  imerje&is  fub- 
plices  iitterae  AuguftifTimo  Judici  oblatos 
funt,  quibus  poft  quercîas  plenius  expofitas 
fuppliciter  rogatum  ,  ut  Gasfarea  Mnjettas 
juribus  Principis  tam  indigne  violatis  ,,  re- 
bufque  patrige  affliâlffimîs  ,  Auguftifîima  au- 
îoritate  asquâ  controveriiarum  definitione 
fuccurrere  haud  gravaretur. 

Quid  fmgulse  litter»  contineant,  paucis 
F  5  corn- 
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commemorabirur.  Prnni»  fupplicibus  ]\te~ 
ris  pridie  Idus  iviajas  datis,  expoiitum  etf  : 
J.  qiunta  lit  Civicatis  Emdai.»,  cor-. nique, 
qui  eu  ni  ca  faciunt,  iniquitas  ,  q.â  copias 
Régis  Boruiibrum,  Avià  S.rea  Ùimi  i'm- 
cipis  ,  tutorio  numine,  Princ'patum  Friiiae 
Orientalis  teuenre,  amio  1682..  m  provin- 
ciam,  non  lbkim  invito  ac  incouiUto 
Principe,  adduxerait,  ièj  negkétis  etiam 
omnious  CseC-rus  in  lue  cauia  ftrineiitia  , 
ad  hoc  ufque  tempus  ,  Pfincipis  &  fuodito- 
ran  îumtibus  luite-it-jtas 9  ad  vim  Piincipî 
inferenda  n  po  1  ioii  j  nacieuu>  a^nibatrint , 
&  quotidie  adhientr-nt. 

Qian  iniq  è  Emdani,  eorumqaefociide 
fultcntatio:  e  haruiii  cop  aru  n  ex  comnuni 
prov.ucis  aeiano,  ad  q,od  Enidani  ,  contra 
Jeçes  provinci*  niml  ,  r'rmceps  aaten  es 
bonis  t>ominialibus  &  Patiimon.alihus  pius 
quintâ  parte  hachnus  contribuant  ,  lacien- 
dâ ,  earumqoe  ufj  tum  de  al  is  reous  ad 
provincix  re^unen  pertinent!  bus  ,  inaudit© 
cxemplo,  inconfulto  Eracip.e,  pacta,  tum 
inter  fe,  tum  cu»n  ejuraneis  Princ.pibus ,  i- 
nierint  ,  &,  ut  Co.nl."  va'.orium  Domino- 
rttfii  Dire&oriun  Circuli  'vVefîpnalici ,  an  ni 
16S2.  a  Cafarea  Majcltâte  quiderfi  p&  lab- 
&  opreptioneni  contra  Principeni,  iei  ab 
Eadero  pridern  abrogatnm  ,  continuai- aur  , 
enixè  periemit ,  quotannis  niulta  mJlia  tha- 
lerorum  ex  cotimum  aerario  ,  ad  alcndas 
iilas  copiai  &  haclenus  pro  arbitrio,  quô* 
tiefeunque  libuerit,  contra  Principe^  adhi* 
bjtas,  erogaverinr,  &  adhuc  erogent.  Qui 
Eiiidanorùm  iiitbtem  â  ,    cm  Ni   cifeûtuin 

6t. 
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fit,  ut  fibi  rêvera  totius  provincial  regimen  , 
&  proteftatem  legitimo  àc  haercditario  lbo 
Priiicipï  (  nefandum  diâu  )  inluitandi ,  ar- 
rogaverint,  miriun  nemini  vwebitur  ,  tur- 
piilimas  àc  nefarios   plane    abulus  in 

omnibus  provincias  huja-- g  .beruandae  parti- 
buN ,  fpeciatim  in  cauiâ  acrarii  puo'.ici ,  re- 
rumq.e,  quae  ei  connexse  Unit,  uù  inva- 
lide Hi  abutus  in  tecm.dis  fupplicibus  li- 
bclUs  IV.  »,  .ai ,  Septembre*  obiats  expofiti, 
adjuuéh)  codice  raftoiram,  complecfcente 
da.  a  ôt  accepta  anm  r/ip  ,  aumentico,  nec 
non  a  ri  s  compluribus  docume-cis  plané  a- 
dco,  ut  asqu  fjimé  jam  à  pisecepio,  ut  a- 
junt,  iucipi  poilet,  ciemonUi.ti  funt  ;  infu- 
perqie  expofïtum  ,  quantope-e  reliqui  iupra 
dî6t!  oran.es  provinciales,  civitates  fcïlicet 
Nordnua,  &  Auricana.  nec  nonodo  prx- 
fectuiœ;  q-i-ippe  qui  bus  iulis  poft  Sercirflî- 
mu.n  Piinarem  o Fiera  provincix  fcrçndâ 
haétenus  fuerint,  incie  à  mukis  retn»  annti 
ex  unimo  ,  &   graviter   de  ïlb's,    cum 

alias ,  tum  in  Conùtiis  i'xpe  ,  fed  in  callam  , 
ob  prsevaientetn  Emdanorum  protentiam 
conqueiti  fînt. 

Quarum  rerum  ut  explanatK>r  cft  demon- 
ilratio,  graviffimarum  quarnudam  querela- 
ru  m  expolùio  XVII.  ca^itibus  diliinctaeir , 
hocordine» 

Primo,  quod  in  prim's  litterîs  foppHci 
bus  jam  facUim  fuetar  ,  pet  ut  m  eit,itt, 
interdicco  omni  recurfu  ad  aïias,  praeter- 
quam  ad  Sacram  Coc!ar..a;n  W^eifatem, 
qtiip.e  unicum  &  lblum  hnrrnr,  controver- 
fiaium  compcmrenîçrn  judicem,  fimdaois', 

eoruai-! 
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eorumque  fociis  injungeretur ,  ut  ad  regu- 
lam  pa&orum  publicorum,  ieniufque  eo- 
ru;n  genuini,  Conftitudonibus  Imperiicon- 
grui,  eà,  quoe  fidos  &  obfequentes  fubdi- 
îos  deceret,  veneratione,  fidc,  fubjedcio- 
ne,  herediorium  provincias  Principem  co- 
lant,  &  profequantur ,  deinde  ut,  fi  qua 
controverfia  incident,  legitimo  juris  trami- 
liinfiitam,  &  Caefareae  Majeftatis  aeqniflî- 
ma  definirione,  tutelâ,  derenfïone,  &  ad 
leges  Imperii  accommodât*  protectioue 
contenti ,  ab  omniviolenria  vel  proprio  au- 
fu  iuieepti,  vel  ab  aliis  adjuta,  prorfus  fc 
sbflineant. 

II.  Ut  ne  Emdanis,  eornmqne fociis  in- 
porter  um  liceat  cum  ullis  extraneis  vel  in 
Imperio  Germanico,  vel  aliarum  gentium 
imperantibus  de  iis -,  quae  Imperii,  velCir- 
cul  ;rum  vel  aliis  aiominibus  ex  aerariopro- 
vinciali  folvenda  funt ,  deque  iifdem  prae- 
ftandis,  deque  aliis  rébus  provinciae  publi- 
as, quojunque  ex  nomine  veuiant,  quod 
haâenus  fa&umfuerat,  pacifci,  neque  fub 
prsetexcu  continuandarum  priorum  infcio 
&  invi<o  Principe  ,initarumconveLKionum  , 
cjuimodi  aliquam  conpofitionem  moliri  & 
fuîcipere. 

III.  Ut  Régis  Boruflbrum  copiae  fine 
mora  provincia  excedere  jubeantur ,  idque 
felva  reftitutione  damni,  Serenifiimo  Prin- 
cipe perillas  illati. 

IV.  Ut  civitas  Emdana  fextam  eam, 
quaefecundum  leges  provinciales  abipfa  ad 
iiiblevanda  communis  patriae  onera  conie- 
rendaeft,  partem ,  indeabeo  tempore>  quo 

eam 
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cam  per  iTiultos  tetro  annos  nefandum  in 
modu.n,  cum  magno  Principis  &  reliquo- 
rum  fhbdîtorum  damno  ,  denegata  efi,  jarn 
poflliminîo  conferre  ,  ejufque  conferendae 
otficiam  neutiquam  in  pofterum  detreâaxe 
jubeatur  :  quâ  in  caufâ  ,  quantam  civicas 
Emdana  ,  &  Principi  ,  &  fociis  ordinibus 
intuleric  injurîam,  peculiarî  quodam  com- 
mentario  ,  lypis  exculb  plenius  expofiturn 
ett. 

V.  Ut  Adminiftratoribus  iErarii  publia, 
qui  ab  ordinibus  provincialibus  nominaiv 
tur  ,  &  praefentantur ,  a  Principe  autem  , 
praevio  juramento  ,  lpfî  prxftando  ,  conflr- 
mantur  in  ofïicio,  tum  iis  quibus  hoc  tem- 
porc  cura  ea  demandata  eft,  tum  iis  ,  qui- 
bus haec  pofthac  obtinget  ,  injungatur  ,  ut 
muletas  in  caufis  accifarum  didhtas  ,  & 
fradâ  tôt  fanctimmarum  pollicitationum  , 
tôt  juramemorum  ride,  non  fine  gravifllma 
injuria  adhnc  interceptas,  Principi  ex  dim;- 
dia  parte  ,  quod  padta  publica  verbis  expref- 
iïs  praecipiuJit ,  reftituant  ,  neve  ullo  mora? 
&  terpiverfationis  interferto  prastextu  ,  of- 
ficio  fuo  hac  in  parte  in  pofterum  deCnt. 

VI.  Ut  non  folum  tabulas  rationum  aera- 
rii  publici  antehac ,  inde  a  tempore  Hanno- 
veranae  tranfaâionis  compofitae  ,  junclis 
omnibus  ,  quas  ad  illas  illuftrandas  faciat , 
chirographis  ,  litteris  ,  documentis  ,  quod 
adhuc  ,  repugnantibus  apertis  pa&orum  pu- 
blicorum  verbis,  denegatum  eft,  Principi  , 
iive ,  cui  ille  curam  eam  commiferit ,  infpi- 
ciendas  &  examinant*,  remota  omni  tergi- 
verfiiùone  ,  edantur  ,  fcd  eumprimis  ctiam , 

it 
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ut  codex  ratioiiUm  reddendarum,  cuuiquoad 
accepta  ,  lum  qaoad  expenfa ,  ad  regulam 
p  étorum  publicorum  in  pofterum  conficia- 
tur  ,  &  raciones ,  acc-urate  infpectis  &  co- 
gnitis  omnibus  docu  mentis  ai  earum  juili- 
ficationem  pertinent  bus,  examinentur ,  nec 
quod  haâenus  ,  omnibus  PriDcipis  p-otelta- 
tionibus  contra    ;  1   &    inordinatum 

agendi  mo  aum  tactis,  fprctïs  &  rejecti^ ,  in 
folle  ,  ut  ajunt  ,  reddantw  ;  &  in  pecunia 
non  alios  in  uilis  ,  quam  ad  quos  legibus 
proviacialibus  cit  delhnata  ,  erogetur.  In 
fpecie  ne  quidquam  vel  univerlitati  ,  vel 
privato  ulli  ad  profequendas  lues  cum 
Principe  ,  ex  aerario  publico  in  pofterum  ,• 
quod  haclenus  contra  leges  pablcas  cum 
fummo  Principes  &  totius  provîneiae  dam- 
no  ,  per  mulros  annos  faétum  fuerat ,  ex- 
foivatur;  deinde  ut  ea ,  quas  eo  nomine  io- 
luta  funt  ,  tenituantur. 

VII.  Ne  praeftdiariis  Emdanse  civitatîs 
militibus  ,  lalva  îlhti  hacexcaufa  prseterito 
tempure  darnnï  reîHtutione  ,  quidquam  in 
polterum  ex  asrario  publico  folvatur  ,  cum 
verba  padtorum  publicorum  expreiTa  do- 
ceant  ,  milites  hos  ,  ubi  infeio  &  invito 
Principe  ,  quod  negl  cTis  tôt  gravifïimis  ob- 
nuntiationiuus  faepiïfime  faéhim  eft ,  extra 
muros  Emdss  quidquam  fufeipere  audeant, 
iptb  jure  exauéloratos  <ffe4 

V  I  II.  Ut  Emdanî  eas  fpeciatim  pecu- 
nias  3  quse  a  Serenifïïmi  Principis  Domino 
Parente  beatee  mémorise ,  tum  ab  Ipfo  Prin- 
cipe, exproprïis  bonis,  ad  expenfes  in  pa< 
£fcis  «publicfs  prohrbitas  ,  culpa  ipforum  ero- 

fat» 


Négociations ,  Mémoires  £f  Traitez.  ç$ 
gâtas  llmt  ,  cum  ufura  &  ôifirti  caufa  ,  in- 
de  a  tempore  Hannoveranae  tranfa6tionis  , 
nimirum  ab  anno  1693.  inclufîve  ,  refti- 
tuant. 

IX.  Cum  Emdani  ,  eoromque  focii ,  ar= 
bitranam  ,  nullifque  plane  li  nitibus  cir- 
camicriptam  poteuatem  ,  reditus  aerarii  pu* 
biici  arbitratu  iuo  confcribendi  ,  ditpcnian- 
<ii  ,  admmilîrandî ,  eroga adi ,  iïbi  privative 
haérenus  ,  contra  Pu  Ci  a  Provmci»  ,  arroga- 
verint,  ita,ut  Princ.pi  ne  umbram  quidem 
juris  ,  circa  illud  ne^otiu  n,  in  qao  nervus 
rerum  gerenJarum  confiait  ,  reliquerint  , 
petituin  ,  ut  Princ'pi,  rum  de  rébus  quoti- 
diauis  ,  tum  in  eau  ta  iBtioMum  ,  auniverfa- 
rio  ordiné  VI.  Idus  iVJaja^diipungendarum , 
juftus  a  itoritads  Prinàpalis  honos  ,  àc  jus 
serarii  publiei  co  nmodis  proipiciendi  ,  ae 
interpoiita  Principal!  automate  providendi  , 
ne  quid  publ  ca  re>>  ex  praepottera  redjuum 
publicorum  diipcnlatimedetriinenti  capiat, 
ita  ,  ut  iaeratilîimae  Impe  ii  Leges  ,  iifque 
fuperftruda  paôa  patris  publica  optiiisè  w 
•xpreffè  de  hù  reous  pr«-;ibiunt  ,  ab  inju- 
riis  vindicaium  ,  faivum  uiqucquaque  con- 
fervetur, 

X.  Cum  deniquede  praeftando  Principi, 
ad  fublevanda  PriûcipaK*  Dignitrtis  onera  , 
judo  quodam  &  aequo  iubiiaio  annuo  in 
pa&is  publias  ,  praecique  in  Annoverana 
tranlaclione,  ipfa  aequitate,  '&  nature  fidei 
&  pietati-  in  Princi  em  Patremque  Patriaa 
futteagante  ,  exp  etla  fati^  -expufitiim  lit 
pec-nm   eft  ,   ttt  ammi  tiujus  fublidii    cer- 
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ta  6c  débita  quaeJam  lumma   praefcribere- 

tur. 

Accidit  interea  ut    Civitas   Emdana  fub 
certis  legibus  ,  quae&in  piaejudicium  finn- 
oise Principis  haeieditarii  dignitatis,  i^cc mi- 
nu  s    Majeltatis  AugutihTimi  Impsratoris  & 
univerti  /mperii   cédèrent  ,  commerciorum 
focktaiem  quandam,  novo  audaciae  génère 
moliri ,  &  inftrucrc  in  animomlnducereU 
Qua  re  comperta  ,  cum  jxiftin'imum  Prin- 
ceps  ediclum  huic  £a€iriorioppofuiiTet,Ern- 
jani  eo  proterviaeprocefferunt  ,  ut  adverfus 
hoc   eai&um.  non  folum  in  urbe  Emdana  ; 
pjflimque  in  ipfaProvincia  Frifiae  Orienta- 
is ,  fed  etiam  in  bafilicamercatoria  Amfîe- 
lodamenfi  famofumquendam,  &  injuriarum 
pleiufTnnum    libellum  publice    am^endum 
curarent.    Hujus  itaque  rei  indignitas  libeî- 
îis  iupplicibus  ,  IV,  Idus  Januaras  Judicio 
liDpcriali  Aulico  oblatis  ,  plenins  expofita 
eft.     Cum  deinde  PrincepsSercdiiTimus  co- 
cTiOvifïct  ,  in    conventibus  praediétis ,  quas 
Endani  ,  eorumque  ibeii  cum  aliis  Princi- 
pibus  perperam   inire  auiî  funt  ,  inter  alia 
coiitineri,  ut  Dynaftriae  Efenfis ,  Stedesdor- 
pienf^  ,  &     Wittmundana  ,  quas    Domus 
Regnatrix   Friliae  Orientalis  peculiari  quo- 
dam  ,  &  à  regimine  Frifiae  Orientalis  plane 
fer-rare  jure  ,  iibi   proprias  habet  ,  ad  ma- 
tricularia,  quae  vocant ,  Imperii  onera,  Fri- 
fiae Orientali  incumueutia,  quintampartem 
co&ferre  debeant ,  Caefareae  Majeflati  de- 
mou  llratum  eft,  has  Dynaiiias  plane  fepa- 
ratas  à  Frifiae  Oricntalie  guberuatione  ha- 
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bere  rationes ,  &  Geldri*  DuCatuipro  praef* 
tando  certo  quodam ,  quod  in  Ltteris  feu- 
dalibus  expreiium  eft  i  laudemio  nexu  feu- 
daîi  cbligatas  efle  cumque  adeo  îiotifîima 
il  la  Burgundica  tranfactione  ,  anno  15^,8. 
inter  gloriofifîimum  Impe  atorem  Carolum 
V.  &  Imperium  jinita  ,  comprehenfae  fint, 
matricularia  Frifiorum  Orientalium  onera 
nihil  ad  eas  pertinere,  quippe  cum  ab  im~ 
memoriali  tempore  ab  Imperii  &  Circulari- 
bus  colleâîs  îmmuues  fuerint.  Porro  ^ur» 
Princeps,  uti  jam  fupra  memoratum  eft, 
ad  quaevis  communia  provîncîns  onera  ex. 
propriis  partrimonîalibus  bonis haclenus  con- 
tulerit ,  eaque  collatio  quintam  onerumpu- 
blicorum  partem  conftituat ,  adeoque  Prin- 
ceps  ob  intentes,  contra  paéti*  publica 
haclenus  faclas  expenfas  ,  magnam  vim  ar- 
gent! fîbircddi,  fuo  jure  Agiter,  fîngula  , 
qua;  hoc  nomine  Prîncïpi  debentur,  fuppli» 
cibus  libellis,  XtlI.  Calend,  Februar.  obla- 
tis ,  expofna  ûmu 

Intereà  cum  eau  fa  hsec  in  judicîo  Impe- 
riali  aulîco  ,  prsvia  litis  cnnteihtione,  àb 
Utraque  parte  agitaretur  ,  Civitas  Erndanà, 
&  hujus  focii  id  agere  cœperant ,  ut  Do- 
minos Ordines  Belgii  Confœderati  in  con« 
fortium  hujus  caufae  traherent ,  quos  tamen 
ipfï  Emdani,  inde  ab  anno  1673.  à  contrô- 
verHis  Frifiae  hujus  Orientais,  quarum  de- 
cilîo  Eis  antea  uno  alteioque  paâo  ,  certa 
quadam  ratione,  falvo  tamen  Imperàtoris 
ÔC  Imperii  jure y  turbulcntïs  Imperii  témpo- 
ribus  ,  ex  favore  erga  Emdanos  ,  invîtîs 
JVdajoribus  Prinçipis,  ÔC in  Eoruxnxnagnurn 
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prsejudiciam ,  commifta  fuerat ,  removeranî  \ 
per  varios  procefTus  contra  Ipfum  Princi- 
jpem  in  judicio  Imperiali  inftitutosv  &  prae- 
fertim  per  Mandata  de  non-  recurrendo  a\i 
Exteros  anno  1677  &  1683  contra  Princi- 
pem,  ad  îpforum  inftantiaro  ab  Imperatore 
emanata,  totam  caufam  decifioni  jucicli 
Jmperîalis  Aulici  fubmiferant.  Et  ,  ut  Eni- 
dani  Dominos  Ordines  fœderatos  eô  per- 
moverent  ;  famam  fparferant  y  Prîncipem 
occafîone  harurn  controverfiarum  aliquid  , 
quod  praefidiis  Belgarum  Leerortanis  i  & 
Émdanis  detrimento  eiTe  poiïit  ,moliri.  Eluic 
pravo  confilîo  obviamivit  Princeps,  veram 
rei  facîem  peculiaribus  fupplicibus  libellïs v 
III.  Idus  Februariis  oblatis  ,  delineavît ,  hac- 
tcnus  Ipfî,  ut  Subditis  ,  Belgîca  hsec  pr&- 
iidia  nullo  plane  impenfarum  onere  mole£ 
ta  fuiiTe  ,  neque  fe  rébus  Principis  immif- 
cuiiTe  ,  Dominos  denique  Ordines  Belgii 
Confœderati  mhil ,  nifi  temporale  prxfu 
dium,  falvo  per  omnia  Principis  jure  terri- 
torial!, in  caltro  Leerortano  habere,  cujus 
reiconditionesOftfrif.  Hiftor.  Tom.  2.  pag, 
1108.  No.  X.  legipofTunt. 
$.  V. 
Jam  uti  omnia,  qusc  in  his,  euos  jarn 
tfrïemoravimus ,  fupplicibus  îibeliis  petita 
iunt,  cum  paclis  Patriae  publias,  omni- 
bufque  divinis  &  humanis  juribus  optime 
confentiunt,  &  omnia  narrata  r.eceflariis, 
&  pîenam  fidem  habentîbus  documents 
probata  funt  ,  ita  ut  jure  optimo  in  re 
apertâ  &  exploratâ  à  praecepto ,  ut  aîunt , 
^QCedipoflet,  Majcftas  Csfarçad,  18.  Au- 
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gufti  1721.  tam  contra  ordines  in  univer- 
fum  ,  quam  contra  Civitatem  Emdanam 
fpeciatim,  juuïfiïma  Décréta  de  Adminiftra- 
tione  pecunisé  publics»,  hactenus  tôt  pernï- 
tiofis  abufîbus  obnoxia,  item  de  quota  Ci- 
vitatis  Emdanae  ad  onera  publica  conferen- 
da  ,  &  in  génère  de  obiequio  Principi  pr«£ 
tando  tulit, 

Verum  eniml  vero  ,  quo  aequius,  quo 
fîgnifjcantius,  &  apertius  has  Cœfarese  fen- 
tentias  rem  omnem  defîniunt,  quo  prefllus 
veftighs  Legum  Proviucialium  ai  Decreto- 
rum  Cacfareorum,  antea  jam  emanatorum 
&  in  numerum  diclarum  Legum  Frovin- 
cialium, (Vulgo  Accorden  diétarum  )  jairi 
dudum  receptorum  ,  infiitunt,  eo  contu- 
macius  ùrbs  Emdana  &  ejus  focii,  qui  in 
Comitiis  ,  &  in  ceteris  conventibus  longé 
maximam  àdhuc  affeâaruht  autoritatem  , 
eas  rite  infînuatas,  ai  ex  parte,  pubîice  in 
oppidis  Emdano,  Nordano,  Auricano  afK- 
xas,  floccï  habuerunt,  ïifqueadeo,  non  at* 
tenderunt  ,  ut  contraventionibus  Legum 
Frovincialium  haclertus  commiffis  &  in  De- 
cretis  Casfareîs  prohibitis  non  tantum  mo» 
dum  non  ponerent,'  fed  etiam  cum  îtiaxi-' 
mo  Csefaris  &  Principis  contemtu,  tum  ira 
Patria,  tum  apud  extraneos ,  ore  &  fcriptis 
majori  pasne,  quam  antea,  impudentia,  eaê 
defendere,  ôi  cûntinuare  non  erubefcerentf 
Quibus  rébus  ita  comparâtes ,  Sereniffimus' 
Princeps  iterum  ad  Csefaream  Majeftaterri 
confugiendum  ,  ai  ar*%Ui  hanc  continua- 
tam  ,  nde  dignis  documentîs,  comitîôrum 
aêiïs,  aliifqueîitteris  allatis  plenifilmeexpo- 
G  af-  nendaip 
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nendam  &  probanda m  iibi  duxit ,  eoque  fi- 
ne,, ob  magnum  querelarum  numerum,  di- 
ve*fos  denuo  fupplices  libellos .,  interjeâis 
temporibus  ,  pro  re  natâ  ofterri  cmavit. 
Cumqne  in  recenfiris  antea  fupplicibus  lit- 
rerisnonnulla  tantum  ex  turpiifimis  contra- 
veotionibus,  qmbus  relique  prœcipue  ori- 
ginem  fuam  debent  in  anteceffum  expofita , 
ôCsgeneralis  qoasdammedela  Caeiarea  petit» 
elTet,  )am  in  iteratis  his  fupplicibus  libellis, 
mali  hojus  pubîici  lcrna  coloribus  fyis  de- 
phda  ,  liatuique  Friliae  Orkmalis  perturba- 
tiffimus  ex  pravâ  &  immodicâ  licentiâ  Ci- 
vitatis  Emdanae  oriunbus ,  tum  incredibilis 
ilia  confufio  in  omnibus  publicis  conveiti- 
bus  maxime,  nec  non  in  omnibus  caufîs 
ad  polîtiam  pertinentibus ,  irreparabile  de- 
nique  damnum,  maxime  poft  gravifiïmam 
ïllam  inundationem  Provincise  illatum ,  am- 
pia  fatis  demonftratîone  explanatum  ,  & 
jenéHs  Comitiorum  aâis  immo  excerptis 
ipfîslibrorum,  praeviâ  Emdani  Magiftratus , 
quam  ibi  pcrperam  arrogaret ,  cenfurà ,  Em- 
àx  typis  excuforum  ,  probatum  eft.  Corn- 
memotatum  infuper ,  quantopere  inde  â  pri- 
mismali  hujus  initiis  Serenifîimus  Frinceps 
de  aggcribus  reparandisôc  confervandis  an- 
xius  &  follicitus  fuerit ,  contra  quam  of- 
citanter  ,  quam  ex  parte  indigne,  confufe, 
&contumaciter,  nuncipfae  esuniveriitates, 
«juihus  ,  ex  piivatas  utîlitatis,  rationibus, 
aggerum  commoda  maxime  cordi  cffè  de- 
buerant,  uunc  Emdani,  eorumque  focii  'm 
ea  caufa  fe  geflerint ,  turbafque  turbis  ,  tri- 
^as  tricis  cumuîarim. 


Négociation* ,  Mémoires  &  Traitez.  10  <5 

Relacumad  judiceoi  Aaguftiffimum,  pro«_ 
batumque  eft  ex  Commentariis  rationum 
publicarum  anni  1720.  maximam  vim  ar- 
genri  ,  quae  reparandis  aggeribus  impendi 
potuerat  &  debuerat  ,  ad  fumtus  perfeil- 
licitos  ,  &à  Caefarea  Majeftate  prohibitos, 
clam  &  palam  non  fine  irreparabili  Patriae 
ja£hira  ,  abjecto  omni  confcientiae  fenfu  , 
difllpatam  elfe. 

Demonftratum  eft,  quam  tetra  à  con- 
du&oribus  veâigaliam  in  caufa  muléhrum, 
&  aliàs  admiiïa  fint  flagitia,  quam  que  nefa- 
rio  aufu  Sereniflimo  Principi,  jure  fupre- 
ma3  Principalis  curae  has  res  examinaturo  , 
rationemque  exa&uro  ,  obices  varii  pofiti 
fint. 

§   VI. 

Interea  Princeps  ,  Hte  hac  durante,  con- 
ventionum  ab  Emdanis  ,  &  eorum  fociis 
cum  extraneis  Principibus  circapublica  Rei- 
publiccs  negotia  initarum  ,  copiam  ,  quae 
ha&enus  denegata  fuerat ,  impetravit.  Hinc 
inauditas  prorfus  ulurpationes  hac  in  parte 
ab  Emdanis  admiflas  ,  C^fareee  Majeltati 
îatè  expoiuit  ,  &  reftitutionem  damni  fibi 
iliatî ,  &  avocationem  militum  Boruiïbrum, 
quos  ha&enus  Emdani  pro  Arbitrio  in  prœ- 
judicium  Principis  adhibuerant  ,  iteratis  vi- 
cîbus  petiit. 

§.  Vlî. 

Àdhuc  Emdani  non  fatis  habuerant  à 
Principis  ,  Miniftris  ,  Confiliariis  ,  &  OfB- 
cïalibus  portoria  &  vectigalia  reram  earum, 
quae  ad  vi&um  pertinent,  quaeuno  nomine 
Àccifa  vocantur  ,  tum  ,  pro  rata  praedio 
G  3  rum, 
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rum  ,  parte  ,  tributa ,  perinde  ac  â  minimae 
fortis  C:vbus  ,   dari,  niiî  etiam  ab  iifdem , 
«quibus  quotidie  in  commun i s  Patrias  corn- 
modis  procurandis  plurim:  &  graviffimi  la- 
bores  fuftinendi   funt  ,   locd  praemiorum  , 
C[U&   squitatis  ifs  ofterri  poftuiabat,  de  fa- 
îanis  ',    quae    ex  Parrimonialibus    Prince 
pis    reditibus     à  Principe     ipfis   conftituta 
ïlint,    graviffimos  cenfus  ,    pro  lubitu   in- 
di&os  ,    intentatâ   violenta  executione  per 
copias  extraneas ,  in  oculis  ,  &  in  fede  Se- 
ïenilîimi  Principis  exi^ere  ,  in  auimum  in- 
duxiilent.     Hujus    itaque   rei  iniquitas  de- 
monilrata  eft,    ut   exemplo  effet  iingulari  , 
«quomado  in  Frilia  Orientali  cum Principe, 
cumque  Omcialibus  ejus    aclum  lit,  cum 
certum    fit    &mani£etrum,  omnes  publici 
aerarii   Adminiltratores ,   eofque,   qui  aliquo 
nexu  iis  conjun&i  funt,  non  foluin  nulla 
hujufmodi  tributa  ,  fed  iie  portoria,  ôc  ve- 
ôigalia  quidem    pependilfe ,    totamque  Ci- 
vitatem  Emdanam,  adone;a  Patriae  publica 
debitam  partem  non  exfob  iife, 
§.  V1IL 
Civitas  Emdana  intérim,   ejufque  alTecla? 
omnia,  quse  potuerunt ,  adverfus  memora- 
tas  Caefareas  d.  18.  Augufti  1721   latasfen- 
tentias  fufcipere  conati  funt,  adque  eas  ite- 
rum  fubvertendas,  fcripta  fufaôfambagum 
plena  Excel fiffimo  Judicio  Imperiali  Aulico 
ofterenda  curarum  ,  &  Cœlum,  quod  ajunt, 
ÔC  terrain  contra  eas  moverunt.    At  Caefa- 
rea  Majeftas,  reprobatis  eorum  diverticulis , 
lnjuftifque   exceptionibus  ,    illuftre  iterum 
pagni  aidons,  èi  co nantis  in  tuenda  ju- 
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(Htia  atiimi  lpecîmen  datura,  fententias  d. 
r§  Auguftii  1721.  latas  ,  d.  18  Augufti 
-1722.  iîerum  juftifTime  conflrmavit,  man- 
datumque  infuper ,  annexa  eventuali  pœnae 
decl-aranone  ,  de  rébus ,  quac  in  prioribus 
lententiis  définit»  erant ,  utintra  duos  men- 
fes  jfs  obtemperaretur,  tum  ,  ut  omnesprs.- 
diclse  in  fupplicibus  libeUis  recenfitae  con~ 
traventiones  abrogarentur,  deinde  de  reli- 
qpis  rébus  nondum  definitis ,  ut  intra  idem 
ipatium  Emdani  ea,  qus  forte  adhuc  oppo- 
nenJa  fîbi  videantur,  Judicîo  exhibeant  ,ad- 
je&a  comminatîone,  il  apparuerit ,  Gsefa- 
reas  fententias  cGntcmni ,  Csefaream  Maje- 
ftatem  ad  confervandam  autorîtatem  ,  ad 
vindicandam  juftitiam  ,  ad  protegenda  Prin- 
cîpis  jura,  contumaces  pœna  prioribus  f en- 
tendis inferta  50.  marcarum  auri  reapfe 
mul&aturam  ,  &  fumptibus  renitentium, 
média,  qu»  ad  exequendas  has  Cafarea$ 
fan&iones  necefTarie  vifa  fuerint  ,  procura- 
turam  elle. 

().  IX. 

Promulgata  Cas  Car  ea  bac  fententia  con- 
firmatoria,  cum  ardor  Ccsfaress  Majeftatis 
pro  tuenda  in  hac  canfa  juftitia  ex  ea  fatis 
appareret  ,  Civitas  Auricana  ,  &  ufnîverfàç 
praefcclur» ,  AuHcatfa,  Nordana ,  Beruma- 
na,  Stickhufana  ,  Frideburgenfis  ,  &  varias 
univerfitates ,  mliîti  dcnique  privati  ex  ro 
îiquis  tribus  pracfeâuris,  Emdana  fcilicet , 
Lerana,  &  Grethana,  quarum  incoi*  ma- 
ximam  partem  Reformatas,  utvocam3  re- 
îigioni  funt  addi£tî ,  fe  fubmiferunt. 

Equeftris  vsro    ordo ,  Civitas  Emdana  , 
G  4       '   "  fpe^ 
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fpeciatim  aûaiiniuratores  aerarii  p.ïDlicî ,  qui 
adhuc  i»  ulurp.'tiouibus  continua. ;dis  onuie 
putidum  tulerant,  tantum  abfuit ,  ut  itéra- 
tae  CaBiàre»  huic  fentennaç  fe  l'ubjicerent, 
ut  muito  majori  potius  audacia  in  infereti- 
dis  prioribus  (ojuriis  pergerem,  cujus  reî 
memoiabile  exemplum  in  Comitiis  publicis 
menfe  0#obri,  atini  1723.  a&is  ,  vilum 
cft,  in  quibas  diâi  Nobiles ,  Uîvitas  Em« 
dana  ,  &  Acminiliratores  variis  artibus  eo 
rem  perduxerunt,  nt  ad  expenlas  in  Caefa- 
reis  fententiis  exp.effis  verbis  prohibas, 
contradicentibus  reliquis  ordinibus  ,  uno 
eoàc fi  que  tempo re  ,  quod  amea  nunquam 
accideiat,  8.  capitalia  ,  16.  que  perfonalia, 
que  vocam,  tnbuta  irroganda  eiïe,  décer- 
nèrent, eo  confilio  ,  ut  vi,  adhibitis  eum 
în  fi  ne  m  extrantis  copiis  ,  !&  prefidiariis 
Emdanas  Gîvitâtîs  Militibes,  ea  à  Principe 
&  Subd.tis  ipfi  fidelibus  exigèrent.  Gai  in- 
itituto  cum  Princeps  Sereuiflîmus  cum  re- 
liquis ordinibus  ,  ut  par,  rdiiieret ,  dicVi  ad- 
imniitratores  menfibus  Decembr.  annï  J722. 
4^inde  Januario  &  Februario  172I.  eo  au- 
dacïse  proceflcrur.t,  ut  Regias  Boruiïbrum 
copias  ,  in  Frifia  Orientali  adhuc  commo- 
rantes  ,  déficiente  tamen  Rçg'as  Majefhitis 
fpeciali  julîu,  negledo  Casiareo  interdiâû, 
vi  militari  executuras,  ad  fedem  Principis 
occupandam  ,  oC  exaitionem  in  ea  contra 
Mimftros  Principis,  &  cives  ejus  lufcipien- 
dam,  infiruerent,  idque  eo  tempore,  quo 
per  tbtam  Frincïpaium  notHT:mum  erat  > 
Serenidîmam  Principis  Conjugem  lethali 
ïTiorbo  decumbere;  qu£,  audito  copiarum 

harum 
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haruir.  adventu,  tanto  terrore  perturbataeft  > 
ut  non  ita  multo  poft  diem  obierit  fu pré- 
muni ,  qua  de  re  Archianorum  teftimouium 
fide  dignum  in  promtu  eft.  Neque  vero 
huic  proterviae  modus  pofitus,  verum  di&i 
adrniniftratores  deinde  iterum  aulï  funt  , 
copias,  Emds  in  prœfidiis,  non  nifi  adde- 
fendendum  urDem  ,  uti  jam  fupra  monui- 
mus,  collocatas,  refragantibus  exprefîïspa- 
âorum  publicorum  verbis  ,  extra  urbem 
educere,  &  in  agris,  fufo  innocentifîïmo- 
rum  hominum  fanguine  ,  aliifque  modis, 
varias  vioîentias  iis  ,  qui  Caefareis  fenten- 
tiis  fidem  fuam  obligaverant,  inferre. 
§.  X. 

Porro  cum  Princeps  Sereniflîmus  Infpcc- 
torem  ,  ad  duétum  paclorum  publicorum, 
in  Collegio  ad  adminiftrandum  srar  um  pu- 
blicum  conftituto,  ex  praefcripto  Caefarea* 
rum  fententiarum ,  Emdae,  quo  loco  collé- 
gien illud  adhuc  fedem  fuam  habuerat  , 
miiîb  fpeciatim  eum  in  finem  EmdamCon- 
filiario,  introducijufïiiTet,  Emdani  minime 
id  ferentes,  occlufa  janua  id  effecerunt , 
ut  infeclis  rebus  ,  non  fine  ingentî  con- 
tumclia  &  ignominia  revertendum  illi  fue- 
rît. 

lidern  Emdani,  eifque  adhérentes  adrni- 
niftratores anno  1722  Cœfareae,  rogatu 
ipforum  Emdanorum  >  &  eorum  ,  focïorum, 
inde  ac  anno  1678.  in  Frifia  Orientali  ad- 
hue  commoranti  ,  Salvae,  quam  vocant, 
Guardia?,  cuîti  împetrari  ab  ea  non  potuif- 
fet ,  ut  adverfus  fentemias  Caefareis  quîd- 
311101  molîiettir,  fabtraéèisftigendiis,  inten- 
G  5  derunt 
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derunt,  ut  aut,  penuria  urgente,  ad  vaîe- 
dicendum  militias  eogeretur,  &  difliparetur  7 
aut  per  omnia  fecundum  praefcriptum  ipfo- 
ïutn  agerer.  Anfî  funt  îtidem  menfe  Ja- 
nuario  1723.  patentibus  litteris  Hintam  ,  qui 
pagus  eft  haud  procul  Emda  fitus,  publica 
Comitia  indicere ,  cum  Pacla  tamen  publi- 
ca exprefiis  verbis  doceant ,  nemini ,  nifi 
Principi ,  competere  jus  indicendi  Comitia  % 
eique  liberum  efle,  quem  locum  deftinet 
Comitiis.  Cui  facinori  cum  Princeps  Se- 
ïenifîimus  publicum  opponeret  interdidum , 
Emdani  tamen,  eorumque  fe&atores  de 
communibus  Patrias  caufis ,  nefarjo  aufuPrin- 
cipis  autôritate  prorfus  negleda ,  decreve- 
ïunt,  &  y  quodhorrendum,  juramento  in- 
îerpofito  fe  obligarunt ,  ad  eos  3  qui  fe  Cas- 
fareis  fententiis  fubjeciflent ,  vel  le  fubjec- 
turi  efTent,  plane  in  conventibus  fuis  non 
ferendos.  Quid  >  quod  re  ipfa  eos,  qui 
fe  fubmiferant,  eamquefubmiflionem  revo- 
care  noluerant ,  in  fequentibus  Comitiis 
vi  adhibita  ,  conventibus  fuis  extermina- 
mnt.  Nec  intérim  recurrere  ad  exteros  , 
fpreta  Caefareas  Majeftatis  graviflima  prohi- 
bitione,  deftiterunt.  Tantam  iidem  in  Co- 
mitiis, ôc  in  univerfum  in  omnibus  rébus, 
ad  communia  ÎPatrias  commoda  pertinent] - 
bus,  tamque  illimitatam  poteftatem,  &  li- 
centiam  fibi  arrogarunt,  ut  Principem  om» 
nino  fufque  deque  haberent ,  Eumque  non 
alio  fine,  quam  ad  exequenda  ea,  quae  è 
Te  fua  ipfis  viderentur  ,  conftitutum  elfe  fibi 
ingèrent ,  adeo  ,  ut  fententiis  fuis  Comi- 
sialibus  axrogamiûlma   h«c  ,    ôi  inandîtae 

con- 
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jContumacJse  plen  fiima  verba  inférèrent  : 
Suum  ejfe  deçernere  ,  Principis  ejfe  décréta 
exequi, 

§.XI. 

Quse   cum  ita   agerentur  ,   Princeps   tôt 

injuriis    lacefîîtus ,  Decembri   1722.   ÔC   Ja- 

nuario,  Februario,    Martio ,    Aprili,   men- 

fïbus  ann»  1723.  flagitiofiflima  Emdanorum 

fcelera  Cauaress  Majeftati  referenda  exilîi- 

mavit,  inprimifque  petiit,  ut  ,  cum  prcefi- 

diari,    Milites  Emdinorum  contra  exprefïa 

pactorum  publicorum  verba,   extra    îiiuros 

Civitatis  Emdanx  ad  turpiffimas  ,    ÔC  incre- 

dibilcs  injurias   inferendas   ha&enus  adhibiti 

fint,  &  manifefte  jam  pateat  ,   Emdae  om- 

nem  venerationem  Cselaress  Majeftati  ,    & 

Frincipi  debitam   extinctam  efïe,  praefidiutn 

hoc  Emdanum  CaefareœMajeitatisfentemia 

cafletur  ,     ÔC   Collegium    adminiftratoium 

œrariipubliciEmda  Aurifam  transferatur  ,uç 

lnfpecîor  à    Principe  ciWfttuendus  curai >\ 

fibi  çommiffam  jufta  cum  autoritate   gérer  c 

pofllt  ,  ÔC  Emdanis  facultas  infultandi  Pr in 

cipi  ÔC  opfcquiofis  ejus  Subditis,    adimatur» 

Documents   probatum    cft ,    hanc  Emdani 

prœlidii  cafTationem  ,  ÔC  tranflationcm  Col- 

Jegii  adminiftratorum  ex  UrbeEmdana,  â 

reliquis  ordinibus  ,  fpeciatim  à   Civitatbus 

Nordana  ÔC    Auricana  ,    nec   non  à  tert!» 

ordine  haud   femel  magno   ftudio  defîdera- 

tam  elfe.  Licet  autem  Emdani  ,   eornmque 

afTecloe  fat  amplas  ôc  fufas  jurium  afredrato- 

rum    vindicias  confarcinafTent  ,  ÔC  Judicio 

Imperiali   Aulico  Excelfiiïimo    obtulilTent , 

teftantibu^rotocollis  d,  3,  &  2*.  Februar. 

oi 
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&  1$,  April.  1723  fa&um  tamen  eft  ob 
notoriam  juftitiam,  ut  achs  jam  tertium  in 
Judicio  Excel  (iûlmo  recognitis,  d,  11.  jun. 
1723.  iteratae  Caefaieae  fentemiae  promulga- 
rentur ,  pariterque  Commiflio  de  exequen- 
do  ea,  quse  jam  decifa  fintj  &  rcliqua  exa- 
minando,  Régi*  Polonicse  Majeflati  ,  qua 
Eleclori  Saxoniae  ,  &  Sereniffimo  Duci 
Brunfvicenù*  Gaelferbytano  ab  Imperatore 
delegarctur. 

Speciatim    Civitas  Emdana    ob    querelas 
contra  ipfam  in  médium  allatas,  exceptio- 
nem    primae  inftantiœ  oppofuit,  caufamque 
illam  cognitioni  dicafterii  Aulici  in  Friiîa 
Orientali,  in  prima  itiftantia  fubmittendam 
efle  contendit.     Verum  cum    feae   Comro- 
verlîa;  numquam  non  conjun&im  cum  re- 
liquis  in   Judicio    Imper iali    Aulico  agitats 
fint,  nec  dicatterio  Principis  in  hujusmodi 
caufis,  ad    jura   territorialia  pertinentibus , 
ulla  competat  jurifdi&io,  exceptio  ifta  pri- 
ms  inftantiae  rejecla  eft,  iifdemque  fenten- 
tiis   prior   comminato  non  folum  tertium 
repetita;  fed  alia  adhuc  addita  ,  fore  nimi- 
rum  ,     ut    quicunque    Caefireae   Sanclioni 
contraria  moliri  fultinuerint ,  ab  officio  ad- 
miuiftrationis  removeantur,  jurecomparen- 
di  Comi'tiis   priventur,  &  corpore,  tama , 
boniïque  mulclentur. 

§  XII. 

Qu3e  fententis  cum   Civîtati    Emdanae  , 

ejuique  aiïeclis  infinuatae  effent,  ?i  quidem, 

qui  iè  fubmiferant ,  priori  fententiaeinhsefe- 

unt  ;  Verum  ordo  equeftris  >  Civitas  Ena- 

rana,  &,  qui  cum  ea  faeiunt;  adminiftra- 

torcs 
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tores  aeTariipubîici,  tantum  abfuit ,  ut  Cae- 
fareae  Majeftatis  fcntentiis  obtemperarent  , 
ut  multo  potius ,  quam  ante  ,  audacius  eas 
oppugnatum  îrent.  Non  fatis  habuerunt , 
interlertis  multis  Crivolis  prœtextibus  ,  men- 
fe  Julio  1723  iterum  reftitutionem  in  in- 
tegrum  petiifïej&Serenilïîmum  Principem  , 
eo,  quod  ex  prœfcripto  Csefarearum  fenten- 
tiarum  abufus  abrogandos  efle  intendifîet  , 
graviter  accufafîe ,  fed  de  fa&o  quoque  om- 
nes  praedi&as  ufurpationes  coutinuarunt,  ôi 
«licafterium  Aulicum  ,  à  fratribus  Comiti- 
bus  Edzardo  &  Johanne  anno  1590.  non 
nifi  ad  privatas  Subditorum  juftîtiarias  cau- 
fas  ,  uti  jam  antea  monitum  ,  decidendas 
conftitutum  ,  impulerunt  ,  ut  his  rebus  fe 
immifceret ,  &  Emdanorum  illegitimas  & 
Caefareis  Decretîs  répugnantes  ufurpationes 
foveret  &  defenderet.  Cujus  rei  iniquitas 
dilucide  Imperatori  expofita  eft.  Hoc  facto 
Cxfarea  Majeftas  jam  auartum.  d.  24.  Ja- 
nuar.  1724.  prioribus  Decretis  clementiiîi- 
me  confirmatis  ,  animi  fententiam  c^uiffi- 
mam  de  reliquis  Principis  gravaminibus 
edito  Conclufo  ,  dcclaravit  ,  dicafterioque, 
in  fpecie  iniquitatem  ,  qua  fe  huic  caufe 
immifcuerat,  graviflime  exprobavit, 
§  XIII. 

FUcci  habuerunt  Emdani  ,  eorumqne  ad- 
feclae  has  fententias  Cœfareas ,  non  minus , 
ac  priores  ,  prohibitumque  ad  exteros  re- 
curfum  perinde  ,  ut  antea  ,  continuarunt  , 
ipeciatim  Dominos  Ordines  Belgii  Fœdera- 
«i  ,  ut  per  copias  fuas  ,  quae  Emdae,  &  in 
csftro  Leerortano  m  pr^eii4iis  finit  ,  adver- 

ius3 
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fus  Décréta  Csefarea  .  fuppetias  ipfîs  fer- 
rent ,  implorartint  :  Reditus  asrarii  publici 
prœpoitere  adinmiftrarunt  ,  extraneis  copiis 
îlipcnd'a  ,  ab  Imperatore  prohibita ,  folve- 
runt  ,  eademque  Casfare  s  Salvs  Guardigs 
denegarunt  ;  multos  fidos  cives  coriventibus 
lais  ,  vi  adhibîta,  extruferunt  ,  alios  ad  re- 
vocandam  paritionem  ,  femel  faclara,  coë- 
gerunt.  Quid  ?  quod  aoii  funt  ,  quas  een- 
turias  Emdani  praelidii  ,  poft  communicata 
cum  quibutdam  ex  fenatu  Nordano,  qnî  à 
Principe  privative  conftituitur  ,  Ëique  ride 
&  juramento  obligatu*  eft,  prava  confilia, 
menfe  martio  1724.  Nordam  mittere  ,  ut 
tributa  ab  ipfîs  ,  invito  Principe  ,  &  citra 
confenfum  reliquorum  ordinum  ,  ut  fupra 
jim  commemoratum  eft  ,  tiuîlo  jure  indî- 
cla  ,  vi  adhibîta  exigèrent  9  aliafque  perpe- 
trarent  violentias.  Quas  res  ,  cum  totam 
Civitatem  Nordanam  terrore  oppIevifTet , 
multique  ,  ut  fieri  folet  ,  rei  novitste  com- 
moti ,  concurrerent ,  prasfecli  Emdaftorum 
Mïlitum  julTu  ,  quidam  ex  ils  globulîs  tra- 
jecli  funt. 

Hoc  in  caufa  fuit ,  ut  fcives  animum  & 
arma  caperent  ,  hafque  Emdanorum  copias 
opp;do  expellerem.  Quo  facto  univerfa 
Çivitas  Nordana  menfe  Martio  1724.  fup- 
plicibus  litteris,  ad  Sereniflimum  Principem 
datis  ,  fub-^iflionis  declarationem  obtulit  , 
infuperque  petiît,  ut  îi  ex  fenatu ,  qui  tur- 
bas  has  concitarant  ,  pœnas  méritas  darento 
Nec  îta  mnlto  poft  Confules  ii  duo  ,  qui 
praecipuî  autores  hujus  mali  fuerant,  Palms, 
&  Kettlery  Decreto  Principispublicato,  dt- 

gnitate 
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gnitate  exuti  funt  :  eoque  notnine  Nor- 
dana  Civitas  Principi  egit  gratias. 

Neque  vero  eo  tempore  remoti  ab  ofïïcîo 
adminittratores  poft  bas  injurias  Nordanas 
Civitari  illatas,  debacchari  &  faevire  défie- 
ront ,  qoiu  potius  ,  cum  Emdanorum  IVÎi- 
litum  ope  id,  quod  moliebantur  ,  obtinert 
non  porte  vidèrent  ,  Regias  Borufïbrum  m 
hac  Orientalî  Frifia  contra  Décréta  Caefarea 
commorantes  copias  ,  fed  fine  Regias  Ma- 
jeftatis  mandato,  Subditis  ,  qui  fe  Gaefareis 
Decretis  fubmiferant,  immiferunt,  &  tribu- 
tis  prohîbitis  vi  militari  exadtis  ,  tum  Prin- 
cipîs  colonos ,  tum  alios,  illatis  violentiis, 
graviter  afflixerunt.  Deinde  Ipfam  Regiam 
Majeftatem  Borufïbrum  orarunt ,  ut  corn- 
modis  ïpforum  profpiceret,  &  praecipue  id 
ageret  ,  ne  Commiflio  Casfarea  ,  Eleâori 
Saxcniae  ,  Ducique  Guelpherbytano  man- 
data reipfa  perficeretur,  Quae  cum  ita  fiè- 
rent ,  Regia  Majellas  Litteiïs  d.  10.  Jun* 
1724.  ad  Sereniflimum  Principem  datis  de 
compo ii cione  quidem,  fe  conciliatore ,  in- 
eunda,  quœdam  monuit,  addidit  tamen  , 
quae  animi  Regii  fenfa  clarius  indicarent , 

fcaec  verba  : 

Cœfareœ  Majeftatis  fententia  de  bac  eau  fa 
Nobis  perfpeéia  eft  ,  eamque  omni  tvenem 
rationis  cultu  profequimur ,  neque  ei  ad- 
juvandœ,  quoad  ejus  fierï  à  Nobis  potue-, 
rit  ,  deer'tmus ,  &c.  Nobis  qutdem  ani~k 
mus  non  eft  ,  Veftram  Dilecvionem  bas 
ratione  àcognitione  Cafarea  Aul<e  avocat 
rt ,  q uippç  çum  perfaafi  fimns ,  ei  id  mi* 

wmt 
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ntme  tntegrum  ejfe  ,  ne  que  illud  ab  té  > 
fmva  œquîttte  flagitAri  po(feé 

Regia  hssc  laudabilis  animi  declaratio  mo- 
vit  Sereniflnnum  Princïpem  ,  uc  Caefaream 
cognitionem  unice  ample&eretur ,  &  ièque- 
retur,  ab  eaque  vindicationem  ditionis  fuae 
à  pertiiciolîs  ,  qme  eam  quafi  inundarunt  , 
malis  ,  votis  affiduis  expeteret.  Civitas 
Emdana  ,  ejufque  afiecag  mcdio  tempore 
fuas  quoque  exceptiones ,  &  quereîas  mul- 
tis  ambagibus  expofîtas  ,  Judicio  Aulico 
rmperiali  obtolerunt  ,  fpeciatim  d  2i.Mar- 
tii  1724.  iterum  reftitutionem  in  integrum, 
vel  in  eventum  revifionem  decerfii  petie- 
ïunt  ;  quid  impetrarint ,  paulo  poft  indi- 
cabïtur. 

Certc  hinc  fatis  fuperqoe  apparet  i  quam 

temere  ,  quamque  falfo   Emdani  jaditent, 

&  fcriptis  in  vulgus  cditis  fjeargant,  fe  in 

Aula  C«farea  non  fatis  auditos  eflè. 

§.  XIV. 

Interjeâo  tempore  Rex   Polonoram  Po- 

temilîimus  ,  qua   Eleâor    Saxoniae  ,  &  Se- 

renifiimus  Dux  Guelpherbytanus,  Subdele- 

gatos,  qui  mundatam  fibi  Caefateam  Corn* 

nuiïionem  exequer<*ntur  ,  fibi   legerant  ,  & 

defignarant ,  Dominuin  fcilicet  Vice  Cancel- 

larium    Georgium    Gottlibium   Rttterum  ,  ô$ 

Dominum  Confiliarium  Aulicum  Johav&em 

Joachïmum  Roberum  ,  Serenifll moque  Fri- 

fÎ2e  Orientalis  Principi  ad  aperiendam  Coin- 

miflîoncm  in  d  19.  Junii  1724  citationem , 

tum  Principis  Ipfius,  tum  Ordinum,  miie- 

ram,  quam  Qrdinibus  jn  Comtois  infinuari 
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curaret.  Quo  fine,  eu  m  d.  to,  Maji  1724. 
à  Principe  Serenifïin&o  Comitia  indicli  ei- 
lent ,  Emdani  aufi  fant  feditiofas  litteras  pa- 
tentes, d.  12.  Ma»  1724,  datas  ,  in  vulgns 
edere  ,  quious  omnes  Subditos  per  fuam  ip-» 
fornm  ,  perque  Patrias  communis  falutem 
hortabantur  ,  ne  in  Comitrs  à  Principe  in- 
diens comparèrent  ,  neve  fe  Comnaffioni 
fubmitterent  ;  &  cum  eodem  tempore  dies 
difpungendis  serarii  publici  rationibus  defti- 
natus  anniverfarius  ,  qui  decimus  Maii  eft, 
incidiiTet  ,  Deputatos  Ordinum  ad  exami-- 
nandas  has  rationes  Emdae  congregatos , 
maximam  partem  minis  &  illecebris  eo  per- 
duxerunt  ,  ut  non  minus  illi  proteftationî 
fub  dato*  12.  Maji  1724.  fubfcriberent  , 
quam,  loco  débit  œ  in  Comitiis  comparitio- 
nis  ,  congregatis  fidis  Ordinibns  ,  Députa- 
tis  feilicet  Civîtatum  Nordanœ  &  Aurica- 
nae,  &  quinque  prœfeclurarum ,  qiiae  fe  Cas- 
fareis  fententiis  fubmiferant ,  iniïnuandam 
curarent.  Sed  hî  nihil  eam  rem  morati 
funt,  oc  multi  ex  iis,  qui  proteftationî  antea 
fubfcripferant  ,  vim  in  ea  eau  fa  fibi  Em- 
dœ  illatam  ,  Sereniflimo  Principi  feriptis 
denunciarunt,  eamque  fubfcriptionem  revo- 
carunt, 

§.  XV. 

Cum  diclî  Domini  Subdelegatî ,  d.  17, 
Junii  1-724.  in  Frifiam  Orîentalem  adve- 
inentes,  d.  19.  ejufdem  Commiifionem  [n- 
choarent,  Civir.ates  Nordana  ,  &  Auricana> 
&  quinque  prxfe&uras ,  Nordana,  Amïca- 
na  ,  Berumana  ,  Stickhufana,  &  Fridebur- 
Tomt  FUI.  H  genfiSj 
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(Î5  ,  mutti  quogue  privati  ex  relîquis 
prsefeâturis  ,  Ëmdaua,  Leerana  ,  6c  Greth- 
lyhlana  ,  aliique  ,  priores  paiitionis  declà- 
-atici  es  repetiverunt  ,  alii  tum  primum  fe 
ftibmïferunt.  Veraai  enim  vero  Emdnn 
corani  Cofnnrôoné  per  Deputatos  quidem 
comparucrunt  .  fed  loco  debitsa  paritionis , 
priori  (bs  ftntentîae  rriordicus  inhérentes  , 
fob  affeôata  omnium  ordinum  perfona  fa- 
tîs  impudentei  petiverunt  ,  ut  omnes  & 
fingulse  Csfèrearuin  lententiarum  partes  et 
novo  ,  qunli  res  non  fatis  efïet  indagaca  & 
cognita  ,  &  Décréta  Csfarea  nondum  vim 
rci  pidïcat$  forma  effent,  a  Cifareâ  Com- 
miflione  examinarer  tur ,  eœque  non  mû  câ 
ratione,  quà  pubiicïs  padis,  id que  non  iè- 
cundum  decifionem  ab  Imperatore  fadam , 
fed  fecundum  propriam  ipforUoi  interpréta 
tionem  ,  confentirent   ,  reciperentur. 

Et    licèt    Domini   Subdeîegati    députa; is 
EmdâTiîs     rcmonftrarcnt ,  polteaquam    Em 
c!a:ios  \indicias,   ac  defeniîones  tuas  in 
viicio  I  impérial  i  ftuKco  per  omnes  inftami  -- 
rucri  gardiis  edidhTe,  ex  Csfareas  fententî.  s 
Jam  qu:nta  confirmatione  ftâbîlitns  elle  ex- 
pioratum    lu  ,  jam   integrum  àmplius    n.ou 
clic  ,  decifas  controverfias  ad  examînïs  tru 
ri  nain  de  novo  revocare  :  Cx  ita  vim  reri 

\uarum  eludere  ;  ipii  tamen  lemere  lcn 
remis   fus  inhsferunt ,   &  manifelle  decla- 
rarunt  ipforum    quidem  judicio  ,  Csefarcs 
eftati  jus  ,  pada  Friiis  Orientalis   pu- 
in  ils  partibus,  de  quibus  imér  Prnci- 
pcm  ,  &  ordines  controverfia  aliqua  inter- 
cédât i 
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cedit,  interprétai; di  o-i  dcc.arand!,  uno  ver- 
bo ,  autoritatem  judic:akm  in  Controvcrfitf 
Oiîrfrïficis  non  deberi. 

Omnem  quidem  Dombî  Subdeiegati  in 
eo  operam  colloearunt  ,  i.t  abfurdiiïirnam 
hanc  opinionem  onimifl  ipibmfil  eifpcrent, 
fed  frotta  fâlubcrrim*  monta  U  confilia 
caruerunt.  Quiboj  rebus  fiânm  efl  ,  ut  , 
cum  omnes  adhuc  kiTiones  Commiflîonis 
in  ca/Tum  cecidiifent  ,  Domîni  Subddcgati 
per  Decretum  d.  $0  Odobr,  1724..  Erada- 
nis  novum  terminum  ad  docmdam  paritio- 
nem  d.  4.  Novembr-  1724.  in-lixerint.  At 
Emdan:  ,  interferto  appellatfotaJ  praetextu, 
nihil  his  rébus  inoti  ,  priori  fententi*  de 
Cxfarels  Décrétas,  nonnifi  quatenus  affec- 
tats  fuae  pactorum  publieoi  m  interpréta- 
tion! refponceant  ,  agnofccnd's  ,  pertinac-i» 
ter  inhsferunr. 

Ç.   XVI. 

Cum  intérim  ob  diverfa  magnï  momenti 
negotia  neceflarium  ita  vifum  elïet  ,  à  Se- 
reniffimo  Principe  in  diem  9.  Augufti  1724» 
Comitia  indicta  font  ,  univerfi  ordines  in  iis 
cornparuerunt ,  Ciritates  Norriana  ÔC  Auri- 
carra,  &  pr^cicta  quinqoe  prscfoâarae,  aliï- 
que,  paritionis  déclaration  faéhi  confiante! 
inhsferunt.  Verum  Emdani  affeéhta  om- 
nium ordinum  perfona  .  périnée  ut  antea  « 
contumaciam  continuarunt.  Gumque  hesc 
Comitia  mera  eflènt  'cominuatio  Cotnitio- 
rum  anno  1605.  ad  tollenda  gravamina  in- 
diâorum  ,  è<  inde  ab  eo  tempore  ad  hune 
annum  ufque  prorogatorum  jam  autem  3 
beneficio  Cœfarcarum  fentemiarum  &  Coin* 
H  a  îï*;fT;onjs  . 
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îniffionis  ,  en  res  perduda  effet  ,  ut  grava- 
minum  longejamalia faciès  fit,  quippe  cum 
ea  partim  jam  decifa  ,  partim  ad  amicam 
tra&ationem  coramCommiflîone  Csefarea  , 
vel  ad  eequam  ejufdem  CornmiflTionis  dil- 
cufliopem  remi-fla  tint;  fidcles  ordinesàSe- 
reniflimo  Principe  pctierunt,  ut  his  Comi 
tiis  ha&enus  prorogatis  finis  imponeretur  , 
&  in  potlerum  nova  indicerentur  ;  eaque  de 
caufa  recelïus  Comitiorum  finalis  fub  dato 
d.  26,  Augutii  1724.  publicatus  ,  idemque 
à  Subdelegata  Caefarea  Commifîione,  poftea 
quoqoc  Csfarea  IViajellate  Ipfa  ,  in  Con- 
cluib  Csclareod.  28.  Jan.  1726.  dato  ,  ap- 
prçbatus  e(ï. 

Civitatis  Emdans  tan  ta-  eo  temporearro- 
gantia  fuit  ,  ut  iu  his  Comitiis  Civitatibus- 
Nordanae  oc  Auricanœ  jus  fuffragiorum  % 
cjjqss  firgul^  ab  antiquifiimis  temporibus  r 
non  interrupro  ordine  ,  haclenus  ,  iine  nlla 
prosrogativa  Civitatis  Émdarae  ,  tulerant, 
li  fieri  podet,  difceptando  extorquere,  certe 
in  dubium  vocare  conaretur,  &  utramque 
uno  tantum  fuftragio  gaudere  debere ,  aife- 
xeret,  immo  eo  procederet  impudentise,  utr 
cxiftente  diflenlu  ,  Emdanorum  fuffragium 
Noidanorum  ôi*  Auricanorum  voto  prœfe- 
tendum  elfe  ,  contenderet  ;  quod  imquiffi- 
mumpoftulatum  in  di&o  finali  Comitiorum 
xeccfïu  à  Sereniffimo  Principe,  merito  fuo 
cxprobatum  &  explofum  eft.  In  iifdem  Co- 
t»idiS  Civitates  Nordana  &  Auricana,  nec 
non  pr^feclurœ  ,  quas  fupra  recenfuimus  , 
cuinque  ,  quse  iine  dubio  majorem  partem 
c>rdinum  conftituunt  ,  adminillratoiibus  se- 

i-arii 
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rarîi  Provincialis  ex  Civitatibus  ,  &  tertio 
ordine  ele&i's ,  qui,  ipfis  invitis  ,  hoc  mu- 
nus  adhnc  fîbi  arrogabant,  per  Notarium  & 
teftes  denunciari  curarunt,  ipfosin  ifîa  qua- 
litate  à  fe  non  amplius  agriofeî.  At  iili 
QÎhH  eam  rem  morati  ,  eadem,  quaamea' 
protervia  furere  perrexerunc 
§.  XVII.  ' 

Interje&o  tempore ,  a&a  in  Excel  fiflimo 
Judicio  Imperiali  Aulico  jam  quintum  rela- 
ta funt,  diebufque  10.  &  17.  Augutti  1724, 
rurfus  Caefares  fententiae  ,  pr  onbus  con- 
formes ,  promnfgats  funt.  Memoranda 
prae  ceteris  funt  Refcripti  Caefarei  ad  Sub- 
delegatam  Commilfionem  dari,  verba-: 

Cumprimis  adreprimtndos  Emdanorum  tu- 

multuantium   pemiciofos   conatus    nulla 

certior  via  er'tt ,  quant  ,  fi  orbati  exaéiio- 

ne  &  admmiftrationc  colle tt arum  &  r&- 

liquorum  omnium  œrarii  publici  reditum  , 

prohibitis  omnibus  conventnulis ,  ad  Ce* 

mitiorum  &  Commijfionis  aélus  non  ad- 

mittantur ,  &  ipforum  loco  alii  delegatï  , 

&  adminiflratores  ,  ex    numéro    eorum 

urâinum  ,  qui  Nos ,  tanquam  Supremum 

Caput  lmperit ,  &  Supremum  in  Imperio 

Judicem  ,fubmij]ïone  faélâ  ,  colunt  ,  & 

yenerantur  ,  eoque  obfequio  .  Jludiumfer- 

vanda  fidei ,  public  œque  falutis  ,  &  quic  - 

tisdefideriumprodunt,  inComùiis,  au- 

ioritate   noflrâ  Cœfered  eUganUtr ,  iifque 

cmnia  ordinaris  deputatis  ab  admimftra- 

toribm   alias    obeunda     efficia   provijorie 

tommi-itantur ,  fuborMmii  quoeue  officia* 

H  3  les 
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les  intotâ  Prcvincia,ad eos ,  ut  diêto  tts 
audientesjînt , additâ  inh'tbitione ,  ne  quif- 
quamprijl'wis  adminifiratoribus  quicquam 
ex  reditibus  publicis  in  pofterum  tradat  , 
remitantur ,  vel,Jï  è  re  ita  vifumfuerit  , 
alii  prorfus  adminiflratores  cff  ordinarii 
députât i  conjiituantur ,  Nojiraque  omnes 
Cafareâ  proteéïione  ,  quantum  eâ  opus 
f tient ,  muniantur  ;  qtto  caju  Collegitim 
hoc  novorum  deputatorum  ,  &  adminif- 
tratorum  œrarii  publia ,  in  aliud  oppi- 
dum ,  c#»z  Emd.e  perniciojjima  Patrie 
conjiliaprocudiwiur  ,  tr  an  sic  c  an  dura  fit, 

Interea  etiam  accidit,  ut  Sereniffimi  Ele- 
£tores,Colonienlîs,  quâ  Epifcopus  Monaf- 
terienfis  ;  Palatinus  ,  qua  Dux  Juliaci  & 
Montium  ;  ncc  non  Rex  Borufïbium  Po- 
ientiiïimus,  qua  Dus  Olivia,  de  rnemorata 
Gaefarea  Commit!] ou e  aj-ud  CaeTaream  Ma- 
'jeftatem,  eo  nomme  conquefti  efTent  ,  ac 
&  haec  Commifîîo  Offlcio  Circuli  Dire&o- 
aiali,Ipfis  competenti,  pracjudicium  afrerat; 
ïed  Casfarea  Majeftas  per  Cxfareum  Re- 
fcriptum  d.  10.  Àugufti  1724.  datum  ,  jus 
Soum  in  decernenda  hac  CommiiTione  ex 
ïegibus  Imperii  ,  &  prasfertim  ex  Receflii 
Imperii  novifîimo  de  anno  1654.  §.  CLX. 
graviûlme  vindicavir. 

Haec  Caefarea  Conclufa  eu  m  Csefareœ 
Commifiioni  mîfTa  efient,  ea  non  folum  d. 
25  Oclôbr.  i/24.adeapublicanda  praefixit  > 
eodemçjue  eas  publicavit  ,  fed  ad  exequen- 
«iam  etiam  fupra  memoratam  lententiam 
Refcrigti  Cfc&rei  de  eligeadis   floyis  depu- 

tatis 


Négociations  ,  Mémoires  &  Tmkez.  xi$ 
îatis  &  adminiltratoribus  ararii  publici,  eo- 
rque  Emda  in  alium  tutum  locum  transie- 
reado,  alia  quoque  Comitia,  d.  2y,  Nov« 
inchoanda,  incixir. 

His  in  Comïtîis  cum  nan  folum  relequî 
.ordines,  fed  fpeciatim  etiam  primus  ex  or- 
dine  cqueiiri  adminiltrator  œrarii  publici  , 
Liber  baro  Francifcus  Ferdinandns  de 
Gnyphaulen  ,  qui  ab  Emdanx-  civitatis  , 
rcliquorumqce  renitciuium  partibus  antea 
fieterat,  nupcr  vero  cum  aliis  Ncbilibus  fe 
fubmilerat  ,  »ec  non  ex  reiiquis  praettûuris 
complures  uni\  eriitates  per  deputatos  corn- 
paruuTent ,  &  fe  Cœfareis  Decretis  fubj  coif- 
fent, Domini  Subcelegati  ad  duttum  lupra 
dictas  Caefareae  fandtionis ,  de  cullegio  ad- 
miniftratorum  JEmda  in  alium  tutum  Pro- 
vincial locum  .tramfercndo ,  deque  eligendis 
aliis  ordinariis  deputatis,  &  adminilhatori- 
bus  quid  fentirent  ,  quidque  fieri  opus  lit9 
kl  propolitione  fciiptâ  explicarunt.  Quo 
fado,  ordii.es de  œrarioEmda  transferendo  , 
4--que  eligendis  aliis  ordinariis  deputatis  , 
&  adminiltratoribus,  nec  non  reliquis  ejus 
collegii  fjbaltcrnis,  tara  Caefaxtae  Subdc- 
ïegatae  Commifîioni  ,  qnam  ScrctihTimo 
Principi  mentem  fuam  eb  expofuerunt, 
«ranutr»  feilicet  Emda  Auricam  rrqnsfcren- 
dum  ,  6c  alios  à  fe  légitime  &  rire  eligendos 
admiiiiftratores  ,  rationum  procuratorcm  , 
Sccrctarium  ,  reliquofque  fabalternos  ibï 
conftituendos  elle.  Decreto  itaque  Com- 
mifîionis  fuper  hoc  ordinum  fufriagio  ,  & 
refpe&ive  fuper  eleelione  aliorum  adminif- 
trsiorum  pruuiuJgato ,  nomiue  Serenifîimï 
H  4  ïttn- 
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Principis  per  Cpnfiliariûm  Intimum  &  Ga*nV 
cellarium  J3renneyfen,  ab  ordinibus  eleéli, 
&  Principe  nomiuati  adminiitratores ,  ut  &•' 
Infpeélor  à  Principe  conftitucus  ,  in  loco 
aerarii  confirmât!,  ÔL  juramenti  fide  obilricli 
fuin,  CommifTariique  flnali  comitiorum  re- 
ceflb  publîcato>  per  Patentes  Litteras  ,  quid 
in  his  Gomitiîs  aftum  effet,  notum  fece- 
runt  ;  Et  novi  deputan  &  adminiitratores 
serarii  publici  ,  Auriez  fedem  fuam  condi- 
tuerunr,  Ad  litteras  illas  parentes  Magi* 
ftratui  Emdano  ,  &  priftrnis  adminiftratoribus 
ibi  degentibus  iniinuandas  ,  cum  à  Corn- 
miflàriis  nuncius  milïus  effet,  tam  ab  illis, 
quam  à  plèbe  maie  ille  admodnm  habitas 
&  militibus  ftipatas ,  llupenda  temeritate  , 
urbe  juffus  efr  excedere.  Incepit  tamen 
collegîum  novum  Auricanum  non  impedi- 
tam  tributorum  exaétionem  per  totam  Pro- 
vinciam,  excepta  unica  Urbe  Emdana,  & 
qoictam  reliquorum  redkuum  publicorum 
adminiilrationem, 

Univerfus  quoque  equeftris'ordo  ,  prêter 
unicum  Bcmhardum  Henrîcum  Appel  ,  qui 
fecundus  ex  ordiue  equeltri  haÔenos  fuerat 
adminiflrator  a^rarii,  publici,  GasfarefS  De- 
creris  fidem  obligavit  ;  diclus  Appel  vero  , 
trefque  alii  exi's  ,  qui  adminiftratores  antea 
fuerant,eadem,  qua  antea  ,  çontumacia  le 
oppofuerunt.  Quibus ,  licet  à  Commïflariis 
non  una  vice  injunclum  effet  ,  ut  ex  prs- 
feripto  Gœfareorum  Decretorum ,  commen-. 
tarîos  rationum  aerarïï publici  inde  ab  anno 
Î693.  concinnatos  ,  ederent  ,  ut  légitima 
•arum  peragi  poffet  examinatio  5  illi  man- 
dat u  m 
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4ateui  hoc  non  tantum  proterve  fpreve- 
runt ,  fed  aufi  etiam  funt ,  Litteras  Paten- 
tes de  tributis  exigendis  ,  deque  locatione 
ve&igalium  peragenda  ,  BorufTorucn  co- 
piis ,  fine  Regio  tamen  juiïu  ,  adhibitis  , 
paffim  in  agris  curare  aflîgendas  àc  diftri- 
buendas. 

§.  XVIII. 

Anno  ijis  vero,  ruptis  jamcarceribus, 
oblu&atio  Emdanorum  in  conipeclu  Cœfa- 
reje  Commiffionis  las  vire  ccepk  .*  quid  no- 
tatu  dignum  evenerit  ,  paucis  tamum  corn- 
inemorabimus .  P  rincipio  monendurn  ,  Do- 
minorum  Ordinum  Belgii  Fœderati,  curn 
collegiî  admiuiftratorum  tranflatio  ex  civi» 
tare  Emdana  in  Auricanam  ad  exprefTum 
Caefareum  Mandatum  à  Dominis  bubdele- 
gatis  racla ,  relata  Eis  effet ,  eam  œquitateni 
fuilTe ,  ut  in  Refolutione  d.  19.  Januario 
1715.  non  folum  profiterentur  ,  fe  in  his 
Frifîae  Orientalis  controverfiis  &  motibus  , 
medios  futuros,  nullique  parte  acceiluros  , 
fed  iis  etiam  ,  qui  intuitu  pecunije  ,  ablpfis 
mutuo  datas,  ad  accipiendas  anniverfmas 
fortium  partes  àc  ufuras  ab  lpfis  conftituiî 
funt ,  injungerent  ,  ut  locationi  accifaruni 
lpfis  oppïgnoratarum  ,  Auricas  à  recens 
initituto  collegio  die  ftato  cgràndae  ,  abfque 
ulla  çontradiSione  inteielïent  Editis  dem- 
de  patentibus,  DominiSubdelegatidehortatï 
funt  omnes  ,  ne  adverfus  hanc  ve£tigalium, 
a  novo  collegio  inllituendam  locationem 
quidquam  molirentur. 

Verum    Emdanii  tanti  ea  res  non  fuit  , 

ut  comuaiacia  priori  deiifterent  ;  immo  ea 

H  %  pi$- 
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procefïit  eorum  temernas,  ut  prasfidiarios 
Emdai.ae  Civitatis  mi'ites,  250.  virus ,  qui 
perperam  ab  ipiis  coiillitutain  protégèrent 
accifatum  conductorem ,  initio  mentis  Fe- 
bruarii  1725.  in  vicum  Leeranum  immhte- 
rent,  cjui  cum  maxima  mandatorum,  quss 
tum  Commiffarii ,  tum  Princeps ,  in  tetupore 
înfinuanda  iis  curaverant ,  afpernatione ,  lo- 
cum  huuc  occuparent.  Portcjuain  autem 
Princeps  SerenifTirnusab  Adminifttatoribus , 
autoritate  C&farea  conllitutis,  devotiflime 
imploratus  ,  ut  conductorem  vtcligaliutn 
L  <  ranorum  ,  abipfis  conftittuum  ,  à  Cxià- 
rea  Comnàtîione  confirmatum  ,  ad  cuéfcum 
îegum  ,  de  vectigalibus  latarum  ,  oC  man- 
datorem  Principalium  fpeciatim  defuper 
editorum  protegeret ,  centum  ex  copiis  luis 
viros  ,  fut)  Imperio  Liberi  Baronis  de  Un- 
gern  Sterrnberg  ,  Leeram  miferat.  Emdana 
cohors,  înciedUxLUs  audaciae  œftro  percita  j 
milites  Principîs  in  eo,  quo  coniederant, 
loco  adoriri  aufa  eft.  At  ea  xes  Emdanîs 
adeo  infeliciter  cefïit  ,  ut  turpi  fuga  fibi 
confulere  cogerentur.  Nec  tamen  hic  mo- 
dus  injuriis  pofitus  e(r,  fed  ex  his  Emdanis 
mihtibus,  priufqua,m  Emdam  pervenirent, 
6.  Februario  1725.  quindecim  gregarii  , 
additis  duobus  du&oribus,  no&u  in  agrum 
viciuum  miffi  funt,  qui  praêfixis  fclopetlf 
cufpidibus ,  Hintac,  haut  procul  Emda  ,  m 
aedes  efficialis  à  Principe  conftituti  irrue- 
runt,  eumque  in  ledlo  apprehenfum  minis 
graviffimis  coëgerunt,ut  fuppelk£t}lia,  iis  f 
qui  m  mora  lolutionis  tributorum  ad  fu- 
tteiuendaia    Comifîîonem  deltinatorum   , 

fue* 
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fuerant  ,  légitime  &  rite  pignorum  loco 
ablata,  indicaret  ,  quœ  demceps  Emdam 
fecum  afportarunt.  Polka  magno  iropetil 
in  domum  conducloris  vecligal'Um  Hinta- 
norum  irruperunt,  foribufquceffraclis  ,  ar- 
gentum  cum  commentario  rationum  abftu- 
lerunt,  hofpiti  quoque,  ereptis  bonis  ,  non 
exiguum  imuleruiudetrimentum,  indeMM- 
îumum  convern  ,  pari  ratione  apparitorem 
iiiius  loci  afflixerunt ,  eique  dolium  laponc 
repletum,  quod  apud  condu&orem,  légi- 
time) à  Collegio  recens  inltuuto  confliu- 
tum  ,  profeiîus  erat  ,  furripuerat  ,  ne  quid 
de  aliis  prorervias  fpeciminibus  ibi  editis, 
jam  commemorcmus. 

Edi&o  Principis  contra  has  violentias  d. 
14.  Februario  per  omnem  Provinciam  pro- 
mulgato  ,  àc  tfraviffimis  CommiiTariorum 
litteris  d.  27.  Februario  1725.  de  his  inju- 
riis,  deque  abufu  Emdani  pr^fîdii ,  ad  civi- 
tatem  EmdanammiiUs  ,nihil  plane  erïeélum 
eft  :  Sed  Emdani  curarant  potius,  ut  multi 
ex  renitentibus  ,  fi  qua  forte  ad  Regimcn 
Principis  citarentur  ,  falva  BoruiTorum 
Guardia,  idque  fine  ullo  Régis  juiïu,  mu- 
nîrenmr,  eorumque  contumacia  fîrmaretur. 
lneunte  Augufto,  cum  à  coîlcgio  admini- 
flratorum  ,  autoritate  Caefarea  confiituto, 
executori  injungerctur  ,  ut  tributa  ad  prae- 
diâum  finem  rite  irrogata,  quorum  folven- 
dorum  dies  venerat,  in  Dynaftia  Jennelîana 
quoque,  cujus  incolse  ,  itnpuliu  priltino- 
rum  adminiftratorum ,  contnmacitcr  adhuc 
fe  gefîerant,  exigeret,  ifque  cum  adjuncla 
Caëfare-a  Salyaguardja  eum  '  in  finem  eo  fe 

cou- 
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contulifTet,  cum  di&orum  tributorum  folu- 
tioneiiî  à  primate  pagi,  qui  tributa  fociorum 
colligere  foi  et  ,  modcite  efflagitaflet  ,  eo 
abfente  ad  ofHciaiem  loci,  quippe  qui  hase 
tributa  jam  reipfa  accaperat,  ablegatus  eit. 
Atilie,  à  pr:cieéto  judicii  Jenneltani  ,  Do- 
ctore  Homfeldio  ,  cujus  conlîliis  Emdani 
haâenus  ufi  erant  ,  pr^monitus  ,  ut  iplï 
WomfeJio  accepta  exfolveret,  nec  quidquam 
ex  lis  Executori  collegii  admîniitratorum 
expenderet ,  non  tantum  fo'lutionem  comi- 
ter  petitam  denegavit,  fed  denunciata  quo~ 
que  exeomone  ,  ad  vim  opponendam  tla- 
tim  fe  compoluit ,  &  iterato  campanarum 
fonitu  incolas  loci  ad.  tumultum  faciendum 
eoncitavit  ,  qui  deinde  conjuéfcis  viribus 
Csfaream  Salvamguardiam  &  executo.em 
magno  violentiae  impetu  adorti ,  iclibus  & 
verberibus  maie  mulûarunt  ,  Salvamguar- 
diamque  armis  exutam  cum  executore,  in- 
audito  audacis  exemplo,  captivos  detinue- 
runt. 

$.  XIX. 
^Manferunt  tamen  recens  conftituti  admi- 
niftratores  in  reliquis  totius  Proviticiae  locis, 
excepta  unica  civitate  Emdana  in  quieta  ve- 
digalium  publicorum  ,  &  tributorum  ad- 
Hiinirtratione  ,  cumque  veétigalia  menfc 
Julio  1725.  ad  fex  menfes,  inde  à  2.  Au- 
gufto  1725  ad  2.  Februario  1726.  ex  pis- 
feriptum  legum  de  novo  locanda  etfent  , 
hoc  quoque  ab  iis  fa£tum  eit  pr  femibus 
iis,  qui  à  Dominis  Ordinibus  Belgii  Fœde- 
rati ,  quibus  ,  yti  jam  antea  diétum  eft  , 
accifte  maximam  partent  oppignoratœ  (uni , 
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ad  accipiendas  pecuniag  mutuo  ab  Iptôs  fup~ 
peditatae  fortium  partes  &ufuras,  conftitutà 
lunr.  Verum  Emdani  non  defierunt,  Cae- 
fareae  fanclioni ,  &  fpeciatim  CommiiTario- 
rurn  placitis,  omni  violentise  génère  adhi- 
bito,  reniti,  aieo  ut  nuncium  Commiffio- 
nis  ,  ad  infinuationes  peragendas  Emdam 
miflum,  iterum  maie  admodum  habitum, 
cœnoque  &  itercore  à  plèbe  concîtata  in- 
quinatum,  militum  opéra  ex  urbe  Emdana 
curarunt  edacendum. 

§.  XX. 

Funeito  iterum  Patriae  fato  accidit  ,  ut 
menfe  Augufto  1725,  Perillaftris  Cornes 
Fridagius  de  Godens ,  Serenifllmi  Frifiorum 
Orîentalium  Principis  LandfafTius  ôc  Vafal- 
lus,  Vienna  Àblegatus  Casfaris  Holmiam 
profeérurus ,  aliquot  hebdomades  in  Frifia 
Orîentali ,  in  qua  Dynafliam  Gsedenfem 
poffidet,  &  ejus  ratîorje  voto  &  feiïione  in 
conventu  Nobilium  ,  &  Comitiis  pubiicis 
gaudet ,  fub  praetextu  rerurn  domefticarum  , 
commoraretur,  eaque  occafione  data  id  ef- 
ficeret,  ut  aliquot  ex  ordine  equeftri,  in 
urbe  Emdana  ,  negle&a  fubdelegatae  Com- 
millionis  dehortatione  ,  conventum  habe- 
rent.  Ibi  poft  multas  daliberationes  cum 
dicta  civitate  Emdana,  cumque  adminiftra- 
toribus  à  Casfarea  Majeflate  dignitate  fua 
exutis,  &  Emdanorum  partes  fequentîbus, 
nec  non  cumaliis  civibusrefra&ariis  habitas, 
Fridagius  ille  Cornes  autor  inprimis  fuit  7 
ut  in  hoc  conventu  d.  11.  O&obris  1725. 
litterœ  ad  diâam  Commiflionem  mitteren- 
tur:  Quas  licet  ubique  falfiffimus,  &  omni 

aâorum 
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a&orum  fideirepugnamibus  infimulationibus 
in  Commifîionem  ,  &  iVliniftros  Principis 
effuhs  icateant,  extat  tamen  in  his  litterîs 
i!  limitât  a  ÔC  exprefTa  Ipfius  ,  &  fociorum 
dechiratio:  quam  primum  Cœfarea  fententia 
&  approbatio  tranfTationis  collegi ,  ,,  Emda 
a,  Auricam  faâae  ,  quam  intc-'a  Cse'area 
„  Majeftafe,  &  juflu,  proprio  Commiffio- 
„  nis  aufu  fofceptam  efle  ,  refragantibus 
„  exprefïis  fupra  $.  XVII»  mcmorati  Cas- 
„  fard  Refcrfoti  d.  10.  Augufti  1724.  dati, 
,,  ver  bis  ,  aflerere  audebant,  infecuta  fit, 
,,  nîhil  fîbi nudamobfequii  gloriamreliquum 
,,  futurum.  Eidem  declarationi  Emdana 
civitas,  nec  non  reliquat  refra&arii.  uuiver- 
fitates  per  litteras  ad  Dominos  Subdelegatos 
niiilàs  adftipulalae  funt. 

§.  XXL 
Quid  fit  ?  cum  civitas  Emdana  ,  ejufque 
sfFecl*,  ex  fuggeftione  Domini  Comitis  de 
Fridag  ,  libi  perfuaderent  ,  nunquam  futu- 
rum  j  ut  Cœfarea  Majeftas  caufam  îllam 
cran  fi  au  Auricam  admiftratorum  collegii 
approbaret ,  audaciores  in  dies  fa&i  ,  muiti 
qaoqne  prœfeâurse  Grethfyhlanas  incola?  , 
exemplum  Jenneltanorum,  dequo§.XVIIJ. 
mcntio  faâa  e(r  ,  fecuti  funt,  ÔC  menfe 
Scptembii ,  durante  conventu  preedi&o  Eni- 
dano  ,  lolutionem  debitorum  tributorura 
collegio  Auricano  nonfolum  denegarunt , 
verum  etiam  executîoni  omnino  vim  oppo- 
fueruut  ,  &  tumultu  concinnato ,  pignora  ab 
executore  hic  illic  capta  ,  ei  eripuerunt. 
Non  multopoft,  malti  praefeâurse  Leeranae 
fubditi ,  in  his  maxime  Wehneraniinfnrrexe- 

runt, 
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rirtit    &    negleclis  Dominorum  Subdelega- 
torum  pœnalibus  mandatis  d.  22.  Septem- 
bris   1725.  per    omnem  Provinciam  divul- 
gaiis  ,    tributa  ,    ab   Auricano  collegio    ad 
praed'dium   finem  indicta,  folvere  omuino 
deirectarunt,   &  nt  appareret  ,  convemum, 
quem  commemoravimus  Emdanum,  prœcir 
l-uam    hujus  oblu£htionis  caafam  efle,  ipfi 
ad  hune  equeftris  ordinis  conventum,  &  ad 
litteras  ibi  d.  il.  O&obris   172?.  Commifïà- 
riis  rr.iiias ,   expreiîe  provocarunt,    ejufque 
placius    inheeferunt.  Et  cum  adminiftratores 
auroritate    C   ferea    conftituii,   apud  Caefa- 
ream    Subdelegatam    Commiffionem  de  his 
tebus    eonquefti    client  ,    ai    hi   Caefareum 
trîbunum  de   Ley  requifiviflent,  ut  copias 
fuas    executori    Leeranorum    veétîgalium  y 
Scbuttio ,  ad  exigenda  memorata  fsepius  tri- 
buta auxilio  mirteret  ,  tribunus  ille   re  ipfa 
Caefareos  quofdam  milites  Novembri  menfe 
1725.  in   Wehncranum  vicum  deduci ,   ôi 
rdraâariis    loci  civibus    (  multienim  obfe- 
qneutes  tributa  fponte  pendebant  )  principio 
modetre  ,  &  amice  fatis,  quid  ab  illisflagi- 
tetur,  exponi  curavit.     Vcrum  cum  amicis 
rronitis  nih.l  côèûum  effet ,  ftatim  poft  in- 
tentatam    vici  magiftris   à  copiis    Csefareîs 
executionem  5    campanis  concufîis,  tumul- 
tum  conciiarunt,  vimquemilitibus  Cxfareis 
intulerunt,   Cum  deinde  Frinceps  Sereniffi- 
mus   praefe&um  Leeraimm  Wehneram  mi- 
fiffet ,    ut  hos    motus    fedaret  ,    mhil    iile 
«fficere  potuit,  fed  autores  hujus   turbs  d. 
3.    Decembris    1725.    prœfecto    fentemiain 
luam  feriptis  expafuerunt,  nolle  le  recena 

inftiitttor 
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inftituto  collegio  adm:ni(îratorum  aille  ex- 
preiïam  Cscnirisconfirmatîonem  ulla  trîbuta 
pendcre,  nequeillud  agnofcere* 

Eadetn  ratione  quidam  refraclarii  fubditî 
pr^efedlurae  Emdanse  tribura  pendcre  detrec- 
tarunt,    in  his  Jemgumani ,   quorum  oblu- 
âatîonis  autor   fax   6c  tuba  fuit   Johannes 
Schlûter ,  qui  à  mujtis  bene  adhuç  animatis 
civibus  tributajam  acceperat,iifque,  contra 
fanctiones  éditas,  Emdam  mîlTis,  in  ocuiis 
Csefareoram  militum,  aedes  fuas  telis  pluri-^ 
mis  ,   n  diumque  fupremam  contignationem 
lapidibus  inftruendam   curavit,   eaque  in  re 
ad  exemplum  praedi&orum  rebellium  perni- 
ciofïfllrnum  provocans  ,addidit,  Jemgurm- 
nos  non  prius  tributa  fua  foluturos  ,  quam 
illi  fua  pependillent  :  cumque  ibidem  calen- 
dis    Decembribus    1725.    opç   Cxfareorum 
militum  executîo  tentaretur,  campanis  con- 
cuffis,   tumultuque  civium  concitato,  om- 
nino    pari  ,    qua  Wehnerani ,  audacia,  în- 
furrexerunt,  cumque  bellantîum  in  inodum 
excubias  paflim   agi    curafient,  diverforium 
Csfareorum  militum  undique  cinétum ,  vi 
effregerunt  ,    eofque   tôt    tamque  gravibus 
mitlis   terrnerunt  ,    ut  dudlore  Caefareorum 
militum  ,  Peter fenio ,  referente,cum  praefen- 
tiffîmo  vitae  periculo  domus  iis  relinquenda* 
tandemque  fub  proteftatione,  infedis rébus, 
recedendum  inde  fuerit.  Hoc  maîum  dein- 
de,  Emdanis  oleum  igni  addentibus,   latius 
in  dies  ferpfit. 

§.  XXII. 

Quamvis  enîm  d.  18.  Januarîo  1726.  jam 
fextum  Csefarea  Décréta  confirmarentur  ,& 
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înter  alfa  recens  iriftitiïtum  colkgtum  Au- 
ricàntim  à  Caefatca  Majeftate  approbarerUr, 
ut  &i  prœfidijrii  Emdanœ  civîratis  milites, 
ob  receniins  fup-a  varias  milûum  Emdano- 
lum   yioleutïas,  aUtoritate  Caefaréa  exauto- 
rarentur,&  praefentïhus  ,  futur  ifque  ajrarii 
publici   adminifiratorîbus     injungêrêtûr  ,  ne 
qulcquam    ex  sere  publico  illis    folverent  , 
Émdans  denique  civitati  ,  ejufqae  adfeclis 
duorum  meniium  fpatium  ad  docendum  pa- 
ritionem ,  fub  repetita  in  prioribus  Caefareis 
Decretis  &  Patemibus  contenta   commJna- 
tîone,  de  jaâura  omnium  jorium  ,  privile- 
giorum  ,     bonorum  ,  corporis    denique    & 
vitae  imminente  ,  praeflgeretur  ;  tantum  ab- 
fnit,  ut  de  ulla  paritîone  cogitarent  ,  folli- 
cîtique  efTent  de  indignatione  Cœfareae  Ma- 
jeftatis  avertenda,  ut  potius ,  ineunte  17^5. 
anno  fpiritus  rebellions  ,  de  quo  jam    in 
ipio    Diplomate  Sigifmundi  Imperatoris  de 
anno  1417.  (quo  tamen  ,  qtfae  eft  maxima 
hominum  iniania ,  mirum  quantum  gloriari 
folent  Emdani  )  mentîo  fadla  eft  ,  in  civi- 
tate  Emdana ,  &  iis  locis ,  in  quibus  ipfa, 
eiurque  alTeclae  primas  tenent>apertius  jam 
fœvire  cœperit     Uti  enim  arbiiraria  ,   mil* 
îifque  limïtibus,  legumve    vîneulis   circum- 
fcnpta  serar'i  publici  adminiftratio  ,  fons  & 
origo  omnium  injuriarum  ,  quibus  Prnceps 
ha&enus  3ffli£tus  fuerat,  jure  fuo   appella- 
tur;  ita  civitas  Emdana,  ejufque  affecte  id 
omnium    maxime  egerunt  ,    ut    aerarïnm  , 
eoque  paâonon  impeditam  redîtus  publicos 
dihpidandi  licentiam  in   manibus  fuis  reti- 
nerent.     Hinc  cum    collegium  Auricanum 
Tome  VIIL  I  ve&i- 
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ved'galia  à  2.  Februarii  ad  2  Auguftî  1726". 
plus  licitantibus  ,  modo  legibus  prasicripto 
locaiTet,  priltin.  adminiltritores,  civita.que 
Emdana  ,  fpretis  toties  rq étuis  Cœfareis 
Decrctis  &  Commiflàriorurn  Scitis,  viaper- 
ta  infurgere  au  fi  funt ,  civtfque  prsfeduras 
Leérai  x  ,  viçiqùe  in  ea  populoii  ,  in  quo 
adhuc  plunmi  ab  Emdanorum  partibus  ue- 
terant,  impuierum  ,  ut  arma  publiée  opè- 
rent ,  fedemque  v^digalium  Leeranorum 
occupaient  ,  tidis  &  obfequentibus  civibus 
Principis  officialiDUs,  fpeciatîmque  Evange- 
licis,  Eccledas,  Scnolaeque  Minillris  tantas 
înrtrrem  injurias,  quantas  antea  ullïbi  gen- 
tium  conngiile  vix  uniquam  auditum  eit  ; 
Si  qui  s  Vaolenriarum ,  proterviie ,  contuma- 
ciae,  coiitumtliarum,  &  probrorum  ,  qu& 
eo  tempore  à  profligatiffimis  his  hominibus 
'admifla  funt  ,  lîngula  ordine  expcnere  dé- 
cernât ,  materia  ea  profedo  fuerit  magno- 
rum  voluminum.  Sufficiat  heic  in  anteceP 
fum  qusdam  commemorare  fpecimina,  un* 
de  facile  fit  judicium  ,  quid  his  in  locis 
adum  fit  eo  tempore.  Praeredus  Leerae  à 
Principe  conflitutus  ,  procaciffimis  feditiofae 
plebis  minis  ,  fugam  caperet  ,  irr-pulfus  ; 
rationumPr  ncfpis  procurator,  vir  honcftus, 
probus  ,  ieptuagenarius  ,  podagra  graviter 
dccumbens,  aliique  ex  Miniftri*.  Principis, 
multi  quoque  fidi  cives,  qui  Cœfareis  De- 
cretis  ie  iubjecerant ,  al  i  'vindi,  perinde  ac 
li  fceleililfimi  nebu loues  ,  capit  lque  dam- 
nati,  comitanrihuK  militibus  bmdanis  ,  aliif- 
que  perditlTurjorum  morum  hominîb  s_în 
fyromum  Csfari$&  Principes  contemtum, 
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captivi  Emdam  tracti  ,  ibique  faeviflime 
affiiéU,  aliâ,  sdibus  ,bonifque  expulfi,alio 
fe  conferre  coadti  funt.  Princeps  Serenil- 
fi  m  us  quidem  ,  Patentibus  d.  9.  Februario 
1726.  editis  ,  fententiam  luam  de  his  fedi- 
tiofis  conatibus  expoiuir,  civefque  ut  arma 
ponerent ,  ab  omni  vi  abftinerent ,  Casfareae- 
que  Majeftati  ,  Sibique  ,  nato  hereditario 
Provinciae  Prinçîpi  ac  Domino,  quod  de* 
béant  ,  obfequium  inviolatum  fervarent  , 
monuit:  Sed  Emdani  contra,  nefiria  auda- 
cia  d*  18.  Februario  1726.  édita,  quam  vo- 
cant  ,  necelTaria  declaratione  ,  fe  hujus  rc 
bellionis  autores  publiée  declararunt  i  eam- 
que  jure  permitram  e(Te  i  praefraâa  fronte 
aflerucrunt.  Quid  ?  quod  difertis  verbis  in 
ea  declaratione  profitentur,fe  Principe  qui, 
ip  forum  quidem  judicio  ,  nec  fieri  velit  , 
nec  ipfe  faciat  ,  quae  ex  pa&is  publîcîs.  de- 
beat,  nulla  amplius  obfequii  fide  obftridtos 
cfle.  Neque  vero  plebis  fed  iriofae  in  vico 
Leerano  colluvies  ,militibus  CxfareseSalvas 
Guardicc  ,  quae  Leeroe  adhuc  iii  hofpitio 
fuerat ,  vim  inferre  ,  verberibus  eos  incre- 
pare  ,  &  perinde  ac  nequiffimos  latrones 
conviciis,  &  probris  exagitare  erubuit:  quia 
eo  proceflerunt  ferociee  ,  ut  facratifiîmse 
Caefareae  Majeftati,  pariterque  Principi  lïio 
irridere,&  infultare  luftinerent, vicatimque 
canticulam  illam  répétèrent:  G  EORGIl 
A  LB  ER  Tl  veéligalia ,  Cœfarifque  Çotentia 
mhili.apuÀ  nos  fiimt.  AlitCaefaream  Majef- 
fatem  ,  Sereniiïimum  Principem  ,  Serenif- 
fimam  Ejus  Conjugem,  Filïnmqnc  Serenif- 
fimum  horrendis  plane  conturneliis  &  pro- 
I  2  bris 
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bris  inceffiverunt ,  quae  referre  &  in  VUlgUS 
edere  pudor  prohiber»  Neque  vero  Domi- 
nis  Sub«leîeiçaîis  pepercerunt  ,  fed  magna 
eos  conviciorum  mole  oneratos  ,  dignos 
djxexttnt  ,  qui  infami  crocis  fupplicio  è 
medio  toller.ehtor.  Notarîi  Gœfarei,  Stell- 
tv  agent  us  &Hinrichfemus  cum  ad  infinuan- 
das  CasfareasôcCo  nmifTariorum  ftndiones, 
Emdam  mifiï  eflent ,  gradibus  Curiae  per- 
turbât!* ,  &  plebi,  quae  eosindeper  pontem 
violenter  raput,  dilpoliandi  dati  funt.  Jam 
ispios  antea  civitati  Emdanae  à  Commifia- 
riis  Csefarcis  interdi&umfuerat,  ne  Emdana 
prctrlîdia  extra  urbem  umquam  adhfberent  , 
idemque,  uti  jam  lupra  memoratum  eft,  in 
pa£Hs  publicis  exprefle  fan  Ci  tu  m  legitur  : 
jam  vero  in  Csefareo  conclulum  d.  18. 
Januario  1726.  dato  ,  ob  multifarïas  perpe- 
tratas  vk>lentias  milites  hrs  demitfos  elle  , 
paulo  antea  commemoravimus.  At  Em- 
dam, nihil  eam  rem  morati ,  omnem  hanc 
manum  Leeram  miferunt  ,  quas  protervis 
refraéhrîorum  civium  iubfidïo  effet.  Mota 
cft  eo  paélo  per  omnem  hune  traclum  re- 
bellio,  &  fed itîo fi  ruihci  opéra  remotorum 
ab  ofS;io  adminiAratorum  ,  eorumque  qui 
cum  ipfîs  faciebant  ,  concîtati  ,  certos  ex 
ftngulis  pagis  duces  &  mandata!  i.os  delege- 
Tunt,  qui  in  vico,  cValirê  locis  convenons 
fuos  agerent  ;  cum  libéra  poteftate  agendi 
&  per^etrandi  ,  quicquid  ad  fubvertendas 
Caefa-eas  ftntentias  ,  &  fancliones,  ad  in- 
fringendamCaefarô  ôcPrincipis  autoritatem, 
denique  ad  perfequendos  âdos  cives  facere, 
&  exepedire    ipfls   videatur*    Quibus    cum 
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Emdani  milites  ad  exequenda  petulantifliina 
confilia  auxilio  miffi  effent,  vicum  Leera- 
•num  non  foîum  variis  numimentis,  Emda 
Leeram  tranfportatis,  innrui  curarunt  , 
•cinxerunt,  fed  ctiam  in  Jrsfe&uris  illis  , 
in  quibus  maximum  adhuc  affeclarum  nu- 
înerum  habuerunt  ,  Leeraua,  Stickhufanap 
Emdana,  adverfus  Caefaream  Majeltatem, 
contra  Principem  fuum  ,  contrâque  alios 
fidos  cives,  qui  ad  eorum  partes  accedere 
detreâabant,  tam  tetra,  tamquc  horrenda 
sdmiferunt  crimina,  utfidem  omnem  fupe- 
rarent.  Nec  îpfi  tantum  arma  ceperunt , 
ledtympanisetiam  publiée  itmuUis  ,  milites 
conduxerunt,  enque  fine  à  fidis  civibus  , 
faeviffima -vi  adhibita,  magnam  argenti  vim 
esegerunt,  &  provinciam  mtilto  fanguine 
humano  polluerunt- 

XXIÎI. 

In  maxima  hac  omnium  rerum  confa- 
lîone ,  autores  hujus  rebellionis  non  eru- 
buerunt  ,  recurfo  ad  exteros,  que  m  C^farea 
Majeftas  tam  graviter  prohibuerat ,  conti- 
nuato,  prsspotentes  Belgii  Confœderati  Or- 
dines  implorare,  utcopiis  fubmiflls  au^iliurn 
ipfis  ferrent.  Ufu  venit  inde,  ut  Domini 
Ordines  Belgii  Confœderati,  qui  recenfitas 
fupra  violentias  antea  gravifStne  improba- 
rant,  civîtatennque  Emdanam,  ejufqueafle- 
■chs  de  fubmifïione  ,  qua  Caefare  s  fententiîs 
fe  optemperaruros  eife ,  pi  omiferant  ,  non 
deferenda  momieraiH ,  non  tantum  litteris  , 
fed  àc  mil!1  Legato  menfe  Aprili  1726, 
Screnifîîmo  Pfhicipi  conditionem  orTerrent  , 
yx9  fe  îvkdiatonbus ,  cum  civkateEmdana, 
I  4  çjufque 
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2juiC|ue  aiTaclisamice  depacifceretur.  Quem- 
Tdmodum  vero,  uti  jam  fupra  commemo- 
atum  eft  ,  Rex  Boruiîbrum  Potentifïîmus  , 
cum  iifdem  fere  verbis  ad  Serenilîlmum 
Frincipem  litteras  dedilîet ,  exprefïe  tamen 
addiderat,  non  pojfe  Principem  ,  Jalva  œqui- 
tate  ^flflgitarï ,  ut  fe  Cœfareœ  Aulœ  cognïtioni 
fubtrahat  ;  curnque  civitas  Emdana ,  ejuique 
lc£tatores  ,  hac  rebellione  concitata  aperte 
ïatis  demontlrarent,  nihil  fe  pacla  curare  , 
cmippe  cum  injuriœ  ifts  paCtis  publicis  uni- 
ver  fis  è  diametro  répugnent  ;  his  aliifque 
gravifîîmîs  ratienibus,  quae  Ablegato  Do- 
ininorum  Ordinum  Belgii  Excellentiffimo 
latius  expofîta  funt,  d.  30.  April  1726  Ei , 
Principis  nomine ,  refponfum  eft  ,  in  Prin- 
cipis  poteftate  ,  ut  res  fe  nunc  habeant,  fî- 
tum  non  eiïe  ,  ut  cum  renunciatione  Cse- 
fareorem  Decretorum  ad  compofitionem 
amicam  cum  civitate  Emdana,  cumque  ejus 
afïeclis  ,  idque  de  caufis  ,  quas  diâa  Côcfa- 
*ea  Dacreta  jam  deflniverint  ,  ineundam  , 
defeendat  ,  nullam  deinde  apparere  ratio- 
nem  ,  qua  civitas  Emdana,  &  impr^fentia- 
rum  ,  &  in  futurum,  ad  fervandum  pa&um, 
eo  ,  qui  à  Domino  Ablegato  propofitus 
il t  ,  modo  ineunduin ,  quippe  cum  iine  fu- 
prema  Jndicis  automate  &  executione,  qua? 
Caefareae  Majefîati  unice  fittribuenda ,  nulla 
fpes  luperefïè  poffit  ,  Emdanam  civitatem, 
&  -fcdminittratores  œrarii  ,  ubi  collegium 
iterum  Emdam  transféra  contingat,  pa&um 
hoc  ,  desuo  cum  ipiïs  ineundum  ,  fervaturos 
elle,  in  aprico  enim  elle  pofitum,  civitatem 
Emdanam  nullum  adhuc  paclum  fervafTe. 

Gua~ 
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Guarantiaequoque,  quae  Dominîs  Ordinibus 
Belgii  Contœderati  priftinis   tempOribus^  ad 
majorem  pi&orum  aliquot  Frifiae  Orient3lis 
publlcorum    fecuritatem  ,  coinmiiîi   fuerat, 
Excellennûlmus   nblegatus  in   momtis  fuis 
ment'onem  quîdem  fecerat ,   fe-.i   refp  inium 
eïeft,  hanc  Guarantiam  jam  pridem  ,  par- 
tim  per  Décréta  C    iarea,  partim  per  fpon- 
taneam    renunciationem  ,  i  nmo  per    ipfîas 
civitatis  Emdanae  ,  ejusque  afTeclaru  n  que- 
relas  in  'udicio  Imperiali  Aulico  itrfïrutas, 
efFe  fublatam.  Qu  ï   relponfio   licet     Able- 
gato  non  gratiflima    acctderet  ,     ea   tamen 
œquitate  Domini  Ordines  Belgii  Confœde- 
rati  fuerunc  ,  ut  ,   eu  m  civitas    Emdana  Q„ 
12.  6c  16    Julio  1726.  litteras  ad  Iplbfî  de- 
dilfet  ,in  iifque  fuppeths  ,  copife  fub.niffis, 
iibi   fieri  petiifTet  ,  iniquîtatem  hujus   petïtî 
graviffimis  verbis  ei  exprobirent  ,  infimuN 
que   monerent ,    Emdam  ,  ejuîque   affecta* 
înde  ab  anno  16S2.  vindiciîs ,  quae  Domînis 
Ordinibus     Belgii    Conrœierati     paéh>rurn 
nomine,  olim  com-miiTas  fuertm,  fpontanea 
ad    Csfaream  dijudicatiunem  fafta  fubmif- 
fione,  renunciafle  ;  Seque  Dominos  Ordi- 
nes  latis  deinceps  judicialibus  Cacfareis  fen- 
temiis,  quibus  Ëmdani  ipfi  fe ,  fada  in  Ju> 
dicio  Imperiali  Aulico  litis    conteftatione  t 
aliifque  rationibus  ,  fubjecerînt ,  obniti  non 
pofTe.     Veium  corn  eodem  Decreto  3ddi- 
tum  effet,  Dominos  Ordines  Belgii    Con- 
fœderati    rem    gratam    iibi    audturos  ,    ubi 
collegiumt  adminiftratorum    aerarii  publia*  , 
quod   autoritate   Cœfarea    Emda   Auricani 
Iran  fiât  um  elfe  ,  antea  commémora vimus , 
I  4  Emdam 
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Emdam  redu&um  efTe  perceperint  ;  Se* 
que  cum  lis  ,  quibufcum  iœdus  ipiîs  inter- 
cédât ,  operain  daturos  ,  ut  execurione 
cvitata  ,  arnica  compoiitione  controverfii 
oomis  dîrimatur  ,  Erndani  ,  eorumque  ad- 
feclae  ea  re  elatiores  fadti ,  in  prxfe&uris 
Emdana  ,  Lcerana  ,  Stickhuiana  ,  Greth- 
fyftlana  ,  &  pewiumana  non  tantum  prif- 
Ûnas  conrinuavere  injurias  ,  fed  aliis  etiam 
alias  fubinde  addiderunt  ,  adeo  ut  ima  fum- 
mis  mifcèrent  ,  omnem  juititiae  adminiftra- 
lionem  ,  iis  .  qui  à  Principe  ad  eam  procu- 
randam  conftituti  lunt  ,  expulfis  ,  impedi- 
rent,  &  tollerent,  profiigatiffimosôt  nequii'- 
fimos  nommes  congiobatos  ,  ad  injurias 
graviffimas  &  ferocifïiinas  bene  animatis 
çivibus  înrerendas  ,  laudibus,  praemiifque 
invitarent,  adeoque  omnibus  jam  explora- 
tum  facerem ,  Italie  fe  omnem  Proùnciam 
lundi  tus  cverti  ,  quarn  ullum  Cxlari  &C 
Principi  obfequium  à  fe  praeftari.  Cumque 
iccens  conflitutum  collegium  Auricanum* 
qtiod  œgerrime  ferunt  ,  cujufque  membra 
iudes  iliis  in  oculis  funt,  vectigaiia  indc  à 
2.  Auguflo  1726.  ac  2.  Februarîo  1727. 
ex  praeferipto  legum  de  veérigalibus  ,  lo- 
canda  curaflent,  civltas  Emdana,  -&  digni- 
tate  (ua  exutî  à  Caefarea  Majfcliateadminif- 
tratores  ,  allcctls  in  focietatem  ruiiicis  ad 
fedittpnem  concïtatis  ,  negleclifque  Com- 
milfariorum  fancl  onibus  ,  contra  hune  co- 
natum  iterum  pu blicatis,  iterum  Enidae  lo- 
Çaiione  ve&igalium  faéta,  fedes  veâigalium 
primarlas  vi  occupèrent,  conduétorefque  à 
îe  conftiiutos  in   êorum   poflefîjonem  im- 
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miferuut,    &   fi  dis  civibus  gravifîimas,  fpo» 
P  \  t  Jîatis  ipforum  bonis ,  intulerunt  injurias» 
$,  XXIV. 
Quae  dum  fium,  dum  que  Principes   quag- 
telae,    &  Sujdelegatorum   relationes  de  his 
injuriis   ad  Caefaream   Majertatem  deferun- 
tur  ,  a&is  caillas  in  Judicio  Impérial!  Aulico 
jam  feptimnm  reçognitîs ,  votum  Judicii  Ex- 
cel fifli  mi  d.  9.  Junio  1726.  à  Caefarea  Ma- 
jeltate   clementilfime   approbatum  ,   &    13. 
ejufdem   publicatum   eit ,  6i  univer/is  prio- 
ribus  Cafareis  fententiis,  omnibulqueCom- 
îTîiiîariorum  Scitis  iterum  confirmatis,  ci- 
vitafque   Emdana  ,  tjufque  afleclae   posais, 
quae  in  omnibus  prioribus  Caefareis  Decre- 
xls    6c  patentibus   intentatae  fuerant  ,    jam 
obnoxii  declarati  font.     Tantum   verô   ab- 
fuit,  ut  civitas  Emdana,  cjufque  aiîechc  his 
Cœfarcis    Decretis    id   faltem  honoris  exhi- 
bèrent, ut  jam  demum  ab  omnibus  ,  adhuc 
admiffis    inauditis  vicîentiis   fe  abftinerent  , 
&  fubmifla  oratione  Caefaream  &  Principes 
fui  imignationem  deprecarentur,   ut  potius 
non  folum  patentium  harum  iniinuationem 
non.  admiferint,   fed  majora  muïto  ,  quam 
antea,    flagîtja  perpetrarint  ,   adeo  ut  Com- 
rmilionem  plane  amplîus  non  agnofcereiît , 
Eique,  fubtraétis  diurnis  fubfidiis  ',  graviffi- 
mas  injurias  &  contumclias  inferrefit,  jun- 
cloque  fœdere  inter  fe  confpirarent,  nequa- 
quam  le  prius  violentiis  finem  impoftturos, 
quam   CommifTariis  regione    hac  expulfîs  , 
Principem  coëgeiint,  Ut  manu  s  ipfîs  daret  , 
exque  arbltrio  ipforum   paeâ fcer et ivc ;  quod 
I  5  ex 
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ci  his,  quas  deinde  commemorabuntur  ,  ap* 

parebit. 

§.  XXV. 
Aufus   eft  enim  Magiftratus  Emdanae  ci- 
vitatis  ,   autor    omnium    horum    maloruro 
praecipuus  ,    litteris   d.    29.    Maji    1726.  ad 
Principem    datis  ,  de   arnica    compofitione 
eum  compellare,  ut  &  acrufare,  eum  om- 
nium   injuriarum  &    tumultuum    folum  & 
imicuna  elle  autorem  ,  infraclis  paâis  publi- 
cis.     Verum  Principis  refpontîo  d.  6    Junii 
1726.    data  ,  quanta   fir  Emdanorum  impu- 
demia  &  iniquitas,  omnium  ocuiis  expofuir. 
In  qua   refponfîone  eum  Princeps  SereniiTi- 
mus  Emdanis,    verbis   non  obfojris  anfam 
dare  voluit  ,   fenfus   fuos  tum  de  iis,  quas 
in  Caefareis  decretis  definita  iint  ,   tum  de 
iis,  quae  minus  Iint  decïla  ,    aperiendi  ,  ÔC 
Principem  fuum   rogandi,  ut  ad avertendam 
Caefar.s  indignationem  proipfis  intercederet, 
adeo  monitum  ïllad   non    curarunr ,    ut  ne 
verbum  quidem   regererent,  fed  deinde  po- 
tius    alias  ejufdem  eum  prioribus  argumentî 
îïtteras  ad  Principe  n  miuerunt,  nec  ullam 
in   iis    refponfionis,    d»   6.  Junii  à  Principe 
datas ,  mentionem  facerent  ,  &  v  olentilîima 
intérim   flagifîa  flagitiis  adderent.  A  Domi- 
nis  Su'odele^atis  quoejue  ad  Dominos  Ordi- 
nes  Belgii  Confœderati  d.  6    Auguftil:tterc 
data   funt  ,    qu  bus    Emdanorom    injurias, 
&iniquî(ïïma  conartiina  dilaci  ie  cxplicarant. 
Quo  facto  Dômini  Ordines  Bel^iî  Confœ- 
derati,    tum    ad  ipfum  Sereuiffimum  Prin- 
cipem ,    tum    ad   Subdelegatam  Csefaream 

Corn- 
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Commiffionetn  de  arnica  compofitione  ite~ 
ïum  Htteras  dederunt;  Litterae  adComrnif* 
farios  de,  19,  Augufti  datae  hxc  notatu  digna 
habent  vcrba  : 

N"os  quidem  ,  quantum  in  Nobis  erh ,  &fi 
quid  inde  exfpeéiari  poteft  commodi ,  non 
deerimus ,  magiftratum  ILmdanum  ,  ejup- 
que  ajj'eclas  r/ionere  &  impellere  ,  ut  non 
ab  omnibus  tantum  uiolentiisfe  abflineantt 
fea  ut  démon  firent  quoque  ,  feriofe  velle  , 
ut  Serenijfîmo  Principi  <equa  &f  jxfla 
ratione  fat  is fiât ,  deinde  ut  ita  Je  gérant , 
ut  caujce ,  quitus  iuduéli ,  uti  littens  -ve* 
flrœ ,  Virt  Pnenobiliffimi ,  docent ,  eorum% 
maxime  civitatis  Emdana  ,mores  aélufi 
que  priftinos  improbatis  ,  removeantur^  & 
ut  Emdani  œquis  ,  iifque  ,  ^#<c  locum  ha- 
bere  pojfint  ,  rationibus ,  quibus  Sacra. 
Cœfareœ  Majeflatis  autoritas  ,  C^  Excel' 
lentia  >  Dignitafque fupremœ  dijudicanda- 
ru;n  in  Provinciis  Romani  Imperii  con- 
troverfiarum ,  qua  baudet  ,  facultatis  , 
/^z/z/tf  C53  inviolata  confervetur  ,  animum 
advertant  :  caque-  re  nihil  Nobis  erit  an- 
tiquius, 

Rafponderunt  Domini  Subdeîegatî  ,  Domi- 
nos Ordines  Belgii  Confœderatiinrefoiutio- 
ned,  19,  Februarii  1726.  édita,  E;rKiai,os, 
violentiis  eorum  improbatis,  ad  fupremam 
Caefaris  deciiionem,  cui  fe  ipfî  iiibmiieriiit, 
qugcque  eo  tempore  adhuc  exfpe£tat.«,,  polt 
iriodum  vero  pnblicaîa  lit,  graviffiims  veibis 
remidiTej  d.  16.  Julii  1715.  verojamDomi- 
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nos  Ordines  profelios  eiie,  fe  in  his  Frifîfc 
Orientais  controverfi  s  medios  futuros. 
Deinde,  exporta  civitatis  Emdans,  eorum- 
que,  qui  ejus  partes  fequuntnr,  iniquitate  , 
monuerunt  ,  his  ipfis  violentiis  inauditis , 
quas  negledis  Dominorum  Ordinum  Bdgii 
C  iiifœderati  monitis  ,  perinde  ac  antea 
continuari  appareat ,  fatîs  fuperqueprobari, 
Emdanos  nunqoam  ferio  de  Dominorum, 
Ordinum  monitis  admittendis  ,  deque  his 
controverfiis  aequa  aliqua  ratione  finiendis 
cogitare,  fed  occafioncm  tantun  ab  ipfis 
captari ,  qua  omnes,  tum  antea,  tum  hoc 
tempore  lufceptae  ufurpationes  ,  fub  prs> 
textu  pactorum  Friiis  Orientalis,  impune 
pofîint  continuari. 

§:  XXVI. 
Neque  vero  ita  multo  poil  miflas  abOr- 
dinibus  Belgii  Confœderati  ad  Commiila- 
rios  &  ad  Principem  litteras,  ufu  venir,  ut 
Emdana  civitas,  ejufqueaiTecîae,  convocara 
eum  in  finem  nequiffimorum  &  fceleflifîi- 
morum  hominum  colluvie  ,  quibus,  ex  pe« 
cuniis  raptu  coaclis  ,  extraordinaria  folve- 
bantur  liipendia,  prsecipuis  rebeîlionis  au- 
toribus  cohortem  Emdanorum  ,  tormentis 
inftruâam  ,  ducentibus  ,  aperto  Marte 
Commiïionem  Subdelegatam  ,  &  per  ejus 
îatera  iplam  CaBfareamMajetfatem,  ccPrin- 
cipem  invaderent,  fceviûlmaque  vi  adhibica, 
exitiurn  nccemque  omnibus  ,  nifi  ad  partes 
ipforum  accédant  ,  ceniflîmam  minantes, 
oppidum  Nordanu  m  ,  Praere&uramque  cog- 
nominem,  tum  vicinas  Auricanas  6c  8eh- 
rumanas    prxrccluras  hoftiiiter   aggred^ren- 

tur, 
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tur,  &  ea  flagitii  contra  fidos  ,  ôcoblèquio- 
"fos  fubditos  commrtterent ,  qas^pud  bar- 
baras  gentes  numquam  audita  eiTe  confiât  ; 
quîppe  cum  eo  ferociae  proceflerint ,  ut  fub 
graviiîîma  pœna  omnibus  civibus  injtmge- 
rent ,  ut  omncs  à  Principe  conftitutos  jadï- 
ciorum  miniftros,  &  apparitores ,  quos  po£ 
fent  ,  aprehenfos  ,  captivos  Nordam  ,  & 
inde  Emdam  ducerent ,  ut  &  Paftorîbus,  ne 
quidquam  à  Commiilariis  Cœfaieis,  vel  à 
Principe  mifTum  ex  fuggeftlb  is  publicarent  > 
muleta  ingenti  irrogata  ,  mandarint.Con* 
fuies  duos  Nordanos ,  à  Principe  ex  juftif- 
fima  caufa  ab  officio  remotos,  reflituerunt , 
eos  ,  qni  in  ecrum  locum  à  Princ  pe  fur- 
rogati  erant  ,  apprehenderunt ,  &  horrendo 
exemplo  vînclos  ,  &  captivos  Emdam  tra- 
xerunt.  Aggreffi  font,  agneribus  exftruélis* 
Nordam  munire  ,  vicinofque  incolas  ad 
eam  operam  peragendam  coegerunt ,  eos , 
qui  id  r'acere  detre&arent ,  fpoliatis  omnibus 
bonis  &  facultatibus,  mulclantes ,  &verbis 
&  faclis  déclarantes,  feomnemDEl,  ho- 
minumque  reverentiam  ,  &  omnetn  con- 
fcientiae  ienfum  exuifTe. 

§.  XXVII. 
Illud  eventu  mox  infecuto  magîs  adhuc 
comprobatum  eft.  Emdani  enim  ,  eorum- 
que*  affecte  ,  cum  Nordam  poteftati  iû« 
lubjeciiTent  ,  Décréta  Csefarea  nugas  effe 
leviflimas,  &  fîbi  jam  ,  quicquid  lubeat  , 
licere  arbitrantes  ;  fraenis  proterviae  &  pétri* 
iantis  laxatis,  nîhil  non  egerunt,  quod  à 
rebeLlibus  ad  animum  feditiofum  demonf- 
irandum   agi  pote-rat  : 

1,  Si* 
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I.  Sigillum  fibi  compararunt ,  infcriptis 
verbis  :  Confœderatt  Ordtnes  (  die  Vereïnigte 
Siande  )  infcrta  mcdio  Sigillo  littcra  L  , 
«juae  libertatem  denotarct:  illudque  litteris 
&  mandatis ,  quas  vocarunt  ,  fuis  fubjun- 
xtrunt. 

II.  Autores  hujus  feditionîs  viride  folium 
buxi,  alîarumve  arborum,  quod  vidtorix, 
fignum  effet',  pilcis  impofuerunt ,  ur,  qui, 
guulefque  client,  ab  omnibus  diliindte  nof- 
ccrcmur» 

1U.  Kcditus  Principîs  Camerales ,  e  bo- 
nis éjtis  patrimonialibus  provenîentes  impe- 
dicre,  corumquc  folutionem  benc  animatis 
ciytfuïs,  pœnâ  gravi  indi&a,  inhibcre,aufi , 
fiibjiceque  profeffi  funt,  unîcam  hanc  cflè 
viam,  qua  Princcps  adigi  pofîit,  ut  arbitrio 
ipforum  fc  fubmittat,  fi  hac  ratione  eum, 
(verba  crant  rcbellium  )  famé  &  omnium 
rerum  pcnuria  atterant. 

IV.  Crlmînaletn  ,  qua  Prînceps  folus 
gaudet  ,  jurifjiclionem  fibi  arrogarunt,  id- 
que  ea . ratione,  quam  barbari  ignorant  fa> 
vifîimi,  du™  innocentiflîmos  homines,  prb 
iis,  quos  fontes  ,  criminumque  reos  dixe- 
runt ,  peenas  exfolvere  jufferunt. 

V  l$cne  animatos  cives  coegerunt,  ut 
feriprum  quoddam  ,  in  quo  remoti  à  Cœ- 
farea  Majeitatc  deputati  &  adminiflrarorcs 
rogantur  ,  ut,  fi  Princcps  forte  defiderio 
ipforum  feditiofo,  de  prorogatis  Comitiis 
làtisfacere  nolit,  Comitia  ipfi  habenda  in- 
dîcant  ,  fubfcriptione  fua  comprobarenu 
Quo  facîo 

VI.  Magiftratus  Emdange  civîtatis ,  a Cx~ 

larea 
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farea  Majeftate  exauioratus,   litteris   d.    3, 

Sepicmbr  s  126.  miifis  ,  Comitiorum  inde 
ab  anno  1695.  ad  I724.  ulqne  prorogato- 
mtn,  ÔC  huju*  anni  menfe  Augulto  ,  tido- 
rum  ordmum  ogatu  ,  iuti  fupra  §.  X.  ex- 
politum  eft,  à  Principe  finitorum  ,  novuni 
indici    terminum  petiit. 

Vil.  Principis  Mmilhis.  eorumque  vil- 
licis  &  piasdiis,  gravifTimaindiétapœna,  ne 
«juidquam  loca>oiibus  folverent,  led  ut  ea, 
quae  deberent  ,  i^fis  penderent  ,  injunxe- 
runt. 

VIII.  Prsecipue  Dynaftiam  Principis  Pew- 
fumanam,  ejuique  incolas  graviinme  affli- 
xerunt  ,  &  arce,  ibidem  liîa  ,  occupata7 
Principis  praefedhim  expulerunt  ,  uxorîque 
ejus,  quae  remanferat ,  maximas  ,quae  exco- 
gitari  p  itérant,  injurias  &  contumelias ,  per 
milites  Emdanos,  quos  arci  iinpofuerant 
prœlidii  loco,  intulerunt. 

IX.  Delegatos  eos  tertii  ordinis,  qui  lit- 
teris mandatorum  legitimis  inltrudi,  in 
Comitiis,  menfe  Novcmbri  anni  1724.  an- 
toritate  Ca2 farea  habitis,&  aGaefarea  Majefc 
tate  in  Dccreto  d.  18.  Januarii  1726.  edito 
approbatis,  in  tranflationem  collegh  ex  ci- 
vitate  Emdana  in  Auricanarn  ,  jullu  Caefareo 
fa&ain,  ruffragiis  fuisconfenferant,  gravio- 
ribus ,  quam  reliquos ,  modis  vexaverunt  , 
iingulolque  nequifïïmorum  net ulonum  & 
Pairiae  proditorum  titulo  in  conventibus  fuis 
inlign-ios,  odoginta  thaleris  mulclarunt  7 
eamque  mul&arn  ,  opéra  Emdanorum ,  quos 
Caskrea  Majeftas  j>ridem  caflaverat ,  mili- 
îum  exegerunt, 

$.  XXVIIL 
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§.  XXVIII. 
iÉquumfuerat,  Decreto  IVncipis,   quod 
fupra  memoratum  eft,  d.  iy.Septembris  de 
prorogat.s    Oomitiis  edito  ,  Emdanos    fnb- 
miffis litteris ,  &  eâ,  qux  fidos  cives  decet, 
reverentta  ,    Principï    refp<-ndere  ;   At    îlli 
Dec.etum    illud    Principis    opfcœnilîîmis  t 
falfilTimis ,  injuriaromque  plenis  annotatio- 
nibus  inquinatum  edere  ,  ÔC   ;yporum    be« 
neficio   per   omn'em   Provincam   divulgare 
aufî    font;  in    quibus,   quod    fine   maximo 
animi  ftupore  legi   non   pofïit  ,  prorogatif- 
furx  perfidiae  esemplo  ,   non    folum   cives 
unrverfos,  led  ipfos  quoque  Principis  Minif- 
tros     monoerunt  ,    invitarunt  ,    publieeque 
follicitaverunt,  ut  omni  rdigionis  ôc  conf- 
cientise    fenfu  abje&o,  datamPrincipifidem 
frangèrent.   Neque  vero  Caefareis  Dominis 
Subdelegatis  pepercerunt ,  adeo  ut  eos  non 
iblum    turpiifimi  partim    ftudii    reos    age- 
rent;  fed  &  hoiîes  fuos  publiée  judicarunt; 
idque  non  ex  alia  ratione,  quam  quod  vi- 
deant ,  &  doleant ,  eos  ex  praeferipto  man- 
dati    &  inftruÔiones   omniaagere,  &  inju» 
ïias    Emdanorum,  quae  praetextu  paclorum 
publicorum,  praepoftere  explicitorum  ,    im- 
jrno   perverforum  potius,  fucatae ,    in  F  ri  fia 
Orientai!   invaluernnt  ,  penitius  ,   quam  ut 
ijs  connivere  pofîint  ,    introfpicere.    Moti 
eâ  re  funtDommî  Subdelegati,  ut  demonf- 
tratione   d.  30    Septembris,  &  MO&obris 
édita,  &   jurïs  publici    facla  inauditas  Em- 
danonim  injurias  in  apricom  proferrent,  & 
diftîïi&ïs  cap'tibus  exponerent:  1    infimula- 
?ionem  de  partium  itudio  manifefte  falfam 
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efle,  &  iteratam,à  Cxfarea  Majeftate  jum 
fspius  rcprobatam  oblationem  ad  juramen- 
tum  perhorrefcentiae  ,  ç{fe  leviffimam  &c  il- 
Iegirimam.  g.  Emdanos*  cum  diclitent 
C»fa»ea  Décréta  legitîmis  ordinum  privile- 
gjis,  &  pacVs  publias detrimentum  afferre^ 
11  ïhil  aliud  agere ,  quam  ut  cives  ad  obluc- 
tandum  Caeiareis  Decretis  inducant.  3* 
Tranflationem  collegii  adminiflratoruin  pac- 
tis  publicis  non  repugnare  ,  jufliffimîfque 
de  c  au  fi  s  à  Csfarei  Majeflate  decretam  ,  ÔC 
in  Comitiis  ,  autoritate  Caefarea  indiétis,  à 
fidis  ordinibus  approbatam  effe.  4.  Quere- 
lam  de  eiedïone  fubalternorum  civitatis 
Nordanse  ,  &  reîiquorum,  ord.num  nomi- 
ne  ,  recens  inftituto  adminiftratorum  colle* 
gio  adjunclorum  ,  quam  illegitima  quadam 
ratione  faclam  elle  afferant  ,  meram  effe 
fiétionem.  5.  Emdas  publicatam  demonftra- 
tionem,  quamvocant  }  pafiis publias  confen- 
taneam  de  fubmijfione  ordinum  ad  Décréta  Cte- 
farea ,  fahis  paéîis  publicis  ,  nihil  minus, 
quam  lub-  &  obreptionem  Decretorum  ho- 
rum  Csfhreorum  ,  probare.  6é  Regulam 
in  Decretis  Cxfareis  fundamenti  loco  fub- 
flratam  :  pacla  Frifijs  Orientalis  publica  , 
non  nîfi  falvis  Caefareae  Majeltatis,  &  In> 
perii  juribus,  fslvoque  imer  irnperantes  ôc 
parentes,  in  ipfo  jure  divino  ftabîlïto,  or- 
dine  ,  explicanda  &  adhibenda  effe  ,  cum 
frioribus  Cseiarei  s  Decretis  t  jam  olim  ema* 
natis  &  paclis  publicis  confentire,  7.  Re- 
çurfum  ad  exteros,  qui  in  hoc  fcriptoEm- 
danorum  defendatur  ,  Caefareis  $  que  in- 
terjeéfcis   temporibus   promulgatse  funt  inhi- 
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bitionibus  ,  ipforumque  ordinurn  propriiS1 
itérât. s  factis  &  declarationibus  repugnare  , 
Belgicafqae  vindicias  paâomni  Fiifïoc  O- 
hentalts  publicoruir.  ,  r.on  iblum  inde  à 
primis  initiis  ,  juxta  ipforum  ordînum  fen- 
tentiam  ,  nullas  &  irritas  ,  fcd  etiam  jam 
pridem  abrogatas ,  &  fubjatas  elle.  8.  ïp- 
fum  Ubbonem  Emmlum  ,  qui.  de  imploran- 
dis  Beàgartttn  vinriiciis  anno  1611.  cum 
Ofterbûfaua  txanfaéHo  ,  qeae  Pn'ncipibus 
Fiifiae  Orientalis  graviffiiBam  imulit  detri- 
mentnm,  iniretur  ,  confiiium  pîccipue  de- 
dit,  in  çemroentarioio  luper  hnc  caufaedi- 
to,  perniciofiflirnas  ai  iniquiffimas  fovere 
ientemias.  o  Civitaiem  Emdanam  ioiquo 
admodum  filcntio  pr  sterne?,  ipfara  declara- 
tioni  ,  ab  ecueilri  ordine  ,  &  à  Domino 
Comité  Fridagio  de  Gœdens  d.  n#  Oclo- 
bris ,  &  Galend.  Novembris  faÔs,  quapro- 
teffi  fint,  Te  ftatim  ,  poil  publicatam  Csfa- 
rream  difcuffionem  prajudicialis,  quam  vo- 
caverînt,  quaeftionis  de  tranllocato  asrario, 
devotiffimufli  omnibus  in  partibus  oblequium 
praellituros  effe  ,  quocunque  modo  .  qua- 
cunque  ratione  Cxlarea  [vlajeftas  contro- 
verfias  reliquas  clememifïime  diremtura  fit, 
calculera  quoque  adjeciiTe  ,  exprefiîfque 
verbis  ei  inh*fi/Te,  adeoque  eam  ,  pudendo 
perfidie  exemple  ,  a  fpontauea  fubmiiïione 
recedere.  io.  Confîliarium  intimum  ,  & 
Cancellarium  'Brennesfenium  iniquilïime  eo 
Domine  aceufari,  ac  fi  nihil  aliudagat,  nifi 
ut  omnia  Hamas  pacla  publica  peiïundentur  , 
<k  fbbvertantur  ;  ac  fî  omnes  Principis  Mi- 
niftri  ejus  confilîa  ditfc  deve-veant  ,    cum 
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Ipfa  Cœfarea  Majeflas  in  Decretis  Csela- 
reis  honorificentiilimam  ejns  faciat  men- 
tionem. 

Necjne  hic  tamen  Emdani  finem  ferocise 
pofuerunt,  fed  cuai  Principia  decretum  d. 
II.  O&obris  ad  litteras  Haroms  Joacbtmi 
de  Clojier  latum  ,  idque  ,  fine  cubio  iptius 
Cloflerii  opéra  ,  Emaam  delaium  eflêt,  li- 
cet  Dornumanus ,  i\  quid ,  quod  regereret, 
in  animo  habu  il  et ,  ipfe  debuiilei  litteris  , 
verbifque,  reverenti«  tenninos  non  exce- 
dentibus,  exponeie,  Emdani  illud  Decretum  y 
fimiîis  farina:  cum  îis  ,  quas  paullo  ante 
commemoravimus,  annotationious  ,  inqui- 
natum  ,  typis  excudi  ,  ÔC  per  Provinciam 
divulgari  curarunt.  )n  quibus,  cum  iterum 
auiaciflime  mendacia  mendaciis  ,  abfurda 
abfurdioribus  cumularint,  pauca  tantum  ex 
pluribus  commemorabiraus. 

Ailerunt  1.  Principi  non  licere  ad  ejuf- 
modi  ltteras  décréta  edere.  2.  Non  ei 
licere  percontari  ,  &  inquirere  ,  quœ  fit 
hujuimodi  litterarum  ratio  ,  nam  ea,  quae 
dicantur  ,  vera  vel  falîa  iint  ,  fed  quamvi's 
rnanifeftiffimis  argumentis  exploratum  fit  , 
elfe  in  iis  ,  quae  à  veri  reclique  norma  dit- 
cédant,  &  pauciifnnos  fociorum  ea,  quae 
arferantur  ,  calculis  fuis  comprobare,  Prin- 
cipem  tamen ,  quod  partium  fuarurn  fie , 
agere,  fi  ne  hifeat  quidem ,  nec  verbumde 
imquitate  ulla  facere  fullineat  :  cum  tamen 
in  pa&is  publicis  exprefie  fancitum  fit  , 
Principi  examinationem  &  judicationem  de 
mandatis  deputatorum  in  Comitiis  deberi  , 
cumque  iple  Ubbo  Emm^us ,  qui  quanto 
K  %  partium 


Î4-S  Recueil  Hijîmqiic  $  Actes, 
par-i-nn  iiudio  laboraverit  ,  quan  tunique 
f'RiicipibtM  F  ri  p.  ce  Oiiemalis  detrimentum 
fcrîpds  fuis  attulerit,  diei  non  poteft,  in 
de  Statu  ileipuhlxce  Frifise 
Oriental»,  wbi  de  Çataiftfts  agi*  ,  exprefle 
ira  ftaluat  : 


■s* 


Qui  p'.'o  Comité  in  Comitiis  ajlfautt ,  fmgulos 
,r,.i  Pejiafr  &  mandata  mtyos ',  lifteras 
p'jicjialis  ,  1$  mandatorum  pofcunt.  Si 
qnos  inxemunt ,  ##£  #(?#  hûbere  bas  lofe- 
ras ,  «Mtf  yvok-is  &  idonens  nnn  h:, 
as  jjeencre  jubent ,  fe^  atlione  abftine- 
re  ,  <jfo/z^  w*S  inflrudos  fe  rufj'um  Jif- 
:>ini. 

].  Frîncipîs  efle,  omnîa  eorum  conamina  , 
*.ui  fe  noinice  cqueftris  aliufveordinimserre- 
rant,  eiiamfi  à  reiiquis  rite  inftruâi  non 
fm-t  ,  &  aMlirdiflimas  afterant  petitiones  , 
îubenti  animo  admittere,  iifque,  quas  pe- 
tantur  ,  extemplo  aiTeniam  darc.  4.  Reni- 
tentiam  ha&enus  fa&am  nullis  legibus  pro- 
hib;:am  efîe,  nec  Caefareis  Decretis  repug- 
nare.  Nihil  à  fe  peti,  nifi  ut  ex  prœfcripto 
conltitationem  Imperii  audiantux  ;  non  ali- 
ter ac  il  C  cfarea  Majeftas,  cum  lîtem  hanc 
tories  inquki,  cum  Décréta  Sua  tories  con- 
flrmari  curaverit  ,  violatis  tamen  Imperii 
ïegibus ,  maximamôî  graviiïimam  Emdanis 
imulerit  injuriam  ,  Emdanifque  integrnm 
fit,  Imperii  leges  ,  quarum  alias  ne  mini- 
marn  quidem  curam  habent,  pro  arbitratu 
iuo  explicare  ôi  recipere*  Non  opus  eft  , 
alia    plura    fimilia    commemorare.     Ho« 
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quidem  certum  cfl ,  oirmîa  ablurda ,  &  in 
C-Uircis  Dccrctis  damnata  aiferta,  &  jura 
aiîedata,  qujfe  cH'itas  Emdana  ,  ejuiqueaf- 
feciae,  tam  in  theoria,  quam  ia  praxi  ,  re- 
fra.^antibus  expreïïïs  padorum  publicorn  rn 
■verbis-,  fovcnmt,  ck  uiorpavei-unt,  in  hoc 
&  priori,  quod  commernoravimus ,  Emda- 
norum 'feripto ,  quai!  in  fynopfî  ,  expolita 
elle, 

§  XXIX. 
Anno  1717.  Êmdanorum  ferocia  majorï 
in  dies  violentias  impeta  fteviit  ,  latiufque 
fubinde  ferpfh1  adeo  ,  ut  arcem  Principïs 
Btrnmanam  ,  in  qua  Vidais  Principum  indc 
à  mukis  temporibiu  dotalitium  conditutum 
cil,  Gœfarea  Saiva  Guardia  nvunitam  ,  & 
prxfidiariis  Princîpis  miiitibas  inllrudam, 
armis  iuvadere  fuftinerent,  eo  ccniïiio  ,  tic 
ea  in  poteîîatem  lu  a  m  tfeàadba  ,  arcem  & 
urbem  Auricauam,  fedem  Prmcipis,  occu- 
parent,,  ôc  Princlpem  iri  ardum  adigerent  , 
iit,  fecundum  leges  ab  Sptls  prssicriptas , 
rem  componeret.  Hoc  animo  ,  curante 
Bemhardo  Henrico  Appelio ,  non  uuiverfo 
tautum  Emdanorum  cop'm  ex  oppido  Nçjr- 
dano  ad  arcem  banc  opppgnandam  edttétee 
finit,  fed  maxima  quoque  rufticorum  ex 
Leeranis  ,  Emdanis ,  <x  Grethfynlanis  ,  qnos 
ad  rébellion  is  confortium  pe^raxeiant  ,  mul- 
titudo  acceflît  ,  fuppetîas  Emdanis  latura. 
Verum  hic  aufpîcatiiïîma  reruai  couver /io 
Çtfcceffit,  Die  enim  5»  Apn'iis  profliçatiifi- 
ma  hxc  rebcllamium  cohors  à  Pnndp's 
militibus ,  accedente  civium  Bemmani^gx^ 
5111  in  éde  manferant,  auxilio,  repullà, 
K  3  m  ■ 
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ïormentifque  Emdanae  civitatis ,  qux  il  eu  m 

attulerant  ,  omni  denique  commeatu  & 
apparatu  bellico  mulâata  ei> ,  tamus  deni- 
que animos  rebellium  terror  occupavit,  ut 
eodem  die  oppidum  Nordanum  lUrpiiïlma 
ftiga  déférèrent,  Emdamque,  afyluiri  om- 
nium Frifia*  Orientalis  rebellium  certiiïi- 
mum,  concédèrent. 

$.  XXX. 
Debnerant  omnino  Emdani  tanta,  tam- 
que  inopinata  clade  afflidi  ,  vindiccm 
1)EUM  atmolcere,  manibuique  daiis  ad 
faniora  redire  concilia;  Verum  enim  vero 
tanta  foit  animorum  dcfperanrium  irnpo- 
tentia  &  perverfitas , ut  major i ,  qnam  antca, 
audacia,  loci ,  quae  dcferuerum  ,  recuperan- 
da  elle  décernèrent,  eoque  rineonmem  Em- 
danas  civitatis  miiitem,  mulcis  rullicorUm 
yeuellantium  miliibus  liipatùm  ,  inagrum 
Nordanum  deducerent,  Nordamque  mpo- 
îefhtem  foam  red;gere  conarentur.  Cum 
autem  alquot  diebus violentiffima  oppugna- 
tionc  niftil  pro.eciffent ,  duxque  ip  forum 
primafius  Andrée  cçc\à\fkt  ;  immiiîo  divini- 
tus  rcrrore  perturbati,  reiidis  omnibus  toi- 
menris,  quae  Emdana  civitas  itcrum  lup- 
pedïiavérat  ,omnique  commeaiu  &  arparata 
bellico,  aie  25.  *\pr  lis  ifenim  tùipiffime 
terga  dederisi  t ,  nmitifque  Emdanorum  rif- 
ficiaiibr.  s, -6c  miluvbus,  nec  paucis  ruftjco- 
rnmeaptis,  reliqui  dïlpêffi  tuirt,  adeo  ,  ut 
populolum  vicumLccramim,  aliaque,  quœ 
hadenus  in  potefiaie  faa  babuerant  ,  ioca, 
(ponte  déférèrent:  qua  re  fidum  eft,  ut 
vici,    pagique,    in    quibus    rebelles    adhuc 
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maxime  faevieraut ,  nullo  fanguine  fut'o  , 
fponte  in  legiîirhî  Donnai  redierint  potef- 
tatem. 

Eodcm  die,  ncmpe  die  25.  Ari'is,  Rcx 
Danorum  Potëntiffimns  ,  copias  fuas  ,  ex 
vicino  Comitatu  Oldenburgeniî  Principi  ad 
rcpellendas  Emdanorum  injurias  &  iuïultus, 
auxilio  m  fit,  ita  ùt  per  Sereniffi  mi  milites, 
horum  ut  àc  fidelium  fiibditorutn  ope  fuf- 
fultos  ,  per  omnem  Provinciaîn  ,  excepta 
unica  civitate  Erndana,  inccndium  rebeluo- 
nis  reiîiuctumlit. 

§.  XXXI. 

Optimo  jure  6k  caprivi  ,  &  fi  fubditï,  qui 
rebeîlionis  hujus  inauditae  crimine  ie  obli- 
gaverant  ,  Principi  poenas  rebellium  dare 
tfebuerant  ,  quippe  cum  non  tantum  ad- 
verfus  Caetaréa  Décréta,  fed  &:  contra  Ip~ 
fum  hereditarinm  Prôvincias  Frincipem  ac 
Dominum  hoftili  ck  rebelli  aiûrrio  infar- 
rexiffcnt  :  fed  inaluit  mitiffimits  Priaceps ,  »n- 
credibili  clcmentitK  éxemplo,  veniam  con- 
cède! e  ;  Ruitici  ei  im  &  gregarii  Emdano- 
rum milites,  jurameiro  interpciîto  ,poUiciti, 
numquam  fore,  tit  ad  arma  contra  Princi- 
pern  capiendà  ,  àliaque  îiiniiîa  faciuora  in 
portent  n  àdmittçnda-,  inducamur,  dimiffi  , 
buâorefqne  EnVdahorum  captivi  Càefarea; 
Subdelegatae  Corrim  flîoni  ,  quae  ,  cum  per 
biennium  fere  .  ■  .'nmin  furore  impedita  , 
nihil  à  fe  agi  polie  vidiiier  ,  poft  hatic  cla- 
dem ,  fauftis  aufpieiis  retéxéntfas  negotio- 
rnm  tel«  occàfioileni  nacta  etf  ,  traditï 
faut. 
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§.  XXXII, 
Interje&o  tempore ,  Emdani,  neglech  , 
qux  tarn  graviter  9  totiefque  à  Csfarea  Ma- 
îeitafe  interpoâta  fuerat  ,  inhibitione ,  ad 
E ïtcrôs  conùigere  &  recurrere  non  delïe- 
runt,  ot,  quod  fuis  jam  viribus  obtineri 
polie  defperabant  ,  per  alios  perpetrarent. 
Menfe  Tumô  1727.  JLubmifllonls,  quamvo- 
cari  voîebant,  iioellos  ,  Judicio  Imperiali 
Aulico  orïerendos  curarunt  ;  veium  în  iL- 
dem  itéra  m  profefïî  iunt  nolle  fe  Cxfarea 
Décréta,  alia  ratione,  mu  qua,  ex  bforurn 
judicio  ck  intcrpretarione,  pVaiS  Friiije  O- 
rientalis  publias  congrinnt  ,  3j;nofcere. 
Repro?ata  itaque  hacc  iubmilTionis  iimu- 
latce  profeiïlo  per  Conclufum  Çxfaréuihàiç 
4.  Oaqbnls  1727.  pnblicatum  ,  Emdani- 
que  ad  Subdelegatam  Commïffioiiern  remif- 
i\  ,  AuguItilTinii  Imperatoris  &  CommiiTario- 
rum  Decrctis  fcitîfque  dicto  audientes  effe , 
eaque,  qu?;  ipiïs  injuncla  iinc  ,  praeftare 
juiii  font,  additumque:  eo  de:mim  fadto  , 
de  amiiTione  jurium,  &  privilegiorum ,  cui 
pcenas  Emdar.os  obnoxios  judicatos  efTe  an- 
tea  commeirjoravimus  ,  ulteriurum  fenten- 
tinm  latum  tri.  Eodem  tempore  Domini 
Orciiits  Confœderati ,  multîs  in  Ailla  Im- 
feratorrs  intercenlonibuç  interpôfirrs  ,  cac- 
(am  Emdancrum  iirenu-  egerunc ,  &  mag- 
na cor.tentione,  ut  poense  irrogat©  irtit'ga- 
renrur , ïtaduerunt.  Emdani  cotra,  eadem 
femper  chorda  oberranies,  à  priori  pertina- 
cia  ne  latum  au  idem  unguem  receiferunt, 
jam  cum  vi  &  rebclîione  concitata,  fine 
iuo   potiri   non   potuerïnt  ,    novo    artificfo 
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excogitato  .  velis  remifque  ici  agunt ,  ut 
P  rcspotentiiïimoruin  Belgii  Confcederati  Or- 
dînum  Potemiiïimos  Hannoverani  Fœderis 
Socios  eo  adducant  ,  ut  controverfia  haec 
omnîs,  in  conventum  Suetïionenfeiiidelata, 
Cscfareaj  jurifdiétioni  (ùbtrahatur. 
§.  XXXIII. 

Et  ex  hoc  ipfo  facto  Emdanorum  patet, 
quanta  temeritate  Emdani  autoritati  Cscfa- 
reae  reiïihinr,  cuin  talis  Recurfus  ad  Exteros 
fepius  ab  Impcratoribus  Auguftiffimis  & 
Imperio  vetitus  >  ipeciatimque  jam  in  prin- 
cipio  coutroveriiarum,  per  Decretum  Cœ- 
fareum  de  anno.  15*97.  graviflimc  fît  prohi- 
bitus;  Hue  accedit  ,  quod  polt  fpontaneam 
renunciationem  vindiciarum  Belgicarum  ab 
Emdani,s  anno  1677.  ôcpoliea»fa<&am ,  nova 
Cacfarea  ianétio ,  de  Recurfu  ad  Exteros 
prohibito  ,  graviffimis  poenis  munita  ,  anno 
1681.  fuerit  interpoiita  ;  Notandum  autem  , 
recte  quidem ,  &  ex  CaUareorum  Decreto- 
rum  prœfcripto  ,  vindicias  Belgarum  non 
amplias  agnofci;  tranfaétiones  tamen  ipfas, 
Belgis  iiHercfedèntibus  iukas  ,  nihilo  minas 
fartas  tedtafquc  manere  ,  in  quantum  jurif- 
dictioni  ôç  juribus  lmperii  non  funt  con- 
trariée, 

„  Voici  une  autre  Pièce  importante  par 
„  Ion  comenu  ,  qui  a  paru  peu  de  tems 
„  après  celle  qu'on  vient  de.  lire,  dans  un 
„  plus  grand  Volume  ,  dont  ce  que  nous 
„  raportons.  ici  u'eit  qu'un  Extrait  ,  mais 
„  aflez  étendu;  l'Ouvrage  Allemand  avoit 
K  S  «  pour 
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„  pour  titre,  L<r  Droit  de  Garantie  acinel  de 
,,  Leurs    Hautes    Pui (fane es  fur  les  Traitez 
„  d'Qoftfrife,  &  il  a  été  imprimé  en  1728. 

RELATION  courte  &  fonda- 
mentale du  droit  de  Garantie 
quont  Leurs  Hautes  Tniffances 
les  Etats  Généraux  des  Tro- 
vmces-Unies,  à  f  égard  des  Trai- 
tés entre  les  Comtes ,  aujourd'hui 

[  Trinces  3  &  les  Etats  dOjt- 
Frife. 

LA  Déduction  do  Droit  de  Garantie  de 
Leurs  Hautes  Puiifar.ces  à  l'égard  des 
"I  raitez  (ou  Accords)  faits  entre  ]es  Com- 
tes &  les  Etats  d'Oft-Frife,  dont  on  donne 
ici  an  Extrait,  a  contenté  à  la  veité  tous 
ceux  qui  l'ont  vue  avec  des  yeux  cérinté- 
reiFez,  oc  le*  a  convaincus,  que  ce  Doit 
cft  incontefiable:  Mais  on  a  trouvé  en  mê- 
me tems  cet  Ouvrage  trop  étendu,  ôt"  r  ue 
les  raifons  y  alléguées  n'étoient  pas  tou- 
jours trop  bien  rangées  ;  ce  qui  a  tait  fou- 
ha:ter ,  d'en  avoir  un  Extrait  ,  où  Ton  pût 
voir  toutes  ces  Preuves  dans  une  faite.  On 
a  donc  cherché  à  contenter  le  Public  par 
cène  Pièce,  dans  laquelle  on  renvoyé  fou- 
vent  ie  Lecteur  à  la  DédocVton  mentionnée 
ci-deiîus  ,  qui  rinformera  plus  ample- 
ment,   6i    cù    il    trouvera  folidement    ré- 
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futé,  tout  ce  que  le  Miniftère.  du  Prin- 
ce d'Olt-Frife  a  fait  imprimer  contre  ce 
Droit  de  Leurs  Hautes  PuifTances. 

M- 

Les  raifons  qu'on  trouvera  ici  dans  la 
fuite  ,  feront  allez  voir ,  que  ce  n'eli  ni 
contre  le  Droit  commun,  ni  contre  celui 
de  l'Empire  ,  ni  contre  le  Droit  Féodal; 
mais  que  c'eir  en  conformité  de  ces  Droits, 
de  l'iifage  commun  de  l'Empire, &  princi- 
palement de  la  nature  6c  de  l'ancienne  for- 
me du  Gouvernement  de  la  Province 
d'Oft-Frife,  que  le  Prince  oc  les  Etats  de 
ce  Pais,  &  entre  ceux  là  particulièrement 
la  Ville  d'Embden,  ont  fan  terminer  fou- 
vent  leurs  difputes  à  l'amiable  par  l'entre- 
mife  de  L.  H.  P.  qu'ils  les  ont  îemifes  à 
leur  Décifion  arbitrale,  &  qu'ils  ont  offert 
après  à  L.  H.  P.  une  Garantie  ck  un  Ar- 
bitrage perpétuel  (ur  les  Points  décidez  & 
accommodez  ;  Enfin  que  L.  H.  P»  fans 
faire  préjudice  à  l'Empire,  ont  pu,  &ont 
é,é  en  droit  ,  d'accepter  ce  compromis  ÔC 
cette  Garantie,  &  que  par  conféguent, 
les  Loix  du  Gouvernement  d'Olt-  Frife  , 
établies  par  la  Méoiation  ex  par  les  dé  - 
citions  de  L.  H.  P.  doivent  être  inébran- 
lables. 

*-.  ii- 

A  l'égard  d'un  Compromis  ,  il  e(t  hors 
de  contestation,  que  tous  ceux  qui  ont  des 
diderens  enfernblè  ,  les  peuvent  terminer  à 
leur  bon  gré  par  la  décifion  d'un  commun 
Arbitre.  Vo)ez>  la  Déduàion,  pag.  5.  Or 
il  eu  juite,  que  les  Princes  de  FAmpire  & 

leurs 
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ïeurs  Etats  jouï/fent  des  Droits,  qui  font 
permis  aux  Particuliers  à  cet  égard,  V. 
p.  6. 

§    III. 

Le  Droit  Féodal  permet  aux  Vaiïaux  de 
prendre  un    Arbitre,  fans  demander  permif- 
iion    au    Seigneur   du   Fief.  V.  p+  5.  &  9. 
§.  IV. 

Davantage,  il  efr  permis  aux  VaiTaux, 
dans  le  Droit  Féodal,  d'accommoder  par 
îa  voye  de  tranfaclion  ,  même  de  telles  for- 
tes de  différens,  qui  touchent  les  Régale?* 
Or  le  Droit  commun  nous  apprend ,  que 
ceux  qui  font  en  droit  de  terminer  une 
affaire  par  tranfa£l?on ,  la  peuvent  aufîî  re- 
mettre à  l'arbitrage  d'un  autre  ,  vu  que  les 
Compromis  &  lesTranfactions  n'ont  qu'un 
même  fondement,  favoir  la  liberté  de  dif- 
pofer  de   fes  biens  ,   <k    de  fes  Droits.  V. 

p.    10. 

%  v.. 

•  Le  Droit  de  Compromis  ,  à  l'égard  des 
affaires  d'Oft-Frife,  eft  d'autant  moins  fu- 
jet  à  aucun  doute,  que  le  Prince  foutient 
lui-même,  que  cette  Province  eft  un  Fief 
purement  héréditaire  ,  &  que  les  Jurifcon- 
fultes  font  d'accord  ,  que  les  Princes  de 
l'Empire  peuvent  accommoder  leurs  diffe- 
reus,  fans  le  confentement  del'Empereur  , 
aufli-bien  que  ceux  ,  qui  poifédent  des  Pro- 
vinces Aîlodiales,  ou  limplement  Hérédi- 
taires. V*  p.  10. 

§.  VI. 
La  nature  &  l'ancienne  forme  du  Gou- 
vernement de  la  Province  d'Oft-Frife,  con- 
firme 
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firme  encore  devamage  ,  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire.  Or  l'Hiftoire  apprend,  que 
cette  Nation  ,  avant  que  cette  Province  tut 
offerte  à  l'Empereur  Frédéric  1 1 1.  parle 
Seigneur  Ulrîc  Circzena  ,  premier  Comte 
û'Oft-Frife  ',  pour  la  recevoir  de  lui  en 
Fief,  fous  tkre  de  Comté  du  St.  Empire, 
a  fait  bien  des  Traitez  ,  tant  contre  elle  t 
qu'avec  des  Puiflànces  étrangères  ;  qu'elle 
a  fou  vent  folcité  fes  Voifms  ,  d'accom- 
moder fes  dirîérens ,  &  qu'elle  s'en  e(t  rap- 
portée à  leur  arbitrage  ;  Droit  ,  qui  lui  a 
été  aufli  confervé  après;  l'Empereur  Fré- 
déric, en  érigeant  cette  Province  en  Fief 
de  l'Empire  ,  lui  ayant  très-expreffément 
refervé  tous  les  Privilèges,  dont  elle  avoit 
joui' auparavant ,  Unis  dire,  que  c'efr  12 
nature  de  tous  les  Fiefs  offerts ,  que  ceux 
qui  les  offrent  Retiennent  tous  les  Droits  y 
auxquels  ils  n'ont  pas  renoncé,  V.  /?,  68. 
&  fequ. 

§.  VII. 

Tout  cela  fe  pourra  comprendre  d'autant 
plus  facilement  ,  que  ces  fortes  de  Com- 
promis ne  portent  aucun  préjudice  à  la 
Jurifdiftïon  &  à  l'Autorité  de  l'Empereur, 
ni  à  celles  de  l'Empire,  vu  que  les  Arbi- 
tres ne  s'attribuent  point  de  JurifdiéUon  or- 
dinaire, ôc  qu'ils  ne  défendent  point  le  re- 
cours ordinaire  à  la  Cour  Impériale.  D'ail- 
leurs les  difputes  qu'on  a  remifes  à  leur 
Arbitrante  ne  regardent  aucunement  l'état 
public  de  l'Empire  ,  mais  feulement  le 
Gouvernement  particulier  de  la  Province, 
eu  plutôt  la  part ,  que  chacune  des  Parties 

inté* 
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intéreffées  y  prétend  avoir,  à  quoi  ni  l'Em* 
pereur  ni  1'Empite  n'ont  aucun  intérêt  par- 
ticulier. V .  p.  6. 

§    VIII. 

Bien  qu'à  la  vérité  la  décifion  des  affai- 
res, qu'on  met  en  Compromis,  appartien- 
ne régulièrement  à  la  Jurifdi&ion  du  Corn- 
fe.l  Aulique,  ou  de  la  Chambre  Impériale, 
on  ne  fauro:r  néanmoins  revoq  er  en  dou- 
te la  validité  des  Compromis  pour  cette 
feule  raifon,  &  il  ne  faut  pas  inlérer ,  que, 
pour  avoir  Ton  Juge  ordinaire,  il  ne  foit 
pas  perm's,  de  prendre  un  Arbitre,  car  de 
cette  manière  tous  les  Compromis  feroient 
détendus:  Au  cootraire,  il  eft  certain,  que 
dans  toutes  les  affaires  %  où  l'objet  du  Com- 
promis ,  &  la  matière  en  quenion,  eft  du 
reflbrt,  &  de  la  lurtid^clion  ordinaire  des 
Tribunaux  fuprêmes-  de  l'Empire,  &  ne 
dépend  pas  privativement  delà  décifion  par- 
ticulière de  Sa  Maj.  Impériale,  onpeuttou- 
jours  avoir  recours  au  jugement  d'un  com- 
mun Arbitre.  V.  P.  9.  &  fequ. 
§.  IX. 

L'ufage  &  la  pratique  établis  depuis 
îong-tems  dans  l'Empire  font  pareillement 
voir  que  ces  manières  de  remettre  les  dif- 
férera à  l'Arbitrage  de  quelque  Prince,  ou 
de  quelque  Etat  de  l'Empire,  &  même  de 
quelque  Puiffance  étrangère,  ne  portent 
point  de  préjudice  à  l'Autorité  de  l'Empe- 
reur ou  de  l'Empire.  L'Hiltoire  nous  en 
fournit  affez  d'exemples.  On  en  trouve  un 
l'an  1444.  dans  la  Vie  du  Comte  Henri  de 
Henneberg ,    6c  un   autre   long-tems   avant 

l'an 
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l'an    1216  entre   les     Margraves     de  Mtf- 

irie  &  la  Ville  de  Leipzig ,  qui  terminèrent 
cette  année-là  leurs  démêles  par  la  déci- 
sion de  l'Archevêque  Albert  de  Magde- 
bours ,  ce  de  VE\  êque  Eccard  de  Merfe- 
bourg.  Aufîî  ,  pour  ne  pas  parcourir  toute 
l'ancienne  Hiltoire  du  temspaffë,  n'a-t'ou 
pas  vu  dans  le  Siècle  précédant  l'an  1662. 
les  Rois  de  France  &  de  Suéde  décider  en 
qualité  d'z\tb:tres,  des  difputes  nées  entre 
l'Electeur  Palatin  &  les  Princes  fes  Voi- 
fins,  fur  le  Droit  de  Wildfang?  Et  Fan 
1679.  Is  R°ï  de  France  pour  la  féconde 
fois-,  de  celles  du  Roi  de  Dannemarc,  com- 
me Duc  de  Holface,  avec  la  Ville  de  Ham- 
bourg >  Et  de  nos  jouis,  le  Saint  Père,  en 
la  même  qualité ,  de  la  grande  affaire  entre. 
Mad.  la  Ducheffe  d'Orléans ,  &  l'Eleveur 
Palatin  ,  touchant  la  Succeffion  de  l'Elec- 
teur Charles,  Frère  de  Mad.  la  Ducheffe  ? 
Enfin  pour  ne  plus  parler  des  autres,  on 
n'ignore  pas  ,  que  les  affaires  entre  le 
Prince  &  les  Etats  d'Oft  Frîfe  même  ,  ta- 
rent appaifées  l'an  1693,  *  Hannovre  par 
l'entremife  des  Electeurs  de  Brandebourg, 
&  de  Brunfwic-Lunebourg»  V.  p  54.  6f 
68.  Tous  ces  exemples  donc  prouvent 
clairement ,  que  l'ufage  des  Compromis  efl 
une  chofe  incontestable  dans  l'Empire  ,  en- 
forte  qu'on  y  a  en  recours  fort  iouvent  , 
nonobltant  que  le  Procès  fut  déjà  entamé 
devant  un  des  Tribunaux  fuprêmes  de  l'Em- 
pire, &  même  fans  avoir  eu  égard  aux  fen- 
tences  antérieures  ,  données  en  faveur  de 
l'une  ou  de  l'autre  Partie. 
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$.  X. 

L'Arbitrage  &  la  Garantie  de  L.  H,  P. 

û  l'égard  des  affaires  d'Oftfrife,  a  encore 
cela  de  particulier ,  que  les  Traitez  conclus 
de  lems  en  teins  6c  fous  la  Garantie  de 
L.  H.  P.  ne  l'ont  p3S  faits  en  cachette,  mais 
qu'ils  font  faits  publiquement,  fans  contra- 
diction des  Empereurs  d'alors,  qui  les  ont 
même  approuvez  après,  en  permettant  au 
Confeil  Aulique,  &  à  la  Chambre  Imp.  de 
les  fuivre,  ôt  de  les  obferver  toujours  dans 
leurs  Sentences  ,  ôc  en  leurs  Jugemens  , 
comme  des  Loîx  fondamentales  de  la  Pro- 
vince. V%  p.  6o. 

§.  XI. 

L'Empereur  Leopold  ,  de  gloneufe  mé- 
moire, a  reconnu  lui-même  la  validité  de 
l'Arbitrage  ,  &  le  Droit  de  Garantie  de 
L.  H.  P.  touchant  les  affaires  d'Oft-Frife. 
Car  après  que  ce  point  conteflé  avoit  été 
rigoureufement  plaidé  des  deux  Parties  de- 
vant le  Conleil  Aulique,  Sa  Maj.  Imp.  fit 
déclarer  l'an  1667.  par  Sentence:  qu'on  af- 
fureroit  Leurs  Hautes  Puijfances ,  qu'on  ne 
donnneroit  aucune  atteinte  aux  Droits  quelles 
s^étoient  acquis  en  Oft-Frife ,  foit  par  des  Pri- 
vilèges ou  par  des  Conventions  légitimes ,  &c. 
V.  p.  48.  Déclaration  .  qui  fait  aïïez  en- 
tendre, que  Sa  Majefté  Imp.  a  reconnu 
ouvertement,  Ôc  de  la  manière  h  plus  con- 
vaincante le  Droit  de  Compromis,  ÔC  de 
Garantie  de  L.  H.  P.  en  Olt-Frife. 
5.  XII. 

Sa  Majefté  Imp.  le  témoigna  encore  plus 
clairement  l'an  1678.  iorfqu'àla  reç]uifîrion 

des 


Négociations ,  Mémoires  &?  Traitez.  1 61 
des  deux  Parties,  elle  ne  fie  point  de  feru- 
pule  de  confirmer  le  Traité  conclu  cette 
même  année,  entre  la  Ducheile  Douairiè- 
re, Régente  d'Olt-Frife  ÔC  les  Etats,  par 
lequel  leurs  difîérens  croient  accommodez 
fur  le  pied  ÔC  félon  la  Lettre  de  la  Deci* 
fi  ou  Arbitrale  de  L.  H.  F.  V,  p.  49*^70. 
&  fequ.  Et  enfin,  pour  ne  laitier  plus 
aucun  fujet  de  douter  fur  ce  que  nous 
avons  à  prouver;  voici  ce  que  Sa  Majeitd 
lmp.  fit  déclarer  à  la  Haye  l'an  1683.  àL* 
H.  P,  qu'elle  nétoit  nullement  intentionnée , 
d'oter  à  Leurs  Hautes  Puijfances  les  Droits 
quelles  croy oient  avoir  en  Ojl*Frife  \  mais  que 
réciproquement,  SaMaj.  Imp. fe promettoiù 
de  l'équité  cf  de  la  prudence  de  L.  H.  P& 
quelles  ne  prétendr  oient  plus  ,  &  ne  fe  mêle- 
raient des  affaires  de  Sa  Maj.  Imp.  J avoir  de 
décider  en  dernier  rejjort  des  différens  d'Ojl- 
Frife  ,  qu'autant  que  la  maintenue  des  Ac-< 
cords     le    demanderoit.    V.  p.  âf).&fequ. 

$.  XIII. 

En  effet,  il  n'y  avoit  point  d'autre  chofe 
à  attendre  de  lajuftice  de  Sa  Majefté  lmp. 
qui  avoit  bien  voulu  confidcier ,  que  la 
Province  d'Olt-Frife,  avant  qu'elle  fut  of- 
ferte ÔC  érigée  en  Fief  mouvant  de  l'Empr» 
re,  avoit  excercé  tous  ces  Droits,  de  taire 
des  Alliances,  des  Confédérations,  ÔC  des 
Guarâuties,  tant  entre  elle-même,  qu'avec 
des  Etrangers,  fans  le  confentement  des 
Empereurs;  quoiqu'elle  fut  déjà  alors  fu- 
jette  en  quelque  manière,  &  à  de  certaines 
Conditions,  à  la  Superiorié  de  l'Empire. 
VI  p.   86    es3  Jequ.     Davantage,    on   avoit 

Tome  VIIL  L  coïh 
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coniideré,  que  lor [qu'elle  prêta  l'an  1464- 
Foi  6c  Hommage  à  l'Empire,  l'Empereur 
Frédetîc  lui  avo  t  iolcT.n-lie-r.eiit  confir- 
mé, 8è  eip  effétfiefïttèJfarvé  tous  les  Droits, 
Privilèges ,  &  Pré  otra:'ve: .  août  elle  avoit 
joui"  av.u,t  rinveii  :  ire  :  d'où  il  s'enlùi- 
voit  do-]'Z,  que  le  Gompromis  &  la  Gua* 
rantie  de  L.  H.  P.  faits  ÔC  conilitaez  du 
frônTeritemeftt ,  &àla¥e^aiâtioli  des  Com- 
fr  Mîsà'Oit-Friie  ,  poarconferver 

le  rçpj-.  U  \  ;  i'ûreté  du  P<tïs,  dévoient  é;re 
r  \laj.    Imp.    comme  juites, 

per.  i   t&fcilbiei  à  la  Su- 

périorité der£mp:re. 

§   XIV. 
AufTi    ïorfqu'on   regarde  l'Art.  VIII.  de 
la  Paix  de  Weftphalie,  conclue  l'an   164S. 
à  C/Lhsbruk,  &   la  Capitulation  Imp.  fou- 
die  ià-dei'Ius  ,  qui  confirment  aux   htats  de 
l'Empire,  tous   les    Droits  &  tous  les  Pri- 
vilèges,  qu'ils  av oient  actuellement  exercez 
auparavant  ,    &   parfculieiement   celui    de 
faire   des  Traiter  &  des  Alliances  avec  les 
t.  -angers;  il   faut  avouer,  que  cette    Loi 
univerfclie  de  l'Empire,  confirme   &  affer- 
mit auiii  à  ceux  d'Oil-Frife,  le  Droit  an- 
cien ,  de  vuider  leurs  utfa.res,  parla  Mé- 
dation  &  par  la    Décifïon    de  L.    H.    P. 
Droit  qu'ils   avoîent    exercé,  plus    de  50. 
ans  avant  que  cette  Paix  ftïi  faite  en  Alle- 
magne j    au    fçû    &   Cu   confentement   des 
Empereurs  d'alors  ;  oC  que  par  ccniéquent, 
îa  forme  du  Gouvernement  de  cette    Pro- 
vince, établie   ÔC  continuée  par  la    Média- 
tion &  foui  la  Garantie  de  L,  H.  P.  elt  de- 
venu 
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venu  inébranlable  par  cette  Loi  générale  Ô£ 
pragmatique  de  l'Empire. 
§.  XV. 

D'ailleurs,  il  eft  connu,  que  pour  ce 
qui  concerne  en  général  les  Etats  particu- 
liers (ou  Provinciaux)  de  quelque  Prince, 
ou  de  quelque  Etat  de  l'Empire,  ils  peu- 
vent bien  jouir  delà  GuarantieÔC  de  la  Pro- 
tection d'une  Puiflance  étrangère,  pourvu 
qu'ils  foyent  aurorifez  &  privilégiez  à  cela 
par  les  anciennes  coutumes,  comme  ceux 
d'Oft-Frife  ;  &  tout  cela  fait  voir  encore 
plus  clairement,  que  Sa  Maj.  Imp.  a  re- 
connu ,  avec  d'autant  plus  de  raifon ,  pour 
jufte  &  pour  inviolable  le  Droit  de  Garan- 
tie de  L.  H.  P.  fur  les  Accords  psfTcz  en- 
tre les  Comtes  &  les  Etats  d'Oli-Frife, 
établi  &  conftitué  par  le  confentement,  èè 
à  la  foliicitation  tant  du  Prince  que  de  fes 
Etats,    y.  pt  12. 

§.  xvi. 

Il  eft  vrai,  que  dans  le  Recès  de  l'Em- 
pire de  l'an  1603.  il  futrefolu,  defairedes 
repréfentations  aux  Etats  Généraux  des 
Provinces  Unies,  pour  ne  plus  foutenir 
ceux  d'Emden,  afin  de  fe  foutïraire  à  la 
Jurifdidtion  de  l'Empire.  Mais  on  voit 
bien  auiïi,  que  ce  paflage  ne  peut,  ni  ne 
doit  être  entendu,  du  Droit  de  Garantie  de 
L.  H.  P.  fur  les  Accords,  faits  par  leurs 
Décidons  arbitrales  ;  puifqu'il  ne  parle,  que 
d'un  prétendu  deiTein  de  L.  H.  P.  de  fouf- 
traire la  Ville  d'Emden  à  la  Supériorité 
e l'Empire,  à  quoi  pourtant  elles  n'avoient 
amais  fotigé ,  &  ne  défend  au  refte  nulle- 
-    L  x  méat 
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ment  ni  au  Comte,  ui  aux  Etats  d'Ofi- 
Frife,  de  remettre  leurs  d  fférens  ,  d'un 
commua  contentement,  à  l'Arbitrage  de 
L.  H.  P  V.  p.  119.  Si  même  ce  Recès 
pouvoir  être  interprété  danscefens,  il  fau- 
droit  néanmoins  avouer,  qu'à  cet  égard, 
il  y  a  été  dérogé  après,  par  une  Loi  nou- 
velle, ou  par  une  Sanction  pofterieuté  de 
l'Empire,  lavoir  par  celle  de  la  Paix  de 
Weiiphalle  Mois  il  eft  certain  ,  qu'on  n'a 
jamais  fait  plus  de  mouvemens  delà  part  de 
l'Empire,  après  qu'on  eut  appris  ,  que  ces 
ïnterpofitions  des  Etats  Généraux  n'étoient 
fondées ,  que  fur  un  Compromis,  ôe  fur  le 
libre  choix  des  deux  Parties ,  qui  les  a- 
voient  appeliez,  pour  décider  de  leure  dif- 
pates. 

§.  XVII. 
L'amour  pour  la  juftice  ,  que  Dieu  oc  la 
Nature  ont  inlpiié  à  Sa  Maj.  Imp.  d'au- 
jourd'hui ,  ne  permet  pas  de  croire  ,  que 
contre  l'ancienne  forme  du  Gouvernement 
de  cette  Province  ,  contre  le  Principe  du 
Droit  commun ,  &  du  Droit  Féodal ,  en- 
fin contre  l'ufage  &  la  pratique  de  l'Empi- 
re ,  &  même  contre  l'Approbation  de  les 
A'iguiles  Irédecefïeurs  ,  elle  voulut  abolir 
tout  d'une  fois,  un  Droit  qui  a  été  acquis 
p.ir  un  titre  awfTî  jutle  ,  que  celui  d'une 
Convention  folemnelle,  &  d'un  commun 
Accord ,  &  qui  par  l'ufage  de  plus  d'un 
Siècle,  &  par  de  frequens  renouvellemens 
eft  devenu  tout  à  fak  inconteftable.  Ainfï 
il  eft  ailé  de  voir,  quelle  à  été  l'intention 
de  Sa  Maj,  Imp,  lorfque  par  fa  Refolution 
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du  i§.  d'Août  l'an  1721,  Elle  défendit  aux: 
Etats  d'Ofl-frife ,  S'entrer  en  Négociation  avec 
aucun  V  rince  ,  foit  Etranger  ou  Etat  de  F  Em- 
pire ,  ni  d'avoir  recours  à  la  Protection  d'une 
Puiffance  étrangère  ,  qui  que  ce  foit  .CONTRE 
LA  VOLONTÉ  ET      LE     CONSENTEMENT     DE 

leur  Prince;  &  qu'on  fait  tort  à  la  par- 
faite jultice  de  Sa  Maj.  Imp.  1i  l'on  pré- 
tend, que  par  ce  Décret  du  Confcil  Auli- 
que,  les  Conventions  faites  avec  Leurs 
Hautes  Puiflances  du  consentement  ,  & 
même  à  la  Sollicitation  des  Comtes  d'alors , 
&l  fur  lefquels  eft:  fondé  le  Droit  de  Com- 
promis ,  à  h  Garantie  des  Etats  Généraux, 
ayentété  caffées  &  abolies  par  Sa  Maj.  Imp. 
V.p.  119. 

$  XVIIL 
Il  e(l  vrai,  qu'entre  les  Controverfes  qui 
furent  agitées  l'an  1686  la  Dirait e  née  lur 
le  Droit  de  Guarantie  deL.H.  P.  a  été  mile 
pareillement  fur  le  tapis»  &  que  même  par 
un  Décret  provifionel  du  Confcil  Auliquc 
de  l'an  1688.  Cotte  Guarantie  a  été  en 
quelque  manière  dé  [approuvée  de  Sa  Maj. 
Imp.  Mais  il  nVft  pas  moins  vrai  auffi , 
que  par  une  Tranfaclîon  faite  l'an  1693  ^ 
Hannovre  ,  fous  la  Médiation  des  Electeurs 
de  Brandeburg  &  de  Brunfwic-Lunebourg , 
rcnouvellée  ^confirmée  en  1699.  à  Anric, 
il  a  été  expreiTement  renoncé  par  les  deux 
Parties  à  ce  Décret  impérial ,  pour  ce  qui 
concerne  cet  Article,  &  que  par  conlé- 
quent  le  Droit  de  Garantie  de  L.  H.  P.  a 
été  de  cette  manière  confirmé  de  nouveau  , 
iriêms  fous  l'Approbation  de  deux  puiffans 
L  3  Priu 


l66  Recueil  HtJUrique  i  Acte  s, 
Princes,  Etats  de  l'Empire.  V,  p.  4f-  & 
fcqx.  Auiïi  tous  ceux,  qui  ont  une  iblide 
connoiilance  des  affaires  onde  la  politique, 
n'auront  pas  de  peine  â  comprendre  t  que 
même  la  Renonciation  ÔLdu  Prince  &  des 
Etats  ,  ne  ièroit  pas  capable  ÔC  ftrfSfiùfc  , 
d'ô:er  à  L.  H.  P  un  Droit,  qu'elles  ont 
acquis,  par  manière  de  Contraci,  &  par 
des  Conventions  folemnelles,  V.  p.  $1- 
§.  XIX. 
Les  Princes  PtédeceiTeurs  en  Oft-Frife 
ont  autrefois  foûiena  eux  -  mêmes  avec 
beaucoup  de  chaleui  que  la  Guarantiede  L. 
H.  P.  n'étoit  nullement  préjudiciable  à  la 
Supériorité  de  l'Empire.  V.  p.  20.  &  fequ. 
Que  chacun  avoit  la  liberté  de  terminer 
fes  dijférens  par  l'entremife  d'un  autre  , 
ou  de  Quelque  Etranger  ;  que  les 
Etats  Généraux  av oient  eu  icujonrs  beau- 
coup d'intérêts  aux  affaires  d'Glî-Fiife ,  & 
qu'ils  s'étoient  mêlez  depuis  près  de  cent 
ans  ,  d'accommoder  les  Difputes  nérs  de 
tetns  en  tems  entre  les  Comtes  &  les  Etars 
d'Oft-Frife,  &  qu'enfin  il  étoit  rai  ion  na- 
ble ,  de  leur  laifïer  l'interprétation  des  Ac- 
cords, faits  &  conclus  fous  leur  Médiation. 
V.  p.  il.  &feq*. 

§.  XX. 
Ce  fentiment  étoir  jofte  &  raifonnable. 
On  favoit  que  la  plupart  ce  ces  Accords 
étoient  faits  fous  la  Médiation  de  L.  H. 
P.  qu'on  leur  en  avoit  lailïé  l'interpréta- 
tion, k  la  decifion  libre  des  difputes  ,  qui 
en  pourroient  naître  après  ;  ck  enfin,  qu'on 
leur  avoit  offert  &  maintenue  de  tout   ce 
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dont  on  étoit  convenu.  On  favoit  ,  que 
pour  le  maintien  de  ces  Accords  ,  il  étoit 
permis  à  L.  H.  P.  d'entretenir  leurs  Garni- 
ions  dans  la  Ville  d'Embden  &  le  Fort  de 
Lkrorth.  V.  p.  24.  16.  Ou  favoit  anflï  , 
que  la  condition  ,  fur  laquelle  les  Etats 
avaient  prêté  Foi  <k  Hommage  à  leur  Prin- 
ce, ôc  le  Revevfal  que  celui  là  avoir  don- 
né ,  obligeoient  Fdoe  6c  Fautre  Parti»  2. 
Fobfervat.on  ponctuelle  des  (Conventions 
faites  par  FenLcr.ife  des  Etits  Généraux, 
&  à  reconnoître  leur  Garantie  là- Jci{  îs.  F. 
p.  40.  &  fequ.  On  favoit  enfin,  que  pour 
l'exécution  de  ces  Traite7,  on  s'étoit  ïo- 
lemnellement  engagé  ,  à  ne  pas  a!!e,nur, 
ni  rechercher  aucune  Rcfoiution  ou  Conf- 
tttutioii  Impériale ,  afin  d'éluder  ce  qui  avoir 
été  ftipulé  de  part  &  d'autre.  V.  p.  30.  rîj' 
feqa.  Et  on  n'ignoroit  pas,  que  tous  ceii* 
qui  pofledoïent  des  changes  ,  a  voient  fàh 
Serment  là-deiîus,  6c  que  FobFgatîon  de 
ce  Serment  éïoit  fi  rorte,  que  ceux  qui 
Favoient  prêté,  ne  s'en  pou  voient  pas  éloig- 
ner d'un  pouce,  à  moins  qu'ils  iVcn  e'uf- 
fent  été  difpenfez  ou  ablous.  Tout  cela 
néanmoins,  fauf  les  Droits  &  la  Supério- 
rité de  Sa  fvîajefté  Impériale  ,  &  ceux  de 
l'Empire  ,  félon  les  Reverfkles  ,  q  e  les 
Princes  étoient  accoutumez  de  donocr  , 
Iorfqu'ils  recevoîent  l'Hommage  de  leurs 
Etats.  V.  p.  53 

%  XXT. 
Tout  ce  qu'on  vient  de  dire,  a  é:é  ob- 
ièrvé  &  pratiqué  de  tems  en  tems  fans  au- 
cune interruption,  &  fans  aucune   contra- 
L  4  diction 
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di&ion  légitime.  Même  le  Prince  régnant 
d'aujourd'hui,  par  fts  Reverfaies ,  donnez 
en  1708.  après  la  mort  de  fon  Fere,  s'efi: 
obligé  de  la  manière  la  plus  iblemnelle  , 
ayant  promis  en  foi  &  parole  de  F  rince,  au 
Ve\i  de  Serment,  d'exécuter,  d'obferver, 
&  de  faire  obferver  ponctuellement  tout  ce 
qui  a  é.é  convenu  oans  les  Accords  faits 
par  la  Médiat;on  &  Ions  la  Guarante  de 
L.  H.  P.  à  quoi  pnraillement  ro  s  ceux  , 
qui  ont  depuis  obtenu  des  Emplois  ,  fe  io;.t 
engagez  par  Serment;  mûrie  ceux-là  ,  qui 
ont  é  é  les  auteurs  de  la  fatale  difpute,  agi- 
tée (ï  furieufement  aujourd'hui  ,  ôc  qui  , 
contre  leur  Serment  &  contre  leu-  Con- 
feience,  ne  cherchent  qu'à  bouleverfer  tous 
les  Privilèges,  &  tous  les  Droits  de  la  Pa- 
trie, particulièrement  celui  delà  Garantie 
de  L.  H.  P.  d'où  il  s'enfuit  donc  ,  que 
malgré  ces  menées  ÔC  ces  entrepriles  dan- 
gereufes,  toutes  les  Compofidons  ,  C  in- 
ventions &  Accords  ,  obfervez  depuis  fi 
long-rems  &  fpecialement  la  Garantie  ac- 
ceptée &  exercée  fi  fouvent  par  Leurs  Hju* 
tes  Puillances,  doivent  pafier  encore  au- 
jourd'hui pour  inconteltables,  étant  appuyez 
fur  !e  fondement  d'une  exacte  U  d'une  per- 
pétuelle pbfçfvation. 

§.  XX1T. 
Le  Miniflére  du  Frince  cherche  à  la  ve- 
nte à  combattre  toutes  ces  vérités,  par 
cette  faofte  doclrine,  lavoir  que  les  pro- 
jneiïes  &  l'obligation  du  Prince,  &  les  Dé- 
clarations jurées  de  fes  Minilires  &  de  Tes 
Qniciers  ,  d'Qbfetver  exactement    tous  les 
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Accords  ,  &  particulièrement  la  Garantie 
de  L.  H.  P.  fondée  là-dellus  ,  ne  peuvent 
être  entendues,  félon  le  fens  des  Reveffa-, 
les,  donnez  par  les  Comtes  àc  par  les  Prin- 
ces d'Oll-Fnfe  à  leurs  Etats,  que  fax  s  pré- 
judice a  V  Autorité  Çuprème  de  l  Empereur  & 
l'Empire  ;  &  qu'en  conféquence  ce  cela  , 
on  n'etl  pis  obligé  de  reçonnoïtfe  leur 
Garantie,  lorfqu'elle  eft  contraire  à  ,1a  fu- 
rifdîciion  de  l'Empire  :  Mais  outre  qu'on 
à  déjà  afïez  fait  voir  ,  que  ces  fortes  de 
Compromis  ôt  de  Garan.ies  ne  dérobent 
nullement  à  la  Supériorité  &  à  Ja  juriidic- 
tion  fuprême  de  6a  Maj.  Imp.  oc  de  l'Em- 
pire, il  n'eft  que  trop  connu,  que  les  Prin- 
ces le  fervoient  déjà  de  cette  claufe  dans 
leurs  Revérifies  ,  lorlqu'on  étoit  encore 
accoutumé  de  follicitcr  l'abfolution  pour 
les  Officiers  qu:  avoient  juré  là-dcflus ,  ôt 
que  dans  l'Accord  fait  à  tHannovre  en  1693» 
(  dans  lequel  le  Droit  de  Garantie  de  L».  H. 
V  a  été  iî  bien  affermie,  que  pour  le  met- 
tre entièrement  hor  de  çonteftation  ,  il  fut 
refolu,  de  pirt  &  d'autre,  de  renoncer  à 
l'Article  du  Décret  provifionel  de  1688, 
qui  l'avoit  défendu  )  on  eft  convenu  d'une 
Keverfale  d'un  femblabe  (tyle,  èx  en  pareil- 
le forme,  que  le  Prince  d'alors  devoir  ren- 
dre à  fes  Etais;  &  que  par  conféquent  cet» 
te  claufe  ne  peut  étte  interprêtée  en  aucu- 
ne manière ,  pour  faire  infraction  aux  Droits 
de  L  H.  P.  Ceux  qui  n'ont  qu'une  légère 
teinture  des  matières  de  Droit,  fàvembleti 
qu'une  Claufe  générale  ne  peut  jamais  àc- 
ro^çr  aux   points   ipecifîez    précédera   :  ex: 
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ceux  qui  ont  la  moindre  cervelle  dans  la 
tête  ,  verront  facilement  ,  que  ce  ieroit 
quelque  chofe  de  ridicule,  que  de  dire  : 
Je  m'engage  à  maintenir  les  Accords  moyennes 
par  les  Etats  GenJraux  des  Provinces  Unies , 
CJT*  à  reconnoitre  lezir  Droit  de  Garantie  là- 
dejfus;  mais  je  ne  veux  pas  ^que  cet- engage- 
ment  ra  oblige  \  pitifquit  ejl  contraire  nlaju- 
rifdiâion  de  P  Empire.    F.  p.  55.  &  [equ. 

§  XXIII. 

Le  Mïniftere  du  Prince  a  eu  le  front  en- 
core d'avancer,  que  ce  Droit  de  Garantie, 
doit  être  éteint  à  prêtent  ,  n'ayant  pas  été 
exercé  de  la  part  de  L.  H.  P.  il  y  a  plus  de 
trente  ou  de  quarante  ons.  Mais  qui  ne 
fait  ,  que  jamais  on  ne  peut  perdre  fes 
Droits  quand  Foccaficn  a  manqué  de  l'ex- 
ercer ,  comme-il  efi:  arrivé  à  l'égard  de 
cette  Garantie  par  rapport  aux  affaires  d'Oft- 
Frife?Sans  parler,  que  les  Etats  Géné- 
raux pour  fe  maintenir  dans  la  poiTeiTion 
de  leur  Droit  ,  ont  entretenu  julqu'à  ce 
jour,  des  Garnifons  dans  la  Ville  d'Emb- 
den,  &  dans  le  Fort  de  Licrorth,  &  qu'a- 
vant les  Troubles  fufeitez  nouvellement, 
tous  ceux  qui  ont  des  Charges  en  Ofl-Frife, 
ont  fa;t  actuellement  Serment  là-deflus./7". 
P.  64-   Cjf  fequ. 

§.  XXIV. 

Enfin  on  cherche  à  réduire  à  rien  ,  tout 
ce  qa'on  a  prouve  iufqu'ici,  &  à  en  faire 
une  nullité  ,  en  failant  accroire  ,  que  les 
Comtes  6î  les  Princes  d'O fi:  Frife  ont  été 
contraints  de  recevoir  les  Décriions  des  Etats 
Généraux  ,  &  de  reconnoitre  leur  Garantie 
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là-deiîus.  Piétexte  ,  fans  -aucun  fonde- 
ment ,  privé  de  toute  apparence  ,  &  com- 
battu d'ailleurs  affez  par  la  pratique  con- 
traire de  plus  d'un  Siècle,  par  les  Arp-o- 
bations  libres,  &  par  les  Confirmation*  fo. 
lemnellcs  des  Princes,  &  enfin  par  l'expé- 
rience même,  qui  a  fait  affez  voir,  que  L* 
H.  P.  en  qualité  d'Arbitres  &  de  Ga- 
rands,  n'ont  rien  cherché,  que  la  eonfer- 
vation  du  Ben  public,  celle  de  la  Mai  lu» 
Régnante,  &  celle  des  Etats,  fans  avoiren 
vue  rien  autre  chofe  de  préjudiciable  à  l'Ain- 
pire. 

§.  XXV. 
Pour  mieux   comprendre  ce  qui  a  é.é  dît 
jufqu'ici ,  il  faut  ftvoir  l'état  des  affaires  & 
la  lu  te  des  différens  furvenus   de  tems  en 
tems  en  Oit-Frife.     Le  Comte  Edzard  il. 
étant  entié  en  Controverfes  avec  la  Ville 
d'Embden  l'an  T595    alla  demander  du  fe- 
cours  aux  Etats  Généraux  des   Provinces- 
Unies,  &  fit  folliciter   par   fes    Députez  , 
envoyez  expreffement   à  la  Haye  pour  cet 
effet ,  leur  afîillance    contre    ceux    d'Emb- 
den.  Les    Etats  Généraux    excitez   par  les 
inflances  du  Comte  Edzard,  offrirent    leur 
Médiation,  &  exhortèrent  ceux  d'Embden, 
de  terminer   à  l'amiable,  par  leur  interpo- 
fîtion  les  difputes  qu'ils  avo'îetrt  enfemble. 
Ceux-là  fe  laifferent  bien-toc  perfuader,  en- 
forte  que  la  Compolùion  fut  faite   par  les 
Députez  de  L.  H.  P.    l'an    1592.  à    De!f- 
ziel  ;  endroit,   qui   a   donné  le  nom  à  cet 
Accord,  dans  lequel  on  fit  ir.'-rer  exprefie- 
ment :  Que  tout  ce  qui  sWtvit  ftpt ,  ferait  fans 
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préjudice  £  la  Supériorité  &  à  lajurifdiéiîon 
de  l'Empire  Ce  Traité  tut  accepté  ôcti^né 
des  deux  Parties ,  avec  promettes  ,  de  Tob- 
ferver  relitiieufement  en  tout  ce  dont  on 
étoit  convenu.  Les  Etats  Généraux  turent 
pireilleuie:  t  lollicitez  de  part  &  d'autre  , 
d'y  tenir  la  m^in  :  ce  qu'ils  promirent,  & 
s'y  engagèrent  par  PÀÔe  de  Garantie  du 
9.  Sept.  159J.  V.  p.  18.  fef  p-  74- 
J.   XXVI. 

Pendnnt  qu'on  fe  fhttoit  ,  d'avoir  jette 
les  fondemens  d'un  Gouvernement  paiiible 
par  le  Traité  de  Delfziel  ,  on  ppprit,  que 
le  Comte  Edzard  s'éteit  adreffë  à  la  Cour 
Impériale  ,  pour  demander  ia  cailation  de 
cet  Accord,  fur  le  prétexte  d'y  avoir  é\é 
forcé.  En  effet  il  obtint,  que  par  une 
Reiblution  de  1597.  l'interpoiition  des  Etats 
Généraux  ne  tut  pas  approuvée  par  Sa  M aj. 
Imp.  quoiqu'en  même  tems  le  contenu  du 
Traité  de  De'fziel,  fut  confirmé  de  mot  à 
mot  ,  avec  Ordonnance  pour  l'avei.ir  , 
d'attendre  la  Décilion  de  leurs  Difputes  de 
la  Cour  Impériale  V.  p.  22.  &  jeau. 
§    XXVIi- 

Le  Comte  ayant  manqué  fon  coup,  fa- 
voir  d'obtenir  par  cette  manière  la  caffa- 
tion  de  1ï  Convention  de  Delfziel,  ne  ceffa 
pas  de  fufcîter  de  nouveau  des  Troubles, 
&  de  reprendre  les  armes,  aufïi  bien  que 
fon  Fils  &  Succefieur  le  Comte  En  no  111. 
qui  trouva  moyen  d'obtenir  de  la  Cour 
Impériale  des  Décrets,  au  nombre  de  treize 
contre  la  Ville  d'Embden  ;  ee  qui  penfa 
fans  l'intervention 
de 
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de  L.  H,  F.  qui  en  qualité  de  Garands  , 
le  croyoicnt  autorifez  à  envoyer  des  Trou- 
pes en  Uft-Frife,  pour  prévenir  des  fuites 
tac  heu  fe  s  ,  &  pour  terminer  amiablement 
les  Controverfes  entre  le  Comte  &  les 
Etats,  y.  p.  2.1. 

§.  XXV1ÏI. 
Ces  foins  eurent  l'effet,  «que  le  Comte 
fe  rendit  lui  même  à  la  Haye,  pourfollici- 
ter  L,  H.  P.  de  porter  ceux  d'Embden  à  un 
Accommodement  Mais  en  même  tems 
il  députa  de  les  Gens  à  la  Cour  Impériale, 
pour  y  noircir  &  pour  y  décrier  l'interpoii- 
tion  des  Etats  Généraux  comme  dangereu- 
fe  &  préjudiciable  à  l'Autorité  de  l'Empe- 
rear:  Et  pour  venir  à  bout  de  fes  defîeins, 
favoir  de  fubjuguer  entièrement  la  Ville 
d'Embden,  &  par  conféquent  tout  le  Paï^* 
il  leur  ordonna  de  peifuadcr  à  Sa  Majeftc 
Imperi.le  que  ceux  d'Embden  tâch  ûent  de 
fc  ibu (traire  à  i'béïifance  de  l'Empire:  Ce 
qui  donna  occaiîon ,  à  faire  inférer  dans  le 
Ktcès  de  l'Empire  de  1603.  le  paiïage  rap- 
po  té  ci-ddlus  §.  XVI.  Pendant  qu'il  fit 
tramer  ces  fortes  de  chofes  à  la  Cour  Im- 
périale &  à  la  Diète  de  l'Empire,  il  em- 
ploya lui-même  toutes  fes  forces  à  la  Haye, 
pour  mettre  fin  aux  Difputes  par  un  nou- 
vel Accord,  qui  fut  fait  efïe&ivement  fous 
la  Médiation  de  L.  H  P.  en  1603.  à  la 
Haye,  &  appelle  après  l'Accord  de  la  Haye , 
dans  lequel  ,  la  Compofition  faite  à  Delf- 
71'el  l595-  fut  de  nouveau  confirmée  ,  & 
le  Droit  de  Garantie  de  L.  H.  P.  pareille- 
menr  appuyé  &  affermi.  Tout  cela  fut  li- 
gué 
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fîgné  &  f  :el  é  le  8.  d'Avril  ,  tant  par  les 
deux  Patries  Contractantes  ,  que  de  la  part 
des  Etats  Généraux.  V.  p.  22.  Cet  Ac- 
cord à  éié  reconnu  dans  la  fuite  par  les 
Princes  Succeffeurs,  pour  julte  &  pour  lé- 
gitime ;  enio-te  qu'ils  n'ont  jamais  voulu 
fournir  qu'on  leur  imputât  d'avoir  rien  fait 
de  préjudiciable  à  la  Juridiction  de  l'Em- 
pire, en  follieitant  la  Médiation  de  L.  H» 
P.  pour  traalîger  far  les  Décidons  ou  fur 
les  Décrets  de  Sa  Majeiié  Impériale,  V. 
/>.  21. 

5.  XXIX. 
Mais  Cet  Accord,  conclu  d'une  manière 
fi  folcninelle  ,  ni  celui  fait  l'an  1606.  à 
Embdenj  tous  la  Médiation  de  Sa  Majefté 
Britannique  &  de  L.  H.  P.  nommé  com- 
munément le  Recés  d'Embden,  &  dans  le 
quel  l'Etat  des  Finances,  &  l'Adminiitra- 
t:on  des  Revenus  publics  furent  reg^ ,  ne 
furent  pas  capables  d'Empêcher ,  qu'on  n'en 
vint  bien  tôt  après  aux  plaintes,  des  plain- 
tes aux  injures  ,  6c  des  injures  au  fait.  Ce 
qui  porta  enfin  L.  H.  P.  pour  prévenir  tou- 
tes fortes  d'inconveniens  j  à  mettre  une 
Garnifon  régulière  &  perpétuelle  à  Emb- 
den.  F.  p.  24. 

§.  xxx. 

Cette  précaution  ne  manqua  pas  d'effet  ; 
les  deux  Parties  ayant  fournis  de  nouveau 
leurs  différents  à  l'Arbitrage  &  à  la  Déci- 
iion  de  L.  H.  P.  &  le  Comte  en  fon  par- 
ticulier ,  étant  convenu,  avant  que  d'en- 
trer en  Négociation  avec  fes  Etats,  de  cer- 
tains Points  avec  L.  H.  P.  perfifta  opiniâ- 
trement, 
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treme.'it,  dans  la  Médiation  de  L.  H,  P. 
Ce  qui  fut  fuivi  par  une  Compoiïtion  ,  faite 
par  leurs  bons  offices  en  161 1.  à  Oikrhufc 
en  Oll-Frife.  V.  p.  24. 

§.  XXXI. 

Dans  cet  Accord  d'Olïerhufe  il  fut  refo- 
lu  de  part  àc  d'autre,  de  foliieiter  L.  H.  P. 
de  promettre  par  un  Ac~te  formel,  drefTc 
pour  cet  effet ,  de  vouloir  garantir  ai  main- 
tenir contre  qui  que  ce  foit,  on  feulement  le- 
dit Ac  ord  d'Ofterhufe  ,  mais  auîïi  tous  les 
Traitez  &  Conventions  ,  mentionnez  dans 
le  II.  Article  de  cet  Accord,  &  en  cas  de 
contravention,  de  prêter  la  main,  fans  au- 
cunes recherches  ultérieures  ,  à  celui  qui 
auroit  été  attaqué  ,  offenfé  ou  opprimé, 
enfin  de  fe  charger  de  l'interprétation  des 
Articles  obfcurs  &  douteux  compris  là- 
dedans  ,  &  de  la  déciiion  des  difputes,  qui 
en  pourroient  naitre.  En  conformité  de 
tout  cela  les  Parties  firent  des  iollicitations 
tant  de  bouche  que  par  écrit  à  L.  ri.  P. qui 
s'y  engagèrent  par  l'A&e  du  12.  d'Août 
ï6n.  &  mirent  pour  plus  d'afïurance  ,  une 
féconde  Garnifon  en  Oft-Frife  ,  laquelle  par 
le  confentement  du  Comte,  f«t  reçue' dans 
le  Fort  de  Lierorr.  {/.  p.  24.  C5*  26. 
§.  XXXII. 

La  Paix  rétablie  de  cette  manière  en 
Oir-Frife  ne  dura  pas  long-tems  ;  elle  fut 
de  nouveau  troublée  vers  la  fin  de  l'année 
1618.  On  fut  donc  obigé  d'avoir  recours 
à  Leurs  Hautes  Puiffances,  qui  en  vertu 
de  leur  Garantie,  &  du  Compromis  offert 
<ie  l'une,  &  acceptée   de  l'autre  paît  ,   y 

en- 
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envoyèrent  leurs  Députez  en  1619.  &  firent 
publier,  félon  la  Relation  des  ces  Députez* 
&  après  de  mures  délibérations,  Tan  1620. 
au  mois  de  Juin  ,  leurs  Dédiions,  appel-» 
lées  ordinairement  Apo'ftiiïes  ,  tant  aux 
griefs  du  C mite;  préfentez  en  1619  qu'aux 
rep  ré  il- ma  don  s  des  Etats,  dietTées  félon  le 
Refultat  de  Diète  de  1618.  On  tir  pateil- 
lèrnent  expeiier,  à  la  requilition  des  Par- 
ties, un  A&e  de  maintenue  fur  tout  ce  qui 
àvoitété  décidé  par  L  H,  P,  IS.  p.  33. 
&  fequ. 

§  XXXIII. 
Comme   il    n'y  a  point   de  moyen   plus 
propre    à  conferver  le  repos  ÔC  la   tranqui* 
Irté  dans    une    République,    que   de  laitier 
le  cours   libre  à   làjuftice;  on  étoît  conve- 
nu pour  cet  effet,  dans  l'Accord   conclu  à 
Ofrerhnfe    eu   1611.    I.   Que  le  Prince  dé- 
voie prêter  la  main  à  la  prompte  exécution 
des  Sentences?  rendues  par  la  Cour  de  Jus- 
tice ,   ciablie  en   cette  Province.    II.     Que 
les  Sentences  Se  les  Arréc  donnez  par    ce 
Dycaftere  contre   le  Comte  (  qui,  bien  que 
immédiat  de   l'Empire,   s'étoit  fournis  vo- 
loiHaiement,  fans  aucune  relrriclion,  &  à 
tous  égards  à  la  Jurifdiction  du  Dycaftere) 
dévoient   être  prompretneot    exécutez  ,  fui- 
vant  l'Ordonnance  .du  Dycaftere.  III. Qu'en 
cas   que    le   Comte  vint    à    manquer,  ou  â 
refufer  d'exécuter,   ou  de  faire  exécuter  ces 
Sentences,    le   Dycaflere,    après   deux    ou 
trois    exhortations  ,    feroit   tenu  à  s'adreller 
au    Collège  des   Etats  ,  pour  lui    demander 
du  fecoars;  &  crus  IV.  En  ce  cas  les  Etats 

fe- 
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feroieni  autorifez,  d'afiiiter  Je  Oyc-fiere  , 
pour  r exécution  de  lès  Arrêts.  Comme 
tout  cela  ieroit  fans  effet  ,  pourvu  qu'on 
n'eût  point  de  qui  lbutenir  vigoureufe- 
mem  j'Autorité  au  Dycaitere  ,  eh  cas  de 
né:eiïïié,  Ltairs  Hautes  Puiliances  accor- 
dèrent par  l'Apoltilie  de  iô±o.  aux  Etats 
d'Olt-Frife,  que  pour  le  maintien  de  la  Juf- 
tice ,  ceux-là,  ou  le  Collège  Provincial  eri 
leur  place,  feroient  autorifez  en  ce  cas,  de* 
fe  fervir  de  la  Garni  ion  de  L.  H.  P.  en- 
tretenue   dans   la   Ville    d'Embden.   V.   p, 

34-  tf/^*. 

§.  XXXIV. 
Après  la  mort  du  Prince  Enno  Louis  i 

1660.  les  troubles  recommencèrent  bien 
fort  fous  le  Prince  George  Chiécien,  fon 
Fi  ère.  On  porta  des  plaintes  de  part  6c 
d'autre  devant  Leurs  Hautes  Puiifances  , 
qui  les  appaiferent  par  une  compofition  , 
approuvée  &  lignée  par  les  deux  Parties, le" 
19.  de  Juin  1662.  à  la  Haye.  Elle  eut  pour 
fondement  les  piécedens  Accords  ,  ÔC  rut 
nommée  de  TEudroit ,  où  elle  iut conclue, 
la  Convention  de  la  Haye.  V,  p.  35. 

J.  XXXV. 
Lorfqu'on  traita  à   la  Haye, on  remit  efi 
même   tems    quelques   différents ,  qui  n'é- 
toient  pas  encore  terminez,  à  une  compo- 
fition amiable.    Ce  qui  donna  occailon  ,  en 

1661.  à  une  Conférence  entre  ies  Parties 
dans  la  Ville  d'Ebden  ,  ou  après  être 
convenu  de  ce  qui  reÛoit  à  compofer  ,  on 
confirma  non  feulement  la  compofition 
faite   la   même    année  à  la  Haye,  maison 

T'orne  FUI.  M  rste- 
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refolut  encore,  de  fupplier  Leurs  Hautes 
PuilTances,  de  terminer  par  leur  Décifion 
les  points,  qu'en  vertu  oc  lèlon  la  difpoii- 
tion  des  Conventions  antérieures,  on  avoit 
remis  à  leur  Arbitrage.  V.  p.  18.  &  Jean. 
§.  XXXVL 

Leurs  Hautes  Puifîances  en  conformi.'é 
de  cete  requiiition,  envoyèrent  leurs  Dé- 
putez en  Olt-Frife,  pour  mettre  la  dernière 
main  à  ces  comportions.  Ce  qui  fut"  fait 
l'an  1663.  à  Embden.  &  confirmé  folem- 
nclkment  ,  par  l'A&e  ,  qu'on  apeile  le 
Kecès  tin3l.  V.  />»  36.  &  fequ.  On  pro» 
nie  anffi  ce  la  part  de  L.  H.  P.  de  vouloir 
tenir  la  main  à  l'obfervation ,  tant  de  ces 
Traitez  ,  que  de  leurs  Décitions  ,  pronon- 
cées ci-devant  '616.  V  p.  37. 
§  XXXV  11. 

Leurs  Hautes  Puiffinces  promirent  d'a- 
vantage la  Maintenue  &  la  Garantie  parti- 
culière des  Points  fui  vans.  1.  Lorfque  le 
Prince  empêche  l'exécution  des  Sentences 5 
prononcées  par  la  Cour  de  ]ullice,  ou  Dy- 
cadere  d'Oit  Frife,  contre  fes  Officiers  , 
acculez  de  contravention  ou  d'attentats 
contre  les  Traitez  &  contre  les  Accords. 
2.  Lorlqu'il  fe  mêle  de  l'ad mini (î ration  des 
ceniers  publics.  3.  Lortque  fes  Officiers 
refufent  de  prêter  Paffiftaaçe  ftipulée  dans 
les  Accords,  au  Collège  des  Etats ,  ou  à 
ceux  ,  dent  ils  fe  fervent,  pour  la  levée  des 
revenus  publics.  4.  Enfin  lorfqu'ii  entre- 
prend de  faire  lever,  ou  de  faire  entrer  en 
Oft-Frife  des  Troupes,  à  Pinlçu  &  fans  le 
confentement  de  les  Etats,  ou  de    mettre 

dans 
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dans  fes  Châteaux  des  Garnirons,  capables 
de  leur  donner  de  l'ombrage  ,  ou  enfin  de 
fe  faire  juftice  lui-même  ,  &  d'ufer  det 
voyes  de  fait,  lorfq  i'on  eft  en  controverfe 
fur  quelque  chofe.  K  pt  38.  &  (eau. 
§.  XXXV1JL 

Or,  les  choies  étant  fur  un  pied,  com- 
me on  a  rapporté  jufqu'ici,  il  eir  facile  de 
juger,  avec  quel  droit  ie  Miniftére  duPrin- 
ce,  contre  les  engagemens  les  plus  forts  i 
par  lefquels  on  s'étoit  obligé  à  Pobferva- 
tion  ponctuelle  de  tous  les  Accords,  faits 
fous  la  Médiation  de  Leurs  Hautes  Puif- 
fances,  par  lefquels  on  a  Ci  fouvent  recon- 
nu le  Droit  de  Garantie  de  Leurs  Hautes 
Puifïànces,  &  par  lefquels  on  a  expreffé- 
ment  renoncé  pour  jamais,  à  ne  pas  re- 
chercher ,  ni  alléguer  aucune  Refolu;ion 
ou  Conftitution  Impériale  y  contraires,  eft 
allé  folliciter  à  la  Cour  Impériale  des 
Décrets,  pour  abolir  un  Droit  fi  bien  ac- 
quis ?  &  avec  quel  front  il  prérend,  quela 
Garantie  oc  la  Maintenue  de  Leurs  Hautes 
PuilTances  doivent  être  regardées  comme 
caflTées,  abolies,  &  éteintes?  V.  p.  103  & 
fequ.  Enfin  fur  quel  fondement  il  change, 
&  a  effectivement  changé,  contre  le  fcns  , 
&  contre  le  texte  précis  de  la  Convention 
faite  à  la  Haye  en  1662.  &  confimée  par 
celle  d'Emden  ,  conclue  en  1663  la  for- 
me du  Serment,  que  tous  les  Officiers  du 
Prince  font  obligez  de  faire  pour  Pobferva- 
tion  exacte  des  Loix  du  Gouvernement  « 
faites  &  constituées  fous  la  Garantie  de 
M  2  Leurs 


s  go  Reçut  il  Hiflorique  d'AFtes , 
Leurs  Hautes  Poiiïancts.  V.  p.  58.  Cha- 
cun exempt  de  prévention  &C  c~  partialité 
doit  être  convaincu,  que  c'efc  avec  oien 
plus  de  raifon;  que  Leurs  Hautes  Puifîan- 
ces  o.n  pris  des  refoiutions  convenables 
par  rapport  aux  affaires  d'Qtt-Frifè,  pour 
maintenir  un  Droit  qu'e  les  ont  acquis  de- 
puis li  long-tems,  Ôt  à  lî  juite  titre;  ôcque 
les  Etats  de  ce  Païs  ont  lieu  de  fane  de 
irès-humbles»  Remontrances  à  Si  Majefté 
Imper  «aie  ,  pour  obtenir  la  caflation  des 
Dec:  è:s ,  qui  les  doivent  priver  delajouïï- 
fance  de  la  Garantie  de  Leurs  Hautes  Puif- 
lances. 

„  La  Cour  du  Prince  d*Oft  Frife  ne  put 
„  voir  paroùre  cet  Ecrit,  fans  en  être  cho- 
„  quée,  ck  peu  de  tems  après,  elle  pu- 
,,  blia  une   Refonte  ,  le  Titre  de 
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COURTE    REPONSE 

A  un  Ecrit  intitulé  , 

RELATION  EXACTE 

*De  la  nature  du  "Droit  de  Garan- 
tie que  les  Etats  Généraux  ont 
en  Ofi-Frife  ;  ou ,  Abrégé  de  la 
^DédiiiliQn  imprimée  dans  F  année 
1729.  qui  avoit  pour  Titre:  Le 
Droit  de  Garantie  des  Etats  Gé- 
néraux, fur  les  Accords  (TOil- 
Frife. 


SOMMAIRES. 

AVERTISSEMENT. 

Occafion  à   cette  Reponfe. 

§.  1. 

["  A  Garantie  des  Etats  Généraux  efl  dz- 
■*-J  fendue  par  des  Décrets  de  l  Empereur  "^f 
de  l*  Empire.  Le  Droit  ordinaire  des  Fiefs 
#efi  pas  applicable  au  cas  en  quelîion. 

M  s  $.  U. 
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.§.  H. 

Sa  Majefté Impériale  a  défendu  expreffement 
U  Compromis  des  Etats  Généraux,  Les  Tex- 
tes même  de  cette  Défenfe. 

; .  .  $■ li!- 

L^Etat  originaire  du  Pais  ne  fait  rien  à 
V  affaire,  Ciaufe  remarquable  dam  le  Privi- 
lège de  r Empereur  Sigiy-nond  I.  Conclu/ion 
du  Confeil  Auhque  de  l'année  îôJJ-  Décla- 
ration des  Eîas  WOji-Frije  de  la  même  an- 
née. 

$.  IV. 

La  Ville  ePEmbden  CS*  fes  Adhérens  ont 
demandez,  eux-mêmes  dans  1er  années  1681. 
Cf  16S2.  des  Décrets  de  V  Empereur  contre  la 
Garantie  des  Etats  Généraux.  Décret  provi- 
Jionel  de  IÔS8.  qui  feul  fujf>roit  pour annuiler 
la  Garantie 

5.  v. 

Autre  Conclujion  du  Confeil  Aulique  de 
Vannée    1691. 

§  VI. 

Dans  V Accommodement  fait  à  Hanovre  en 
1693.  la  Garantie  des  Etais  Généraux  apa- 
reillement  été  déclarée  invalide.  Dans  tous 
Procès  intentez  depuis  ,  tin  en  a  été  fait  au  cune 
mention  Même  dans  les  p>  efens  troubles  ,  la 
Ville  d'Embden  .&  fis  ;  n'ont  pas  par- 

lé de  cette  Garantie  des  Etats  Généraux. 
§    VII. 

Dans  lefeptiéme  Paragraphe  de  la  Relation  , 
oh  avoue,  que  la  Garantie  des  Etats  Géné- 
raux ne  défend  pas  le  recours  ordinaire  à  l'Em- 
fereur.     Les    Etats    Généraux    réconnoiffcnt 

eux- 
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eux-mêmes   cette  vérité  dans  leurs  Rejolutions* 
Leur  tiré  font  procédé  ejl  injujie* 
§.   VIII. 

La  Garantie  des  Etats  Généraux  n*  a  jamais 

été  approuvée  d.e  Sa  Majefté  Impérial*  &  de 

l'Empire.     Il  y  a    une  grande  différence  entre 

des   Accords ,  &  la  Garantie  de  ces  Accords. 

§.  IX. 

L" Empereur  Leopnld,  de  glorieuse  mémoire  , 
2? a  jamais  reconnu  cette  Garantie, 

§  x. 

La  Garantie  des  Etats  Généraux  neft  pas 
conforme  aux  Confîitutions  de  V Empire. 

§  xi. 

Des  Etats  médiats  de  V Empire  ne  font  pas 
en  droit  de  chercher  une  Protection  &  Garan- 
tie étrangère.  C\eft  pour  cette  raifon  que  la 
Production  de  la  Ville  d'Embden  du  9  May 
1724.  dans  laquelle  on  tachott  de  prouver  le 
contraire  ,  a  été  rendue  avec  une  bonne  répri- 
mande le  17,  d'Août  de  la  même  année. 
$.  XII. 

Le  Recès  de  l'Empire  de  Vannée  l3o3-  ejl 
contraire  a  li  Garantie  des  Etats  Généraux, 
jugement  ridicule  de  l'Auteur  de  la  Rela- 
tion. 

§.  XÏÏL 

Le  fentiment  de  Sa  Majefté ï Empereur  rég- 
nant fur  ce  prétendu  Droit  de  Garantie. 
$.  XIV.  ^ 

Il  cft  faux  ,  que  le  Droit  de  Garantie  des 
Etats  Généraux  ait  été  renouvelle  dans  V 'in- 
née 1693.  à  Hanovre ,  &  en  1699  à  Au- 
rich.  Ane  un  Jurifc enfuit e  ne  fauroit  douter 
fue  la  Garantie  des  Etats  Généraux  ne  pui/Je 
M  4  être 
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être    levée    du    confentemenl  réciproque    des 
Parties. 

§    XV. 

De  quelle  manière  les  Comtes  &  Princes 
eTOjl-trifc  ont  en  tout  tems  regardé  la  Garan- 
tie des  Etats  Généraux.  Combien  indignement 
la  Ville  d'Embden  s'eft  componée  dans  l'an-' 
née  1Ô5I  y  encore  à  £  heure  qu'il  eft  a  l  é- 
gard  delà  Miaifon  régnante. 
$.  XVi; 

Calomnie  de  la  Fille  fJLmbien  ,  que  S.  A* 
S  le  Pn?;ce  régnant  &  fes  Mmiftr es  nobjer- 
vent  point  les  Accords  jurez  du  Pais.  La 
Garantie  des  Etats  Généraux  n'y  appartient 
en  aucune  manière  ,  II  faut  diftinguer  les 
Accords  faits  par  Fentremife  des  Etats  Géné- 
raux ,  d'avec  leur  Garantie.  Parjure  de  ceux 
d'Embd.en, 

§.  XVII; 

Le  Compromis  &  la  Garantie  des   Etats 
Généraux  eft  contraire   à  la  *JuriÇdicçlion  &  a 
l"  Eut  ont  é  de  l'Empereur  &  de  l'Empire. 
§   XVIII. 

On  fe  fonde  de  la  part  du  Prince  a  Oft-Frîfe 
fur  les  Décrets  &  Décifions  exprejjes  de 
l'Empereur,  Les  Etats  Généraux  font  entiè- 
rement exclus  des  affaires  d'Oft  Frife  depuit 
Tannée  1 08  ï  -  ce  qu'ils  ont  reconnu  eux  mê- 
mes. La  Garni/on  d?s  Etats  Généraux-  à 
JLmbâcn  £*T  Lebrcrt  ne  prouve  rien  en  leur 
faveur. 

$.  XIX. 
U  Auteur  dt  la  Relation  fe   contredit    lui' 

$.  XX 
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§.  XX. 
Autre  contradiction  du  même  Auteur. 

§.  XXI. 

'fout  ce  que  l'Auteur  de  la  Relation  raconte 
du  maintien  des  Sentences  de  la  Chambre  de 
Juftice  y  efi  faux. 

JJ  §.  XXII. 

Le  maintien  de  la  Chambre  de  'Juftice  ,  de 
mené  que  du  Collège  des  Adminiftrateurs  des 
Deniers  publics ,  ne  peut  être  attribué  à  la 
Garantie  des  Etatt  Généraux ,  fans  préjudice 
0  la  Jurifdiâion  de  ï Empereur  &  de  l'Em- 
pire. 

§.  XXIII. 

Conclujion  :  Qt^on  ne  difpute  pas  NB.  la 
validité  des  Accords ,  mais  la  Garantie  des 
Etats  Généraux  ,  &  cela  avec  juftice. 

AVERTISSEMENT. 

QUoiqu'il  ne  paroîffe  gucres  néceftaîre 
jAe  repondre  à  la  Relation  que  nous 
allons  combattre ,  puisqu'il  le  trouve 
à  fa  iîmple  leciure  qu'elle  ne  contient  ab- 
folument  rien  qui  n'ait  déjà  été  refuté  fuf- 
fifamment  dans  la  Courte  Dedudion  ,  impri- 
mée par  ordre  de  S.  À.  S  le  Princed'Oft- 
Frife  à  Oldenbourg,  dans  l'année  1726.  au 
fujet  de  la  Garantie  des  Sgrs.  Kfats  Géné- 
raux; néanmoins,  comme  on  a  apris ,  que 
cet  Ecrit,  qui  ne  fert  qu'à  embrouiller  la 
véritable  fïtuation  des  affaires,  a  été  diftri- 
bué  &  communiqué  fous  main  à  plusieurs 
Cours >  on  veut  bien,  pour  éclaircir  d'au- 
M  5  «m 
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tant  plus  les  doutes  qu'on  poutoit  fe  for- 
mer fur  cette  matière,  &  pour  détruire  en- 
tièrement les  mauvaifes  raifons  qu'on  y  al- 
lègue, expofer  à  la  pénétration  de  chaque 
Le&eur  impartial ,  les  Réflexions  fuivanteb. 

§.    I. 

D\m  les  $,  I.  II,  II L  IV7.  V.  VI. 
VII.  V  III.  &  IX.  de  la  Relation, 
on  tâche  de  prouver  la  validité  u*e  la  Ga- 
rantie des  Sgrs.  Etats  Généraux,  tant  par 
le  Droit  commun  des  Fiefs  ex  de  l'Empire, 
que  par  la  Constitution  originaire  de  la 
Principauté  d'Olt-Frife;  mus  il  eft  mal  à 
propos  de  recourir  au  Droit  commun  d«-s 
Fiefs  &  à  l'Origine  du  Pais,  pour  vnider 
cette  quellion,  vu  que  dès  le  commence- 
ment des  malheureux  différens  entre  la 
lVlaifon  régnante,  &  les  Etats  du  Païs  ,  & 
en  particulier  la  Ville  d'kmbden,  il  eft  é- 
mané  des  Décrets  &  Décilions  expreilesde 
Sa  Maj.  Impériale,  &  en  partie  de  tout 
l'Empire  ,  par  lefquelles  cette  Garantie  a 
été  défendue. 

Par  conféquent  ,  quand  même  une  telle 
Garantie  feroit  permife  félon  le  Droit 
commun  des  Fiefs  &  de  l'Empire,  il  eft 
dérogé  à  ce  Droit  commun  par  des  Or- 
donnances &  Décirions  particulières  ,  fur 
lefquelles  les  deux  Parties  font  d'autant 
plus  obligées  de  fe  régler,  qu'il  eft  confor- 
me au  Droit  Divin  U  Humain  que  Res  ju- 
Àic&tœ  &  dec'îfœ,  ibyent  oblervées  des  déni 

Far- 
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Parts,  il  f roit  facile  cependant  de  prou- 
ver qje  des  Ga-anties,,  telles  que  le  Parti 
contraire  prétend  fouienir  ,  ne  font  pas 
moins  défendues  dans  le  Droit  comniuri 
des  F^efs  ÔC  de  l'Empire,  j_e  celé  rc  ju- 
rifconfutte  Samxel Stryck  ,  traite  amplement 
&  iblidement  cette  matière  dc.m>  fa  Tnefc 
de  arbitrio  feudali.  En  effet  il  elt  notoire, 
que  toutes  les  caufes  publiques  font  d'une 
nature  à  ne  pouvoir  pas  convenir  d'Arbi- 
tre fine  conjenju  Juperiorum  ,  &  que  tous  les 
Compromis  fuper  rébus  jttdicatis ,  font  dé- 
fendus comme  il  paroit  plus  clairement 
par  les  Dd.  ad  tit.  ff. 

Or  ,  comme  dans  les  dîtTérens  d'Oft- 
Frife  il  eft  émané  des  Dédiions  du  Con- 
feil  Antique  dans  les  années  1589.  1590. 
&  1593.  lesquelles  inconteltablement  ont 
Ibrti  leur  plein  &  entier  effet  du  confente- 
ment  des  deux  Parties,  &  doivent  par  con- 
fequent  être  regardées  comme  les  Conftî-. 
tutions  fondamentales  d'Oft-Frife,  il  eft 
clair,  qu'il  a  déjà  été  défendu  par  le  Droit 
commun  des  Fiefs  ot  de  l'Empire,  quand 
même  il  ne  fut  émané  aucune  défenfe  par- 
ticulière aux  Parties  ,  de  recourir  à  des 
Puiilances  étrangères  ,  pour  demander  leur 
Arbitrage  ou  leur  Garantie  fur  de  pareilles 
Sentences  prononcées  par  le  Juge  compé- 
tent, &  devenues  res  judicata. 

$.  1 1. 

Mais  fans  nous  arrêter  plus  long-tensau 
Droit  commun  des  Fiefs  &  de  l'Empire,  il 
fuiïit  d'alléguer  ,  pour  rendre  l'invalidité 
de  ladite  Garantie  palpable,    que   lorsqu'il 

s'éle* 
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s'élevoit  de  nouvelles  difputes  entre  le* 
Pa.ties  fur  le  véritable  iens  des  fufdites 
Dédiions  Impériales,  & que  la  Ville  d'Emb- 
den  vouloit  iné'er  les  Etats  Gêné  aux  dans 
ces  affaires  ,  l'Empereur  ordonna  une  fois 
pour  toutes,  par  une  refolution  publiée  le 
13-  d'O&obre  1397.  &  reçue  des  deux 
Parties. 

Qu'il  ne  fauroit  fourîrir  ni  permettre  que 
Tune  ou  l'autre  Partie  aye  recoi'  5  à 
quelque  Garantie  des  Srs  Et-us  Gé- 
néraux ,  ou  s'en  ferve  en  aucune  ma- 
nière ,  contrs  la  Refolution  Impériale 
de  l'année  1589.  miis  que  les  deux 
Parties  dévoient,  fous  peine  de  fa  dif- 
grace  6c  de  punitions  réelles,  s'abfte- 
nir  de  toute  Garantie  6c  appui  des  Etats 
Généraux  des  Provinces- Unies  des 
Païs  -  Bas. 

Et  dans  le  LV.  Article  de  ladite  Refolu- 
tion Impériale,  il  a  été  ordonné, 

Qu'en  cas  qu'il  fe  levât  de  nouvelles  dif- 
putes ,  ou  qu'on  doutât  du  veritaole 
fens  de  quelque  Règlement  ou  Ordon- 
nance ,  les  deux  Vatties  doivent  :ou- 
jours  démander  l'éclaircifiement  6c  la 
d^cifion  far  ces  difputes,  ou  mal  en- 
tendu à  Sa  Maj.  lmperale  ,  &  doivent 
s'en  teni*-  â  fa  refolution  en  toute  o- 
béilTauce. 

L'Auteur  de  la  Relation  exa&e  ,  comme 

il 
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il  lui  plaît  de  l'?.ppeller  ,  ne  fait  aucuns 
mention  de  ces  deux  Textes  autentiquçs  , 
ou  de  tels  Compromis  ont  été  détendus 
contraditioiiement,  &  qui  doivent  fervir 
de  baie  &  de  règle  pour  juger  fur  cette  ma- 
tière. 

§.  III. 

Quant  à  la  Conititution  originaire  du 
Pïiî»  d'Oft-Frife,  dont  il  elt  parlé  dans  le 
§•  V.  &  VI.  on  voit  par  ceque  nous  ve- 
nons d'alléguer  qu'elle  ne  peut  abfolument 
rien  faire  à  l'affaire  :  Dès  quon  difpute  de 
h  Constitution  ou  du  Gouvernement  d'un 
Pa'is  devant  le  ]uge  Compétent,  ce  n'eft 
aufli  qne  fur  fa  déciiion  qu'on  doit  juger 
de  cette  Conftitution  ou  de  ce  Gouverner 
ment. 

Or  cette  déciiion  ayant  été  prononcée 
dans  les  Paifages  que  nous  venons  de  rap- 
porter, où  îe  Juge  Suprême  a  eu  autant 
d'égard  aux  inteiëis  des  parties  qu'à  fa  pro- 
pre autorité  &  dignité  qui  s'y  trouve  enga- 
gée, ilelr  incontettable  que  les  parties  doi- 
vent y  acquiefcer.  Et  qui  ne  voit  point  , 
que  ce  qui  s'eft  pa(îé  en  Oftfrife  avant  le 
tems  des  Comtes,  où  ce  Païs  ne  fût  pas 
exemt  du  défordrequi  régna  alors  dans  tou- 
te l'Allemagne  ,  &  où  tout  ,  jufqu'aux 
moindres  démêlei,  fe  decidoit  par  la  voyc 
des  armes,  ne  peut  pas  être  appliqué  a  la 
fituation  prélente,  ni  propofé  comme  une 
règle  générale?  Cependant  nous  trouvons 
un  pallage  fort  remarquable  dans  le  privilè- 
ge de  l'Empereur  Sigifmond  I.  de  l'année 
?4l7-  &  par  confisquent  peu  de  tems  avant 

1» 
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la  Régence  des  Comtes  :  En  Yoici  les  pro- 

près  termes. 

Volumus  «  decernimus  ,  acpr^efenti  perpétua 
edido  fancirnus .  quod  tri  forum  terra& 
dtjlrïBus ,  ^  Un'tverfi  incolœ  duntaxat 
ad  nos  {Imper atorem)  adque  noftros  in  Im- 
perio  Succejfores  ,  Romanorum  împerato- 
res  &  Reges,  &  ad  nullum  alium  ,ref- 
peShum  habere  debecint ,  Jive  pojjint. 

Ces  circonftances  font  plus  quefiffifan- 
tes  pour  montrer  la  foiblelfe  de  l'argument 
qu'on  nous  ù{  pofe. 

La  fufditeRéfolution  Impériale  de  l'An- 
née 1597  n'ert  cependant  pas  la  feule  où 
l'invalidité  de  toute  garantie  étrangère  le 
trouve  établie;  la  même  chofe  a  été  con- 
firmée depuis  par  de  nouvelles  ordonnances 
Impériales  du  14.  Novembre  &i.  Décem- 
bre de  Tonnée  1667.  lorfque  après  la  mort 
du  Prince  George  Chrétien  ,  on  s'addrefïa 
de  nouveau  au  Confdl  Aulique  ,  pour  ter- 
miner les  différent  du  Pais,  par  la  voye  de 
la  Juftice  ,  lefquelles  ordonnances  nous 
joignons  à  la  fin  de  cette  Reponfe^  Lit. 
A. 

Dix  ans  après ,  lorfque  ces  mêmes  diffe- 
rens  furent  encore  portes,  au  Confeil  Auli- 
que, ce  Tribunal  prit  &  fit  expédier  le  9. 
d'Avril  1677.  la  Rélblution  fuivante. 

Fiat  mandata  inhibitoria  à  la  Princeffe  & 
aux  Etats  du  Psïs,  d.es'abftenir  entière- 
ment dans  leurs  differens  de  tout  récours 
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à  des  étrangers  &  à  tous  autres  qtfà  Sa 
Majefté  Impériale ,  &  de  n'entrer  ni  dans 
aucun  accommodement  ni  dans  aucun  pro- 
cès ,  devant  qui  que  ce  foit ,  fans  le  con- 
sentement de  Sa  Majefté 'Impériale ,  fous 
peine  de  5.  Marcs  d'Or  ,  es3  termina 
duorum  menfium  ad  docendum  de  pari' 
tune. 

Surquoi  les  Etsts  d'Oft-Frife  ont  déclaré 
le  24.  juillet  de  la  même  année  1677. 

Qu'ils  ne  vouloient  jamais  prendre  au- 
cun recours  à  des  étrangers  ou  à  d'au- 
tres qu'à  Sa  Majefté  Impériale  ,  pour 
ne  point  préjudicier  à  la  Jurifdiâionde 
l'Empereur  oc  de  l'Empire  ,  6c  qu'ils 
ne  vouloient  traiter  en  aucune  maniè- 
re, devant  qui  que  ce  foit,  fur  les  dif- 
ferens  qui  fub fi ftoient  entre  eux  &  Son 
Altelïe  àéréniffimelePrince  d'Oftfrife, 
fans  le  confentement  de  Sa  Majefté 
Impériale. 

§.  IV. 

Comme  dans  les  années  1681.  &  i682o 
îa  Ville  d'Emden  &  fes  adhetens  s'imagi- 
noient  qu'ils  ne  feroient  plus  tant  favorifez 
à  la  Haye  qu'ils  le  fouhaitoient ,  ils  necef- 
ferent  de  faire  des  inftances  auprès  de  Sa 
Majefté  Impériale  pour  qu'elle  leur  accor- 
dât-, comme  en  effet  elle  fit  ,  non  feule- 
ment des  Décrets  fort  fevéres  contre  toute 
garantie  des  Etats  Généraux  ,  mais  même 
un  Confervatorium  aux  Directeurs  du  Cer- 
cle 
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cle  de  Wetîphalie  contre  de  tel  les  garanties , 
&  lorlqu'après  cela  tonte  l'affaire  des  diffc- 
rens  du  P«iïs  d'Oitîrife  fut  remife  fur  le  ta- 
pis dans  le  Confeils  Aulique,  &  que  les 
deux  Parties  entre. ent  en  procès  formel  , 
il  fût  publié  le  8.  O&obre  1688.  un  Décret 
provifionel  de  l'Empereur,  où  il  iût  réglé 
entre  autres,  à  l'égard  des  garanties  étrangè- 
res ,  ce  qui  fuit  : 

Et  afin  que  le  Goavernemeut  du  Pais 
foit  continué  avec  d'autant  plus  de 
Paix,  d'Union  àc  de  tranquillité, nous 
voulons  &  ordonnons  ,  que  les  deux 
parties  observent  &  exécutent  les  dé- 
crets ,  Recez  Exécutoires  ,  &  réfolu- 
tions  émanées  tant  de  nous  que  des 
Empereurs  nos  prédecefleurs ,  de  mê- 
me que  les  Concordats  d'Oftfrife  & 
tous  les  autres  acords  du  Pais,  pour 
autant  que  ces  derniers  ne  portent  point 
préjudice  à  notre  Autorité,  Droits  & 
Jurifdiâîon,  ni  à  ûelle  de  l'Empire,  & 
pour  autant  qu'ils  ont  été  confirmez 
jufqu'ici  des  Seigneurs  Regens  d'Oft- 
friie  en  recevant  l'hommage;  les  quels 
Concordats  ÔC  acords  nous  voulons 
être  regardés  non  comme  des  regle- 
mens  étrangers,  mais  comme  nos  pro- 
pres Ordonnances  Impériales  ,  pour  cet 
effet  nous  en  refervons  à  nous  feul  , 
comme  Chef  fuprême  &  légitime  de 
deux  Parties,  &  feigneur  féodal  de  cet- 
te Province  de  l'Empire  ,  l'interpréta- 
tion, la  decifioa  ,  &  le  maintien,  vou- 
lant 
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lant  fous  peine  de  notre  difgrace  Impé- 
riale,  &  de  cinquante  Marcs  d'or,  que 
fans  aucun  récours  à  d'autres,    on  dé- 
mande &  attende  tout  cela  de  nous  feu  1; 
à  cette  fin  ,  nous  raflons  &  annulions 
par  la  préfente    toutes   garanties  ,    Ar- 
bitrages, Interprétations  ,  protection  & 
exécution   étrangères  ,  tout  cela  n'ap- 
partenant qu'à   nous  feul  ;  nous  réfer- 
vons    auflî   au   Prince   tous    les    autres 
droits  qui  lui  appartiennent,  &  qui  ne 
font  pas  exprimez  dans  les  acotds,  de 
mène    qu'aux  Etats  du  pais  tous  leurs 
vdioits  ôt  privilèges. 

Quand  donc  même  les  fufd'ts  Décrets 
Impériaux  des  années  1597.  \66j.  &  1677, 
n'exifteroient  point  ,  ce  dernier  ne  feroit-il 
pas  plus  que  fuffi Tant  pour  prouver  l'invali- 
dité de  la  Garantie  des  Etais  Généraux  , 
d'autant  plus  que  la  Ville  d'Embden  n'y  a 
jamais  rien  trouvé  à  redire,  ÔC  qu'ainfi  cet- 
te Sentence  ayant  cic  prononcée  inter  par- 
tes ,  poft  îitem  conteflatam,  prœviacattfacog-* 
niùone  ,  doit  fublifter  inviolablement. 

Car,  il  eft  généralement  conforme  au 
Droit  ,  que  ,  quand  d^s  Parties  q  à  étoient 
auparavant  convenus  entr'eux  d'un  Arbi- 
tre de  leurs  diiférens ,  viennent  s'adrefler 
au  Juge  Compétent  pour  intenter  Procès 
fur  ces  mêmes  différens,  le  Compromis  fi- 
nit pat-là,  &  on  etf  obligé  de  s'en  tenir  à 
la  Décifion  du  Juge. 

DD.  ad  th.  ff.  derecepùs,  aniarbitrium % 
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Certe  Lo;  eiï  même  fondée  lur  l'équité 
naturelle;  car  comme  les  Compromis  n'ont 
d'autre  fondement  q-j.'un  iiore  conlente- 
nueut  des  Farces,  fans  qu'aucun  Droit  les 
o.il^e  à  périmer  dans  ce  confentement 
malgré  elles  ,  il  s'enfuit  néceilairement  , 
qu'il  leur  eft  per;i  is  ailifi  de  révoquer  ce 
confentement  mutno  confenfu ,  five  tacitofive 
exprejfo ,  &C*  de  porter  leurs  djfférens  à  la 
Dëcjiion  du  Juge  Compétent,  fans  que 
l'Arbitré  q  :';  s  avoient  choifi  auparavant 
foit  en  droit  de  les  forcer  à  la  continuation 
du  Compromis. 

$■ v- 

?v1ais  les   chofes  n'en  font  pas  reftées-là  : 

Depuis    l'année    1688.    les   deux   Parties    fe 

t  de  nouveau  anreffées  au  Confeil  Auli- 

,    pour   y    plaider   leur   eau  le ,  lans  c.ue 

ni   Pu ;;e    ni  l'autre  aye  touché  un  mot  du 

Compromis  ,  ou   de  la  Garantie   des  E.ats 

rauxi  &  la  Refolutibn  Impe rfale    qui 

fut  priie  le  3.  Novembre  169 1.  furies  ani- 

phs  Ecrits  que  les  deux  Parties  avoient  pré- 

à  ce    fpjet,  contient   eutre  autres  lé 

ge  fuivant  : 

A  l'égard  de  la  Renonciation  aux  Ga- 
ranties  &  Conventions  étrangères,  Sa 
Majeilé  Impériale  renvoyé  de  nouveau 
très-gracieulcment  les  Erats  du  Pais  à 
r  du  Décret  Impérial  de  l'an- 
i6S8.  &  d'autres  Décrets  émanez 
Ci-devanr. 


$.  VI. 
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§  VI 
Et  pour  ne  laitier  aucun  doute  fur  l'in- 
validité de  la  Garantie  des  Etats  Généraux  , 
il  a  éié  tait  un  Accommodement  à  Hano- 
vre dans  l'année  1693.  fur  tous  les  diflfé- 
rens  qui  avoicnt  été  portez  an  Gonfeii  Au- 
lique  ,  dans  lequel  Accommodement,  bien 
loin  de  faire  aucune  mention  de  la  Garan- 
tie des  Etats  Généraux,  on  en  a  relèrvé 
expreifement  à  Sa  Majeiïé  Impériale  la 
Confirmation  ,  qui  fans  cela  lui  appartient  ; 
pour  cet  effet,  il  a  été  ftipulc  dans  l'Arti- 
cle XVI.  dudit  Accommodement  ce  qui 
fuit  : 

Enfin  on  eft  convenu,  que  les  deux  Par- 
ties demanderont  très-humblement  à 
Sa  Majefté  Impériale  la  Confirmation 
du  prêtent  Accommodement  9  oc  que 
les  Etats  la  procureront  effectivement, 
à  leurs  fraix ,  fans  aucune  addition  ou 
relîri&ion  confidérable. 

Depuis  ce  tems-là,  il  a  été  intenté  une 
infinité  de  Procès  devant  le  Confeil  Auli- 
que  ,  tant  de  la  part  du  Prince  ,  que  des 
Etats  d'Oft-Frife  ,  fur  toutes  fortes  de  dif- 
férens  qui  s'étoien?  levez  entr'eux  ,  fans 
qu'on  aye  jamais  fait  la  moindre  exception 
en  vertu  du  Compromis  ou  de  la  Garantie 
des  Etats  Généraux,  &  fans  qu'on  en  aye 
feulement  fait  aucune  mention  ;  jufqn'à  ce 
qu'enfin  la  Ville  d'Emden  ÔC  fes  Adhercns 
ont  pouflé  la  chofe  fi  loin  par  un  renverfe* 
mmt  total  de  tous  les  Droits  du  Prince ^ 
N  2  que' 
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que  S.  A.  S.  n'a  pu  fe  retenir  plus  long- 
tems  de  repié Tenter  toute  l'affaire  àSaMa- 
jeiîé  Impériale  &  de  la  fuppuer  de  vouloir 
fi  ire  ceiler  tous  les  abus,  que  la  Ville 
cTEmbden  &  fes  Adhérebs  taenoient  ;rès- 
injullement  à  colorer  par  les  Accords  faits 
ious  la  Médiation  des  Etaf.s  Généraux. 

N'étoir-ce  pas   là  le  teins  de  produire  l'ex- 
ception du  Compromis   ou  de  la  Garantie 
des  Etats   Généraux,    &   de  faire   3inii  ex* 
çeptionem   fort    dedinaturtam   ,    h*    la    Ville 
(PErobdeD  6c  fes  Adherens  s'étoiem  cru  en 
droit  de  la  faire  ?  Mais  bien  loin  ce  là,  ils 
font  entié  en  Procès  devant  le  Confeil  Au- 
Jique    fur     toutes    les   plaintes    du    Prince  , 
n'oubliant   d'ailleurs    aucune    exception    pi 
remédia  Juris.    Même   les   Sgrs.   Etats  Gé- 
néraux ,    quoique  (Ifîifamment  ir. ltruits  par 
leur  Envoyé    à   Vienne,  de  tout   ce  qui  le 
.'■  a  ce  fujet,  n'ont  fait  aucun  pns  pour 
s'oppoler    à  ces  plaintes  &  à  cette  demande 
de   S;    A.    S.    Auflî    aurou-on    trouvé  fort 
4e  ,    fi     tandis    que   cette  affaire  étoit 
denatue  devant  le  Juge  Compétent,  ils  euf- 
fettt   voulu   s'en  mêler,    fans  pouvoir  allè- 
gue'  aucun  prétexte  pour  prendre  plus  d'in- 
rérêt  à  la  dëcilion  de  cette  querelle  que  S, 
A.  S*  n'en  prend  à  la  manière  dont  il  leur 
plaît   d'accommoder   les   citTérens  de  leurs 
Sujets. 

Que  faut  il  donc  juger  de  la  vivacité 
avec  laquelle  les  Sgrs,  Etr^ts  Généraux  en» 
trent  dans  cette  affaire  depuis  la  conclusion 
de  l'Alliance  de  Hanovre?  Ne  doit-on  pas 
croire    que  e'eit  Tinté: et  particulier, plutôt 

que 
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que  la  iuitice  qui  les  fait  agir?  En  effet 
toutes  les  autres  raiforts  alléguées  dans  Pain- 
fi  nommée  Relation  exacie  ,  ne  font  d'aucun 
poids* 

$    Vif. 

L'Auteur    de    ladite  Relation    avoue   & 
fondent   lui-même  dans    le  §    VIL  que  le 
Droit  de   Garantie  &    de   Compromis  des 
Etats    Gêné: aux    n'emporte   point  prohibi- 
tion   du  recours  ordinaire.     Ce  principe  eit 
jufle  àL  vrai,  &  nous  l'acceptons  quant  uti- 
iijfiree  ,   parce  q'ie  notre  Adveriaue  recon- 
fioït  par  là   qu'il  a  été  permis  aux  Parties  t 
d'implorer  h  Juftïce  &  la  Protection  de  Sa 
Majeité    Impériale   fur   leurs    differens  ,  & 
que  par  conféquent  elles  font  obligées  de; fe 
loumettre   en    toute    obéilïance  à  la  Déci- 
tion.     C'efl-là    précifemenc   tout  ce   qu'on 
demande  de  la   part  du  Prince  ;  &  s'il  eit 
vrai  ,  comme  il  l'elt  inconteflabîement,  que 
le  Droit   de  Garantie  &  de  Comprom  s  des 
Etats    Généraux,  n'envelope   point   prohiba 
tionem  tecurfuf  ad  Imperatorem  1  toute  la  Re- 
lation   de     notre   Advcr faire  tombe   d'elle- 
même  j    avec   tout  ce  qu'elle  contient ,  vu 
que  les  deux  Parties  ont  pris  le  r  julle  re- 
cours   à    l'Empereur   depuis    Tannée  i65j, 
&   en  particulier  depuis  l'année  1^82.   uns 
plus   fe   lbuveDT  du  Compromis  des  Etats 
Généraux  ,   ce   que  ces  derniers  ont  recon- 
nu eux  mêmes  dans  leur  Relblution  du  23. 
Juillet   1729,   fuivant    l'Extrait    ci  joint  fub 
[23].  dans  laquelle  Ils  ont  reproché  à  ceux 
d'Embden  ,   qu'après    avo:r   n  fort  Brouillé 
les  affaires  par  leur  mauvaife  conduite  ,  & 
N  3  ap.ès 
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après  s'être  fournis  eux-mêmes  à  la  Déci- 
fion  Impériale  ,  ils  venaient  par  défefpoir 
implorer  leur  fecours;  déclarant  expréiié- 
ment,  qu'eux  Sgrs.  Etats  Généraux  ,  a- 
v oient  bien  remarqué  dès  le  commence- 
ment ,  que  les  affaires  ayoient  tellement 
changé  de  lace  par  les  voyes  de  la  Juii^ce, 
qu'ils  ne  pouvoient  plus  maintenir  leur  Ga- 
rantie ,  ni  s'oppofer  à  Texécuiion  des  Dé- 
crèrs  émantz  ,  &  qu'ils  n'emplnyeroient 
que  des  moyens  amiables  pour  piévenir  ou 
empêcher  par  un  Accommodement  l'exé- 
cution &  les  fuites  qui  en  pouroient  reful- 
ter.  Dans  une  autre  Refolution  du  ]6. 
Juillet  1725.  ils  ont  dédaié  exprefTement , 
qu'ils  c  bierveroient  une  exade  neutralité 
dans  les  différens  d'Oft-Frîfe,  &  qu'ils  ne 
feroient  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  des  Partis. 
Et  dans  leur  Refolution  du  19.  Août  1726. 
ils  ont  fait  com.oître  très  -  louablement  , 
qu'ils  tâcheroîent  toujours  autant  qu'il  dé- 
pendro  t  d'eux  ,  à  contribuer  au  maintien 
inviolable  de  l'Autorité  de  Sa  Majcfté  Im- 
périale ,  &C  de  fa  Dignité  de  Juge  Su- 
prême. 

Après  des  témoignages  nuiîi  autentiques  , 
il  eft  difficile  de  concilier  avec  l'équité 
comment  les  Sgrs.  Etats  Généraux  peuvent 
à  prêtent  fe  défiiïer  de  ces  Refolutions,  & 
produire  de  nouveau  leur  Garantie,  qui, 
outre  qu'elle  a  cefté  depuis  tant  d'années 
par  le  conilnumcnt  des  deux  Parties,  eit 
invalide  en  eile-mésne,  &  défendue  par  Sa 
Msjçfte  Impériale. 

§   VIII. 
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$.  V1ÏL    ' 

C'd>  une  prétention  ir  v  .le  de  dire  que 
la  Garantie  de>>  Efats  Généraux  âvoit  été 
approuvée  p:r  Sa  M'ajefté  Impériale  ,  ou 
par  fe>  PrédeeéiTetrrs  ;  le  courrai  e  paroît 
clai  retnent  par     1-s  Docamehs  alléguez, 

Il   eit  vrai  que  les  Convaètions  raftes  par 
l'entremife    de^   Sgrs.   Etats   Généraux  ont 
ou  vent  alléguées   dans  tes  P  ôcès   fi> 
i    devant  les    foprêines   Tribunaux  de1 
PEmpire;   mais   il  ne  s'enl  e-là,  que 

la  Garantit;  des  Etats  Généraux  ait  été  i  > 
prouvée;  il  y  a  bien  de  la  d'îffe'rencé  entre 
une  Convention  ,  &  entre  !a  Garantie  de 
cette  Convention  :  l'Approbation  de  l'une 
n'entraîne  pas  l'Approbation  de  l'autre. 
D  ns  le  prêtent  Procès  on  a  allégué  dans 
tomes  les  Produirions  de  la  part  du  Prince 
les  Conventions  faites  par  l'entr&mife  des 
Sgrs  Et;ts  Généraux  ,  &  on  en  a  demanda 
l'exécution;  usais  par  la  Ton  n'a  pns  recon- 
nu, ni  pu,  ni  ofé  reconnoitre  leur  Garan- 
tie; &  les  S^rs.  Etats  Généraux  font  très- 
mal  informez,  s'ils  croyeht  que  S.  A.  S. 
le  Prince  d'Oit  Frife  che?che  l'anéantirTe- 
ment  de  toutes  ces  Conventions  ,  bien  loin 
d'y  fonger  ,  fes  plaintes  ne  tendent  qu'à  rii 
obtenir  l'exécution. 

L'Auteur  de  la  Relation  confond  très* 
malicieufement  ces  deux  chofes  ,  favoir , 
les  conventions  &  h  garantie  de  ces  con- 
ventions, &  les  brouille  exprès pour obC- 
curcir    la  vérité. 

§.  ix. 

Par  les  Décrets  alléguez  ci-devant  il.  pa- 
N  4  toit 
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roit  clairement  que,  ca>  on  d^ it  .aire  de  ce 
que  i'Àutear  avance  dans  les  §.  Ai  XII. 
&  Alil  allant  que  l'Empereur  Leopold  de 
Qlorieule  Mémoire  avoî;  reconnu  lu  „a. 
rantie  des  Etats    Généraux  da  is  les  années 

I667.   -iM    Ci   1683. 

$.  X. 

Il  faut  ccre  bien  ciai. voyant  pour  trouver 
que  cette  garantie  foit conforme  àiaPa  x  de 
Weftphalie  &  à  la  Capitulation  Impériale, 
comme  on  C  ûtient  dans  le  1401c,  §.  de  la 
Relation:  Dr.  l'une- &  l'autre  ia  Jorif- 
diâion  de  l'Empereur  &  de  l'Empire  fe 
trouve  fi  privât  vement  fondée  ,  qu'il  eit 
défendu  à  toutes  les  Fuifiances  étrangères 
de  fe  mêler  des  affaires  de  l'Empire  on 
d'empê^ner  en  aucune  manière  l'exécution' 
de  les  jugemens.  La  liberté  qui  y  eit  ac- 
cordée aux  Etats  immédiats  de  l'Empire  de 
faire  des  conventions  avec  des  PuiiTances 
étrangères  ,  eft  toute  autre  chofe  que  la 
prétendue  garantie  ,  d'autant  plus  que  cette 
dernière  a  été  11  fouvent  détendue  contra- 
diéroirement  par  Sa  Majefté  Impériale  dès 
le  commencement  des  dirïerens  d'Oftfrife, 
&  même  aux  inftances  de  ceux  d'Emden. 
Nous  paiions  fous  filence  ,  que  même  cet- 
te liberté  de  faire  des  conventions  avec  des 
PuiiTances  étrangères  n'a  été  accordée  aux 
Etats  immédiats  de  l'Empire  qu'avec  la  rét- 
triâion ,  que  ces  conventions  ne  porteront 
point  p.  éjudïcc  a  l'Empereur  ,  ou  à  l'Em- 
pire. 

§.  XL 

On  prétend  dans  le  $.  XV,  de  la  Rela- 
tion 
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tion  que  quand  il  s'ag.t  du  maintien  des 
conttiLvitions  d'un  Paï>  ,  les  Etats  médiats 
de  l'Empire  font  aufli  en  droit  de  déman- 
der une  protection  &  garantie  étrangère  ; 
propofition  qui  non  feulement  tn  thefi  eft 
très-mal  fondée  ,  &  contraire  à  toutes  les 
Conititutions  de  l'Emp  re  ?  mais  qui  auflï 
in  Ilypothefi  &  en  application  à  POftfrife , 
eft  maniieltement  faulfe  ,  &  détruite  par  un 
grand  nombre  de  jugemens  Impériaux  ; 
defquels  jugemens  notre  adveriaire  n'a  ma- 
litieufement  fait  aucuue  mention  dans  fa 
Relation.  Un  exemple  tout  rccent  déci- 
dera de  la  quefiion  :  Lorfque  la  Ville 
d'Embdem  avuit  préfenté  le  9.  de  May 
1724.  un  Ecrit  au  Confeil  Aulique  dans  le- 
quel elle  avoit  ôlé  foûtenir  ce  droit  de  fai- 
re des  conventions  avec  des  Puiilances  étran- 
gères pour  le  maintien  des  accords  du  Pais, 
on  trouva  cette  prétention  fi  ridicule  ,  qu'il 
fût  réfolû  le  17.  d'Août  de  la  même  anné« 
de  rendre  cet  écrit  avec  une  bonne  répri- 
mande. Voici  les  propres  termes  de  cette 
Réfolution. 

La  Dédu&ion  préfentée  le  9.  de  May 
dernier  ,  pour  juilirier  la  liberté  qu'on 
s'eft  appropriée  ,  de  faire  des  conven- 
tions &  ligues  fans  le  confentement  du 
Prince  \  doit  être  rendue  à  l'Agent  a- 
vec  une  réprimande. 

§  XIL 

Tout  ce  que  nous    venons  d'alléguer  au- 
N  5  fuJ6' 
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iujet  de  la  garantie  desEtat*  Généraux  ,  fe 
trouve  aufli  d'une  manière  fort  expretïive 
dans  le  Recez  de  l'Empire  de  l'année  1603. 
&  il  laut  coutelier  la  lignification  de* 
pour  ioûtenir  ,  qu'il  n'y  urx  ias  qjeliion 
de  ladite  garantie  ,  mais  uniquement  de  la 
prétendue  réparation  de  la  VI, ie  d'En  bden 
de  l'Empire  ;  car  l'une  aufli  bien  que  l'au- 
tre y  elt  détendue  en  termes  exprès  cun> 
me  directement  contraire  aux  conttitutions 
de  l'Empire,  &  dans  le  §.  XLtV.  il  eft  ré- 
glé expreiTement  ,  que  les  Etats  Générai  x 
fet  oient  priez  ,  de  n'accorder  à  l'avenir  au- 
cône  protection  à  ceux  d'Embden  ou  à 
d'autre-  lujets  de  l'Empire  ,'  mais  de  les 
renvoyer  à  l'Empereur  &  à  l'Empire  .  ÔC 
NB.  de  leur  laillir  attendre  dans  les  drfe- 
rens  qui  pourroient  fe  lever  ,  la  décifion  ÔC 
ordonnance  de  l'Empereur  comme  de  leur 
juge  competant.  Il  n'eft  donc  guère  corn- 
prcheniible  avec  quelle  audace  <>n  peut  foû- 
tenir  dans  le  §  XVI.  de  la  Relation  ,  que 
la  garantie  des  Etats  Généraux  n'elt  pas 
defapprouvéedans  ceKecez  de  l'Empire. 

11  ne  mente  pas  moins  d'é:onnement 
qu'on  y  Ole  avancer  ,  que  quand  même 
de  telles  conllitutions  de  l'Empire  pouro<>  rit 
être  appliquées  à  la  garantie  en  qucliion  , 
il  y  avoir  été  dérogé  per  ïegem  pefteriorem 
de  la  t'aix  de  Wéirphalré  ;  cariant  s'en 
faut  que  cette  Paix  ravorîfc  ladite  garantie  , 
que  plutôt  les  Puilfances  étrangères  y  ont 
été  entièrement  exclues  de  toutes  les  af- 
faires qui  regardent  la  jurifdi&ion  Impé- 
riale, 
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rîale  ,     comme   nois     avons    vu  ci-deftus. 
Il    feroit    inutile,  d'alléguer  d'autres  circonf- 
tances    pour  réi'ùter  cet  Article, 
§  XIII. 

Les  fentimens  de  Sa  Majeflé  l'Empe- 
reur régnant  fur  ce  prétendu  droit  de  ga- 
rantie paroit  clairement  p.r  ion  Décret  du 
i8me.  Août  1721.  où  il  e(t  on  feulement 
détendu  exprelîementtaux  Etats  d'Oftfrife 
de  ne  taire  aucune  convention  avec  d'au- 
tres Puiilances  foit  en  dedans  ou  au  de- 
hors de  l'Empire  ,  fans  le  contentement 
du  Prince  ,  mais  le  droit  de  garante  des 
Etats  Généraux  y  eft  aufïi  particulière- 
ment deîapprouvé  ,  vu  qu'il  eft  dit  en  ter- 
mes formels  ,  que  les  accords  d'Oitfrife 
ne  doivent  avoir  lieu  que  pour  autant 
qu'ils  ne  portent  point  préjudice  à  l'auto- 
rité ,  aux  droits  &  à  la  juridiction  de 
l'Empereur  &  de  l'Empire  ,  &c.  Or  que 
cette  claufe  regarde  en  particulier  aufii  la 
garantie  des  Etats  Gêné  aux  ,  cela  par.oît 
plas  amplement  par  le  Décret  Impérial  du 
1.  d'Octobre  1688.  d'où  elle  ett  tirée. 
De  forte  qae  dans  le  §.  XViI.  de  la  Ré- 
lation  il  le  trouve  manifestement  Fallacia 
compofitio/îis  &  divijioms.  Outre  cela  tout 
récours  à  des  Puiilances  étrangères  a  en- 
core été  défendu  fou-  peine  de  m  >rt  dans 
îa  Réfolution  Impériale  du  11.  Juin  1723. 
$.  XIV, 

Dans    le  §.  XVIII.    de   la   Relation   on 
prétend  ,      que    par    le  Traité  de  Hanovre. 
de  l'année  1693.    &  par  celui  d'Auricb  de 
1699  ,    le  Droit  de  garantie  des  Etats  Gé- 
néraux , 
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néraux  avoit  été  pour  amfi    dire    renouve- 
lé  aes  parties ,    même  du  contentement  de 
quelques   Etats    de    l'Empire.    Cela    s'apel- 
le    écire    à  tort  &   à  travers   to  t   ce  que 
Ton   penfe  àc  ce  qu'on  ne  pe.ile  pas,     En 
effet  ,    peut -on  ignorer  que  dans  l'Article 
16.  de  la  convention  faite  en  iéo$.    lequel 
nous  avons  déjà  allégué  ci-deiïus  ,    la  con- 
firmation ,    ÔC  par   confequent  aufii  la  ga- 
rantie de    cette    convention    à    été  expref- 
fement  refenéc    à   Sa    Majefié  Impériale  ? 
ÔC    n'y    auroit    il    pas    de  l'exrravagance  de 
démander  à  FEmpercar   la  confirmation  6c 
aux   beigneurs   Etats   Généraux  la  garantie 
d'une   même    convention  ?    Par    là    même 
que   la  confirmation   Impériale  a  été  arrê- 
tée dans  la  convention  de  Hanovre  ,    la  ga- 
rantie des   Etats  Généraux  ,  'quand    même 
elle   auroit  fubli  fié  jufqu'à  ce  tems-là  ,    a 
été  d'autant  plus   inconteitablement  aonul- 
lée  du  confentement  des  deux  parties.     Aul> 
fi  n'eft-i!  peut-être   jamais  tombé  dans  l'ef- 
prit  de  ceux  d'Embdem  en  faifant  la  con- 
vention de  Hinovre  ,    que  la  garantie  des 
Etats   Généraux    auroit    encore  lieu  ,     ou 
qu'ils    étoient  en  droit  de  s'en  fervir  ,     par- 
ce que  dépuis  ce  tems-là  ,    ils  om  allégué 
plus  de  cent  fois,  quoique  très-mal  à   pro- 
pos, le  Ctnfervatorium  décrété  fur  leurs  ins- 
tances   aux   Directeurs  du  Cercle  de  Weft- 
phalie  dans  l'année  1681.  contre  ladite  ga- 
rantie ,    nonobfiant  que  ce  Cottfervatorium  a 
été  cafTé  le  30.     May  1695.    par  l'Empereur 
Leopold   de  "Glorieufe   Mémoire.     En  vé- 
rité c'eft   violer  la  bonne  foi  que  d'ofer  di- 
vulguer 
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vulguer  fi  effrontément  de  pareilles  fautTe- 
tez. 

Pour  ce  qui  régarde  la  convention  de 
l'année  1699  tant  s'eu  faut  qu'il  y  ait  un 
mot  qui  favorife  la  garantie  des  Etats  Gé- 
néraux ,  que  plutôt  elle  y  a  été  annulée 
de  nouveau  du  confentement  des  deux  par- 
ties ,  vu  que  d'abord  à  la  tête  on  a  mis 
pour  fondement  le  fufdit  traité  de  Hanovre 
de  1693  dont  la  confirmation  a  été  réfer- 
vée  à  5a  Majefté  Impériale. 

Au  refte  c'dt  un  langage  bien  inconnu 
aux  JuiifconfuUes  &  aux  Politiques  que  ce- 
lui que  l'Auteur  de  la  Relation  tient  dans 
la  fuite  du  même  §.  XVill.  quand  il  dit 
que  ces  Jurifconfultes  &  ces  Politiques  ne 
peuvent  pas  douter  ,  que  le  Droit  de  ga- 
rantie des  Etats  Généraux  aïant  été  acquis 
par  manière  de  contrat  ,  ne  leur  puûTe  é- 
tre  ôté  même  du  confentement  des  deux  . 
parties.  Ne  fait-il  pas  que  ceux  au  témoi- 
gnage defquels  il  fe  rapporte  ici  ,  fe  décla- 
rent généralement  contre  lui ,  ÔC  tiennent 
pour  une  maxime  inconteftable  ,  que  tous 
les  compromis  ne  font  fondei  que  fur  une 
libre  convention  des  parties  ;  &  que  par 
confequent  ils  peuvent  auffi  être  rompus^ 
mutuo  confenfu  compromittentium  ,  de  même 
que  toutes  les  autres  conventions  fans  que 
l'Arbitre  foit  en  droit  de  forcer  les  parties 
à  une  continuation  involontaire  du  compro- 
mis. C'eft  une  chofe  qu'aucun  apprenti 
n'igwore  ,  &  qui  doit  être  même  inviola- 
blemeut  obfervée  de  toutes  les  Puiflances  , 
parce  qu'elle  eft  fondée  fur  le  droit  de  la  na- 
ture 
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ture  Cx  des  gens  ,    6c  far  la  nature  des  con- 
trats &  conventions. 

Et  de  même  qu'on  arbitre  ne  peut  pas 
être  forcé  à  accepter  un  compromis  mal- 
gré lui  ,  les  parties  ne  peuvent  non  plus  é^ 
tre  obligées  à  continuer  ce  compromis  con- 
tre leur  volonté.  Aufli  l'Auteur  de  la  Re- 
lation a-t-il  avoué  lui  même  à  la  fin  du  §. 
VI.  q  e  la  garantie  des  Etats  Généraux  & 
le  droit  de  compromis  n'emportoit  pas  pro- 
hibiùomm  recurfus  ad  Imperatorem  ;  li  cela 
et  vrai,  comme  il  l'eit  incomeftablement , 
il  eft  vrai  aufîi  ,  que  les  parties  ne  peuvent 
pas  être  forcées  à  une  continuation  invo- 
lontaire du  compromis 

§.  XV. 
.  Voyons  maintenant  de  quel  œil  la  Mai- 
fon  régnante  d'Oftfrife  a  de  tout  tems  re- 
gardé la  garantie  des  Etats  Généraux. 
.L'Hi  toi;c  û'Edzard  IL  Edpon  [II  Rudolph 
Cnriàiim  ,  du  Prince  Ennon  Louïs  6c  d'au- 
tres ,  nous  apprend  qu'ils  s'y  font  toujours 
opj  ofés  ,  réclamant  fans  cefle  l'autorité  ÔC 
la  roruciclion  de  l'Empereur  &  de  l'Empi- 
re ;  Ôc  fi  dans  les  années  1682.  &  1682.  du 
tems  de  l'admiftrat  c  tutelairé  de  la  Du- 
chelTe  Chriftine  Charlotte  il  s'eit  fait  ou  é- 
crit  à  la  Haye  quelque  chofe  de  contraire  à 
ces,  principes  ,  cela  ne  peut  porter  aucun 
préjudice  à  l'affaire  ,  parce  qu'il  n'a  été 
fait  que  fecundum  Hominem  ,  comme  on 
dit  ,  &  pour  faire  voir  d'autant  mieux  le 
dérèglement  du  parti  contraire  ,  outre  qu'a- 
vant ce  tems-là  auffi-btei  qu'après,  l'Empe- 
reur a  publié  Décréta  cajfatoria  &  inhibito- 
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ri  a  de  non  recurrendo  ad  ex  ter  os ,  &  que  la 
pat!e  adverfe  a  dtp  1-  abandon]  é  L<  ga- 
rante des  Etats  Généraux  ,  &  a  porté 
toute  l'urt'aiie  devant  le  juge  coropetant  ; 
de  manière  que  le^.  §  XiX.  &  XX.  de 
la  RéR.on  ne  méritent  pas  la  moindre 
attention. 

Cependant  nous  ne  pouvons  pas  pafTer 
fous  (ilence  la  manière  captieulc  &  dai,ge- 
renfe  dont  la  Ville  d'Embden  en  a  ag?  avec 
la  Maifon  régnante.  Elle  &  fes  Adûérfips 
a  voient  occationné  dans  l'année  1O81.  une 
Conférence  à  la  Haye  ,  pour  'tâcher  d'ac- 
commoder tous  les  différens  à  l'amiable  ; 
mais  comme  la  chofe  ne  tournât  pa^  félon 
leur  rantaifie  ,  ils  portèrent  leurs  plaintes 
à  la  Cour  de  Vienne  ,  &  accuferent  l'Ad- 
miniftratrice  de  préjudicicr  à  la  Jurifdic- 
tion  Impériale  :  par -là  ils  obtinrent  le 
Confervatorium  aux  Directeurs  du  Cercle, 
&  raifant  de  certaines  Conventions  avec  la 
Cour  Electorale  de  Br&nbebourg  ,  ils  lui 
offrirent  de  leur  propre  autorité  la  Garantie 
des  Accords  du  Pais.  Et  iorfque  les  Sgrs. 
Etats  Généraux  en  écrivirent  à  l'Electeur 
de  Brandebourg  ,  la  Ville  d'Embden  &  Tes 
Adhérens  rirent  tant  que  cet  Electeur  ré- 
pondit en  des  termes  tréslerieux  aux  Srgs. 
Etats  Généraux  ,  comme  on  peut  voir  dans 
i'Hiftote  de  -Brandebourg  ,  par  Puffendorff, 
Liv.  18.  §  XXXI. 

Aujourd'hui  que  les  çhqfes  prennent  à 
la  Cour  de  Vienne  un  train  qui  ne  plaît 
pas  à  la  Ville  d'Embden  ,  elle  retourne  à 
la  Haye,  &  veut  rengager  les  Sgrs.    Etats 

Gé- 
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Généraux  dans  un^  affaire  ,  dont ,  peu  au- 
paravant ,  elle  ne  vouloit  pas  qu'ils  fe  mê- 
lafTent.  Preuve  inconteltable  qu'elle  ne 
cherche  qu'à  pêcher  en  eau  trouble  ,  fans 
fe  fouinettre  à  aucun  Juge.  On  lailîe  à  la 
profonde  pénétration  de  Sa  Majefté  Impé- 
riale à  décider  fur  un  tel  procédé. 
§.  XVI. 

Perfonne  ne  nie  que  S.  A.  S  le  Prînc« 
fegnanr  d'Olt-Frife  ne  fe  foit  engagé  en  re- 
cevant l'Hommage  dans  l'année  170g.  à 
obferver  les  Accords  d'Oft-Frife  ,  &  que 
fes  Minières  6c  Officiers  n'ayent  promis  la 
même  chofë  par  ferment  :  ils  fe  font  acuité 
jufqu'ici  fidèlement  &  fincerement  de  cette 
promefTe ,  &  ils  fe  propofent  d'en  faire  au- 
tant à  l'avenir.  Ce  n'eft:  donc  qu'une  ou- 
trageufe  calomnie,  fi  la  Ville  d'JEmbdcn  & 
les  Adhérens  accufent  S  A.  S.  &  fes  Mi- 
mitres  ,  de  n'avoir  pas  fatisfait  à  leurs  en- 
gagemens. 

D'un  autre  côté^'eft  unefauffeté  infig- 
ne  ,  &  il  elt  impoflible  que  l'Auteur  de  la 
Relation  n'en  foit  convaincu  lui  -même  , 
que  la  Garantie  des  Etats  Généraux  fut 
compromife  fous  ces  engagemens.  Voici 
les  propres  termes  de  la  Capitulation  du 
Prince.  (Dans  PHift.  d'OJIFr.  T.  IL  pag. 
109 1. 

Nous  promettons  outre  cela  de  pleine 
connoiffance  ,  d'obferver  exactement 
&  à  tous  égards  les  Décrets  ,  Recès 
Exécutoires  &~  Refolutions  de  Sa  Ma- 
jeflé  Impériale  &  des  Empereurs  ,    fes 

Pr€- 
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Prédecefleurs  ,  de  m^ne  que  tous  les 
Co«tra6t,s,  Conventions  ,  kecès  ,  A- 
poitilles  ,  Dédiions  ,  Concluions  & 
Letties  ,  Parentes  faites  &  pailées  entre 
nos  Prédecefleurs  ai  les  Etats  ,  &  en 
particulier  le  Kccè^  de  la  Dière  tenue 
à  Norden  dans  l'année  1620.  ÔC  pré- 
(enté  au  Comte  lin  non  ,  pir  tou*  les 
Etats  du  Pa'ïs.  Enfin  ,  nous  promet- 
tons d'obferver  tout  ce  qui  a  été  «on- 
clu  jufqu'aux  années  1662.  6i  1663. 
inclulï veinent  ,  comme  aufli  ce  qui  a 
été  ftipuié  à  Hanovre  le  18.  Février 
1693.  &  à  Aurich  le  18.  Février  1699* 
Avec  la  reflriclion  néanmoins  que  tous 
ces  A  êtes  ci-deiïus  nommez  ne  por- 
tent point  préjudice  à  la  fuprême  Ju- 
rifdiâîon  ai  Autorité  de  Sa  Majellô 
Impériale  &  du  Saint  Empire  ,  &  qu'ils 
ayent  été  confirmez  p-»r  les  Contes  ÔC 
Princes  regnans  d'Qft  -  Frife  ,  &  par 
conséquent,  auiîi  par  le  feu  Prince  no- 
tre Père  dans  la  Patente  du  11.  Fé- 
vrier 1095.  de  môme  que  nous  lescon- 
armons  par  la  préfente  ,  de  pleine  con- 
noitfance  &  après  de  mûres  réflexions, 
dans  tous  leurs  points  &  claufes ,  pro- 
mettant de  n'y  point  contrevenir  ,  ni 
de  foulfrir  que  quelqu'un  des  nôtres 
y  contrevienne  en  aucune  manière  ; 
ruais  que  toutes  les  Contraventions  fe- 
ront redrelTées  inceifàmment.  Le  tout 
fidèlement  &  fincerement  ,  fur  notre 
honneur  ,  parole  ÔC  foi  ,  qui  tient  lieu 
Tome  VllL  Q  de 


Sio      Recueil  Hijloriqiie  d'Actes, 

de  Serment  ,     fans  aucune  exception    ni 
contradiction, 

Les  moins  attentifs  remarqueront  dans 
cette  Capitulation  trois  points  eiTentiels  : 
F.  Qu'on  y  met  pour  baie  les  Décrets  & 
Refo  lotions  Impériales  ,  dans  toutes  les- 
quelles la  Garantie  des  Etats  Généraux  a 
cté  défendue  &  cslTée.  2.  Que  la  Conven- 
tion de  Hanovre  de  l'année  1693.  y  eft 
confirmée  ,  &  3  Que  la  luprême  Jurifdic- 
tiou  &  Autorité  de  l'Empereur  &  de  l'Em- 
pire y  fow  erpreffement  refenées  ;  or  , 
dans  les  précède  s  Décrets  &  Refolutions 
Impériales  La  Garantie  des  Etats  Généraux 
a  toujours  été  regardée  &  défendue  com- 
me une  chofe  contraire  à  cette  Jurifdiétion 
<S:  Autorité  de  l'Empereur  &  de  l'Empire. 
Comment  eft-il  poflîble  après  ^cela  qu'il  fe 
trouve  encore  des  Gens  qui  oient  avancer 
que  Pnbtéervance  du  Droit  de  Garantie  des 
Etats  Généraux  fort  comprife  dans  les  Ca- 
pitulations des  Princes  ,  &  dans  le  Serment 
de    leurs   M -.niftres  &  Officiers? 

Il  e(r  tien  vrai ,  que  les  Conventions  faî- 
tes par  V'eatremife  des  Surs.  Etats  Géné- 
raux font  comprîtes  dans  ces  Capitulations, 
quoique  feulement  a"ec  la  limitation  qui 
leur  eit  donnée  dans  les  Décrets  Impé- 
riaux ;  imis  il  y  a  de  la  différence  entre  ces 
Conventions  regardées  en  elles-mêmes  ,  & 
entre  la  Garantie  des  Etats  Généraux  de 
ces  mêmes  Conventions  :  c'eft  à  l'obfer- 
vance  de    premières  6i   non-  de  la  dernière 

que 
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que  tendent  les  Capitulations  &  Jedit  Ser 
meut  ;  vu  que  toutes  les  Déductions  qui 
ont  été  pi  é Tentées  de  la  part  du  Prince 
contre  les  Etats  ,  &  en  particulier  contre 
la  Ville  d'Embden  ,  font  voir  ,  que  bien 
loin  d'avoir  cherché  ,  ou  de  chercher  en- 
core a  renverfer  les  Conventions  mêmes  > 
on  en  a  plutôt  fol  licite  l'obfervation  & 
l'exécution  ;  parce  que  la  Ville  d'Embden 
&  fes  Adhérens  ont  eu  la  coutume  de  faire 
bien  des  Conventions  avec  la  Maifon  ré- 
gnante ,  mais  fans  en  exécuter  jufqu'ici  une 
feule  ;  comme  on  approuvé  dans  les  Adtes 
généralement  de  toutes  les  Conventions  , 
Article  par  Article. 

C'elt  donc  la  plus  noire  calomnie  qui 
peut  tomber  dans  l'efprit  d'un  homme  ,  d'o- 
fer  accufer  S.  A.  S.  le  Prince  &  fon  Mi- 
niitère  ,  d'agir  contre  leur  Serment ,  &  de 
pouffer  cette  affaire  dans  la  vue  de  renver- 
fer tous  les  Accords  du  Pais. 

On  feroit  mieux  de  rentrer  en  foi-même 
&  d'être  pénétré  de  confuilon  devant  Dieu  , 
de  ce  qu'on  accufe  les  autres  de  défauts  dont 
on  s'elt  rendu  foi-même  fi  fort  coupable  , 
&  lefquels  on  commet  encore  actuelle- 
ment, 

A  Embden  on  réitère  toutes  1er  années 
le  Serment  qu'on  a  fait  depuis  long  teins  , 
d'obferver  les  Refolutions  impériales  ,  & 
en  particulier  celles  de  1597.  niais  il'fau- 
droit  un  autre  Diogene  peur  chercher  avec 
une  Lanterne  les  Gens  qui  ont  tenu  ce 
Serment, 

Q  a  $.  XVII. 
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§.  xviï. 

Les  Décrets  &  Refolutions  Impériales  ? 
de  même  que  les  Recèts  de  l'Empire  ,  ci- 
devant  alléguez  ,  ont  montré  fuffilamment, 
que  le  Compromis  &  la  Garantie  des  Etats 
Générairx  rcpugneni  à  la  Jurifdiérion  de 
l'Empereur  oc  de  l'Empire  ;  car  ayant  été 
défendues  ÔC  cai'ées  coutradi&oirement  par 
des  Sentences  formelles  ,  &  par  des  Dé- 
crets de  Sa  Majefté  Impériale  ,  il  s'enfuit 
irrconteftablement  qu'elles  font  contraires  à 
îa  Jurifd:6rîon  de  l'Empereur  &  de  l'Empi* 
re  ;  &  un  Enfant  comprendroit  que  ce  qui 
a  été  défendu  par  les  Sentences  d'un  Juge 
Comptant  ,  ne  peut  pas  être  entrepris  *près 
cette  défenfe  fans  préjudicîer  à  'fa  Jurildic- 
lïon.  Il  eft  atiffi  manifeftement  faux  ,  que- 
la  Garantie  des  Etats  Généraux  ait  é\é  éta- 
blie dans  le  Traité  d'Hanovre,  où  Ton  s'eît 
contenté  de  la  feule  Garantie  de  Sa  Ma- 
jefté Impériale.  Après  ces  confidérations 
îe  §.  XXII.  de  la  Relation  >  tombe  de  lui- 
même. 

§  XVIII. 
C'imme  il  pnroît  par  tout  ceci  qu'on 
n'attaque  pas  de  la  part  du  Prince  dOfr- 
Frife  la  Garantie  des  Etats  Géréraux  en- 
vertu  du  teins  qui  s'eft  écoule  où  l'on  n'en 
a  point  fait  nfage,  mais  qu'on  fe  fonde  fur 
des  Décrets  &  Jugemens  expiés  de  Sa  Ma- 
jeflé  Impériale,  &  fur  la  libre  renonciation 
des  deux  Parles  ,  c'eft  battre  l'eau  que  de 
faire  de  grands  efforts  dan*  je  §,  XXIII. 
de  la  Relation  pour  prouver  que   le1  défaut 

d'o- 
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d'ufage  de  cette  Garantie  n'envelope  point 
preicription. 

11  eft  certaîn  cependant  que  les  S^rs. 
Etats  Généraux  ont  été  entièrement  exclus 
des  affaires  d'Olt  -  Frile  depuis  l'année 
16S1.  &  qu'ils  ont  toléré  que  le  Prince  <!< 
les  Etats  du  Pa'is  ont  débattu  tous  leurs  dir- 
férens  devant  le  Confeil  Aulique  ;  la  Ville 
d'Embden  a  aufli  depuis  ce  lems-là  fait  plu- 
sieurs Conventions  avec  la  Cour  Electorale 
de  Brandebourg  contre  cette  Garantie  des 
Etats  Généraux  ,  fars  que  ces  derniers  le 
foyent  donné  le  moindre  mouvement  pour 
l'empêcher  ;  bien  loin  de  là  ils  ont  eux- 
mêmes  fuffifamment  avoué.  Leur  inac- 
tion à  ce  fujet  dans  leurs  Reioluuons  ci- 
devant  alléguées  de  Tannée  1725*.  &  1726. 
Que  peut- on  -raifonnablement  conclure  de 
toot  cela,  lï  non  que  les  Sgrs.  Etat  Géné- 
raux ont  renoncé  eux  mêmes  à  cette  Ga- 
rantie? 

Les  GarniCons  des  Etats  Généraux  à 
Embden  &  Liehr  Ohrt  n'ont  aucun  rappoit 
avec  cette  affaire  ,  &:  l'on  n'en  peut  tirer 
aucun  argument  pour  prouver  jl'exiitence  de 
ce  prétendu  droit  de  garantie. 

Quant  en  particulier  à  la  Garnîion  de 
Liehr-Ohrt  le  Comte  Ennon  H!  a  tait  une 
convention  avec  les  Etats  Généraux  le  27. 
Janv.  161 1.  où  il  a  été  llipulé.  I.  Que  ce- te 
Garnifon  n'auroit  lieu  que  durant  l'efpaec 
de  5  années.  2.  Qu'elle  ne  feroi:  d'aucùt) 
préjudice  au  St.  Etrp're  ,  n  ne  dimînutrroit 
en  rien  la  fuperiorité  de  Sa  Majeflé  Impé- 
riale ou  de  l'Empire  fur  ladite  place.  3. 
O  3  Qu'elle 
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Qu'elle  ne  fe  mêleroît  eu  aucune  manière 
dans  des  affaires  politiques  ,  ou  qui  regar- 
dent le  Gouvernement  du  Pa'ïs.  4.  Que  cet- 
te Garniibn  ne  ptçjudicieroit  point  aux 
droits  &  prérogatives  du  Seigneur  régnant. 
5.  Que  les  Srs.  Etats  Généraux  n'en  for- 
meroient  aucune  prétention  pour  quelque 
droit  de  fuperiorité  ,  mais  qu'après  le  terme 
de  f.  années  échues  ,  ils  cederoient  fidèle* 
ment  ladite  place  au  Seigneur  du  Pais  ,  & 
la  lui  remetroiem  fans  aucune  exception 
pour  s'en  fervir  aufîl  librement  qu'aupara- 
vant. 

Et  comme  depuis  l'échéance  de  ces  5. 
années  on  n'a  pas  manqué  de  demander  de 
tems  en  tems  la  foriie  de  cette  Garniibn  , 
on  n'en  peut  absolument  tirer  aucun  argu- 
ment pour  la  garantie  des  Etats    Généraux. 

Pour  ce  qui  et\  de  la  Garniibn  defdits 
Erars  Généraux  à  Embden,  elle  y  a  été  ap- 
pelée &  maintenue  jufqu'à  préfeut  par  le 
Bourguemaure  &  Magittrat  ,  fans  le  con- 
fentement  du  Seigneur  régnant  ,  ck  contre 
la  teneur  expieffe  des  Décret  s  &  Rciblu- 
îions  impériales  ;  &  on  défie  l'Auteur  de 
la  Relation  de  produire  une  Syllabe  qui 
prouve  la  connexion  entre  la  garantie  des 
Etats  Généraux  ,&  cette  Garnifon.  Voilà 
la  foiution  du  §.  XX 111.  de  la  Relation. 
>  XIX. 

Tout  ce  qui  eft  contenu  dans  les  §. 
XXIV.  XXV.  &  XXVL  cil  ,  ou  de  nulle 
importance  ou  même  cont:e  l'Auteur  de 
la  Réation.  En  erlèt  dans  le  §  XXVI. 
i-  çft  oblige  d'avouer  lui  même  ,    que  du  s 
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la  Réfolution  Impériale  de  l'année  is$7* 
la  médiation  des  Etats  Généraux  n'a  point 
été  approuvée  ,  ÔC  qu'il  y  a  été  ordonné 
aux  parties  de  chercher  le  redrelfemcnt  de 
leurs  Griefs  réciproques  auprès  de  Sa  Ma- 
jefté  Impériale.  Noos  voilà  donc  d'ac- 
cord.  D'un  autre  côte  ;  l'Auteur  de  la  Re- 
lation croit  avoir  trouvé  un  admirable 
moyen  pour  avancer  fês  vues  par  le  récit 
de  tout  ce  qui  s'eit  pafé  dans  les  années 
1594  ^W)-  1^02.  &  1603.  Mais  il  lui  ad- 
roit été  plus  avantageux  s'il  n'eut  pr.s  aiu- 
fî  dévoilé  l'origine  de  îa  Garantie  des  Etat* 
Généraux. 

§.  XX. 

Nous  taifons  le  même  jugement  de  ce 
fnî  éû  raconté  dans  les  §  XXVI!. 
XXVHL  cV:  XXIX.  des  troubles  qui  re- 
gnoient  dans  ce  lems-là.  La  Réfolution 
Impériale  de  l'année  1597.  fufgt  pour  prou  . 
•ver  l'invalidité  de  la  Garantie  ,  V  le  Srs 
Etats  Généraux  n'avoient  aucun  droit  de 
mettre  leur  garnifon  dans  la  Ville  d'Emb- 
dera  à  l'oecaiion  de  ces  troubles  inteftins, 
comme  on  foûtient  dans  !e  §  XXIX. 
.§.  XXI. 

L'ample  récit  qu'on  fait  dans  les  §. 
XXXI.  XXKIL  ÔC  XXXIÏÏ.  de  tout  ce 
qui  s'eft  patte  dans  les  années  1611.  161S. 
&  1619.  n'efl  pas  de  plus  de  poids,  vu  que 
les  Décrets  o:  Jogemens  Impériaux  tant 
leurs  que  poflérieurs  à  ce  rems- là  ., 
décident  de  l'affaire.  Et  par  où  prouvera 
l'Auteur  de  la  Relation  ce  qu'il  avance  à 
la  En  du  <S.  XXXIli.  qoe  les  Srs,  Etats 
O  4  Gjê 
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Généraux  avoîeni  é  é  en  droit  de  permet* 
tre  aux  Etats  du  Çaïs  le  maintien  des  Sen- 
tences de  la  Cour  dejultîce,  même  en  fe 
fervant  pour  leur  exécution  de  l'affiftance 
de  ieur  Gamitbn  à  Embden  ?  Ne  Lait -il 
pas,  que  lorfque  la  Ville  d'Emden  propo 
fa  cette  belle  demande  contre  le  Comte 
Ennou  alors  régnant,  il  défendit  fon  droit 
de  la  manière  levante  (  dans  l'Hilî.  d'Oft- 
fi.  Tom.  il.  pag.  50S. 

Four   ces   rajfons  on  a  lieu  de  fe  plain- 
dre grièvement  de   la  part  ou  Comte, 
de   ce    qu'il  a  plû  aux  Srs.  Etats  Gé- 
néraux   de   donner  permilïion   &   pou* 
voir  aux  Députez  ordinaires   des  États 
du  Pais -pour    radrniniftratipn  des  De- 
niers   publics  ,   de    fe  fervir   du  Com- 
rnendant  des  Troupes  qui  font  à  Emb- 
den   &     de   les   Soldats    pour  l'exécu- 
tion   des   Sentences   que   la   Cour    de 
Juftice   peut  avoir    prononcées    contre 
ïvlr.    le    Comte,   bien    entendu    qu'ils 
en    donneroient    connoiflance  aupara- 
vant à  Leurs  Hautes  Puiilanccs  ,  pour 
avoir  leur  perm.'ffion  particulière.  Car 
comme    toutes  les  exécutions  ÔC  prin- 
cipalement  les    Militaires  ,  font  prœto* 
ri<e    ac   fuprema  poîejiaîis ,  il  s'enfuit , 
ou  qu'on    vriu    donner  anxdits  Dépu- 
te/,   le     Droit    de     tuperiorité     fur    la 
Comté,  qua  Pr  ovine  ta  tamen    Romani 
Jntptrti    eft ,  ou  qu'on  cherche  de  fai- 
re   tomber    ce   droit   entre    les    mains 
des  Sis.  Etais  Généraux:  Quorum  »ex- 

trum 


Négociations y  Mémoires  &?  Traitez .  217 

trum  fai'jo  ftatu  noflro  fieri  poteft  Tel 
débet.  Et  il  a  été  d'autant  moins  ne- 
cetfaire  d'enfreindre  de  telle  manière 
la  iuperionté  de  ce  Païs  ,  qu'on  ne 
pourra  prouver  par  aucun  exemple 
que  Mr.  le  Comte  aye  refufé  Julhce 
à  perfonné  ,  ou  qu'il  fe  fou  oppolé 
de  faBo  aux  Sentences  de  la  Cour  de 
Juitice.  Les  plaintes  de  Mr.  le  Com- 
*e  font  d'autant  plus  juftes  qu'il  a  été 
exprelRment  ilipulé  dans  l'accord  fait 
à  la  Hâve  ,  que  le  Commendant  des 
ôoq.  Hommes  qui  font  eu  Gamifon  à 
Eir.bdtn  &  qui  y  font  entretenus  aux 
fraix  des  Etats  du  Païs  ,  ferait  Ser- 
ment de  fidélité  à  Mr.  le  Comte  , 
aux  Eta  s  d'Oftfrife  oc  à  la  Ville d'Emb- 
den  ,  promettant  de  ne  fe  lailTer  em- 
ployer qu'à  la  défenfe  de  la  Ville,  con- 
tre des  attaques  ou  furpriies  du  dehors , 
&  contre  des  émeutes  en  dedans. 
On  '  pourroic  peut-être  objeéter  que  le 
Commendant  ne  fe  laiffera  employer  à 
de  telles  exécutions  qu'avec  ks  Trou- 
pes que  les  Etats  Généraux  ont  dans 
la  Ville  d'Embden  ,  6c  non  avec  la 
Gamifon  des  Eiats  du  Pais  ,  mais  il 
faut  lavoir  ,  que  ce  Commentant  elt 
actuellement  le  Chef  de  l'un  &  Ce  l'au- 
tre de  ces  deux  Corps  de  Troupes  ,  & 
qu'il  e(t  engagé  par  ledit  ferment  à 
Mr.  le  Comte  ce*  aux  Etats  du  Pars. 
11  y  a  aulii  à  remarquer  que  les  Sol- 
dats que  les  Srs.  Etats  Généraux  ont 
a  Embden  ouîtc  la  Garni  ion  ordinai- 
O  5  re, 
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re,  n'y  font  entrez  que  provifionelfe- 
meru  &  fans  le  consentement  de  Mr. 
le  Comte,  durant  les  troubles  qui  y 
regnoient  alors;  mais  les  Demandeurs 
même,  &  encore  moins  tous  les  Etats 
du  Païs,  n'ont  pas  exigé,  que  lefdites 
Troupes  y  reftaftent  toujours,  ou  qu'el 
les  fu  fient  employées  à  de  telles  éxe- 
cutions. Par  conséquent  cette  Apof- 
tille  a  été  faite  extra pojiulatata  &  petita 
Tnoîu  proprio. 

On  peut  vot  par  là  quelle  attention  mé- 
ritent les  Contes  de  l'Auteur  de  la  Rela- 
tion ,  parce  qu'il  n'a  point  de  honte  de 
donner  de  telles  faufletez  pour  des  Evan- 
giles» 

$.  XXÏf. 

On  fait  très-bien   ce   qui  s'eft  pailé   en 
1662,  &  1663      Mais  comme  dans  les  an- 
nées fuivantes  de  1667.  I(^77-  l68i.  1682. 
1688.   1691.  ex  1693.  il  en"  émané  plaiieurs 
nouveaux  Décrets  de   l'Empereur,  &  qu'il 
s'eft   fait    plufieurs   nouvelles  Conventions , 
les  Actes  des  années  1662.  &  lô^.nepeu- 
vent  venir    en   coniïderarion    que  pour  au- 
tant qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  les  Dé- 
crets  &   Conventions   qui   leur  font  polie» 
rîeures.   En   vérité    s'eft    s'aveugler  volon- 
tairement  que   de   ne  vouloir  pas  voir  que 
ce  qui  fuivant  le  §.  XXXVII.  de  h  Réla^ 
tion,  doit  être  compris  fous  la  garantie  des 
Etats   Généraux ,    lavoir   le   maintien  de  la 
Cour  de  Juftice,  &  du  Collège  des  Admi- 
nistrateurs des  Deniers  publics,  elt  contrai- 
re 
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re  à  la  Jurifdi&ion  &  à  l'Autorité  de  l'Em- 
pereur &  de  l'Empire  ,  comme  le  Comte 
Ennon  a  fumfamment  démontré  dans  la 
Déclaration  alléguée  dans  le  précèdent  Pa« 
ragraphe. 

Le  moindre  Juge  Subalterne  n'eft  par  o- 
bligé  de  foutfrir  que  fes  fujets  entreprennent 
quelque  chofe  de  préjudiciable  à  la  Juridic- 
tion qui  lui  eft  confiée  ,  ou  qu'ils  failent 
faire  par  des  étrangers  quelqu'execution 
oans  fon  détroit.  Par  exemple  ;  le  Bour- 
guemaî;re  àc  MagiÛrat  d'Embden  feroient- 
îls  bien  aile  fi  deux  de  leurs  Bourgeois  a- 
voient  choiii  quelque  Juge  voi/in  dans  la 
Province  de  Groeningue  ,  Arbitre  de  leurs 
differens  ,  &  fi  ce  Juge  en  cas  que  Tune 
des  parties  réfufât  de  fe  foûmettre  à  fa 
decifion  ,  vouloit  envoyer  fes  Sergens  à 
Embden  pour  exécuter  fa  Sentence  &  met- 
tre le  contrevenant  à  la  raifon  ?  Il  elt  fort 
croyable  que  ledit  Bourguemaître  &  Ma- 
gîltrat  non  feulement  fie  fouffriroîent 
point  cette  exécution  ,  mais  qu'ils  puni- 
roient  encore  (très  -  fevérement  le  Bour- 
geois qui  y  auroit  donné  occaiion  ;  ck  ca- 
teris  parihuf  ils  n'auroient  pas  tort  d'en  agir 
ainfi  ,  car  les  Loix  civiles  ne  permettant  à 
aucun  Arbitre  ,  dans  des  affaires  où  des 
Compromis  peuvent  avoit  1  tu  ,  de  faire 
lui-même  l'exécution  de  fa  decifion  ,  mais 
en  ce  cas  on  doit  avoit  récours  au  Juge  or- 
dinaire du  lieu. 

L,  5.   C.   de   réceptif  \  qui  arbitrlum ,  £sV. 

Ce  qui   cft  frès-cpnforme  au  Droit  de  la 
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Nature  &  des  gens,  comme  le  célèbre  ju- 
rifconfulte  Ulric  Huber  a  clairement  morn 
tré  dans  Ion  livre  de  Jure  Grattât,  Liv.  III. 
SeS  I.  ChaP.  VL  $.  XXX %  XXXI.  tf 
XXXIV. 

%  XXIII. 
C'eft-là  la  véritable  (ituauon  de  cette  af- 
faire; &  comme  nous  avons  vu  que  de  la 
part  de  S.  A.  S.  le  Prin:e  d'Oftmle  on 
ne  difpute  pas  la  validité  des  conventions 
faites  par  l'entremilé  des  Srs.  Etats  Gé- 
néraux, mab  feulement  la  validité  de  leur 
Garantie;  que  lefdits  Srs.  Etats  Généraux 
n'ont  aucun  droit  de  prétendre  à  cette 
Garantie  depuis  que  le  Crompromis  qui  en 
ctoit  <e  fondement  à  ceiïéj  il  y  a  long- 
tems,  du  confentement  des  deux  parties, 
&  que  leurs  differens  ont  été  portez  à  la 
décilion  du  juge  competant,  qui  dès  le 
commencement  a  défendu  ÔC  cafié  cette 
garantie;  il  ne  refte  plus  aucun  fondement 
pour  foûtenir  que  le  droit  de  Garantie  des 
Etats  Généraux  exifle  encore. 


AN- 
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ANNEXES, 

[A]. 

Rcfoîution  de   Confeil  Antique 
Lundi  14.  Novembre  1667. 

(Dans  VHift.  JOoft-Fr,  Tome  IL  pag.  928) 

I. 

Fiat  ulterior  Commijjio  au  Duc  Rudolph 
Augufte  du  Bruniwic  -  WolfTenbutteî  , 
pour  qu'il  fixe  un  nouveau  terme  aux  Etats 
«lu,  Païs  ad  cnmparendum  Ç33  legitimandum 
dans  la  Ville  d'Âurich  ;  qu'il  tâche  premiè- 
rement de  les  ramener  par  douceur  ,  mais 
fi  cela  ne  fait  point  d'effet,  qu'il  procède  à 
la  publication  des  Décrets  ci-joint,  /»- 
punéto  Regiminis  tutelaris  ,  Subfidiorum  Mi- 
litarium  ,  Comitiorum ,  comme  aufll  Mandats 
de  non  revocando  feu  trahendo  caufam  ad  ex- 
teros ,  6i  qu'il  agitfe  en  tout  conformément 
à  la  ci-jointe  Ordonnance  Impériale  ,  fans 
faire  attention  aux  Objections  de  l'une  os 
de  l'autre  des  Parties, 

IV 
A  tous  les  Etats    du    Païs   en    géné/aî. 
Que  malgré  tout  ce  qu'ils  pouroient  alle- 
i  guer 
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guer,  ils  ayént  à  fe  foumettre  à  la  Corn- 
million,  à  comparoître  dans  le  terme  fixe, 
à  entendre  la  propolition  ,  produire  leur  le- 
gitimaiion,  &  apporter  de  leur  côté  à  un 
Accommodement  amiable  tome  la  facilité 
qui  convient  à  des  fidèles  Sujets  ;  mais 
qu'en  cas  que  contre  toute  attente,  on  ne 
pouroit  pas  parvenir  à  un  tel  Accommo- 
dement, ils  ayent  à  obéir  à  toutes  les  Or- 
donnances Judiciaires  qui  feront  publiées 
de  tems  en  tems  par  la  Commiiïion. 
Qu'en  particulier  ils  doivent  s'ab (tenir,  fous 
peine  d'entière  difgrace,  de  tout  recourb  à 
des  étrangers  pour  ces  affaires» 
V, 

A  la  Ville  d'Embden  en  pareils  ter* 
mes* 

VI, 

Au  Baron  Charles  Frédéric  de  Knyphau- 
fen  ;  que  de  fon  côté  il  prête  tout  le  dû 
refpeft  &  obéïfTance  àlaCommiffion  :  qu'il 
s'abftienne  de  tout  recours  adexteros:  qu'il 
ne  détourne  plus  les  Etats  du  Paï's  de  la 
Commiîion,  &  ne  donne  lieu  à  prendre 
d'autres  mefures  contre  fa  perfonne. 


•C*tî 
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Rejoint  ion  du  Confcil  tSÎulique, 

Jeudi  le  premierDecembre 

1667 

(Dans  VHifi.  fOo/l-Fr.  Tome  II.  pag.  930.) 

LOft-Firfe  contre  l'Oft-Frife  ,  Commif- 
Jîonis  ,  in  punfto  Regiminis  tutelaris  , 
five  la  Princeife  Douairière  in  Litteris  ad 
Imper atorem  D.  D.  II.  Novembr.  nup.  con- 
^ueritur  p&rro  ,  que  les  Impetrans  avoient 
de  nouveau  mêle  les  Etats  Généraux  dans 
les  affaires  d'Oft-Frife  ,  &  qu'ils  avoient 
envoyé  5.  Députez  des  leurs  pour  termi- 
ner les  différens  qui  font  débattus  contra* 
di&oirement  devant  le  Confeil  Aulique,  ÔC 
pour  régler  la  forme  du  Gouvernement  tu- 
telaire  :  qu'ils  avoient  aufîi  porté  le  Comte 
Edzard  Ferdinand  à  difputer  à  la  PrincefTe 
Douairière  la  Direction  qui  lui  appartient 
de  la  Régence  durant  la  Tutele  ,  &  à  en 
exclure  quovis  modo  les  autres  Tuteurs;  de- 
mandant ,  de  remettre  preientement  les  Ac* 
tes  ad  référendum ,  &,  comme  il  a  été  re- 
quis'ci-devant  ,  ou  comme  fuivant  la  fitua- 
tion  de  l'Affaire  ,  on  pouroit  requérir  le 
plus  efficacement  ,  de  procéder  d'une  ma- 
nière conforme  aux  Loix  6c  Conftimtions 
de  l'Empire  ;  d'autant  plus  qu'on  eft  in- 
formé ,  que  le  terme  preferit  ad  légitimant- 
dum  ne  fera  pas  obfervé  ni  refpedé, 

/»- 
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Inclulatur  Domino  Comijfario  ,  inhœrenâv 
prhrib'.is  ,    en  y  ajoutant  ,   que,  comme  les 
Jîcats  du   Pfïs   avoient   non  feulement  laifïé 
palier  encore  le  dernier  terme      preferit    ad 
Ugiùmandum    ,    mais     qu'ils    accumuloient 
auffi    les    attentats  ,   &   donnoient   occasion 
aux   Etats  Ge  éruix  de   s'attribuer  entière- 
ment  la   Juiitdiction  dans  cette  affaire  ;    il 
y  avoit  à  craindre  que   il  Ton  toieroit  plus 
longtems  un   pareil    procédé   il    en  naîtroit 
de  tels  préjudices  à  l'Empire   ,    à  la  Tutri- 
ce,   &  au   Pupile,    qu'on    n'y  fuuroit  plus 
remédier  à  la  fin  ;  en  coufideration,  de  quoi 
il  plairoit  à  lui,   Mr.   le  CommifTaire, de  hâ- 
ter   le   départ  de  les  Subdeleguez  ,    ÔC  d'ef- 
fectuer  tout   ce  que  porte  la  Commifîîon  ; 
en   particulier  ,    de  faire  reprocher  vivement 
au   Comte  Edzard  Ferdinand  Savoir  approu- 
vé le  recours  aux  Etats  Généraux  ,     &  pris 
part  par -la  aux  injuftes  démarches  des  Etats 
du    Pais  ,    en   l'avertiflatu  que  s'il  ne  s'en 
abltenoit    point     &    ne    fe    fommettoït    à 
tous     égirds  aux    Ordonnances    Impériales 
du  14.  Novembre  derniers,  Sa  Majefïé  Im- 
périale   décréter  oit   contre  lui  ,   ce  qne  les 
Loix  de   l'Empire  exigent  en  pareil  cas,  ÔC 
qu'elle    ne   manquoiç  pas  de  moyens  pour 
exécuter  fa  Sentence. 

II. 

Sim'ilïter  à  Kamprecht  ,  qu'il  doit  s'en 
fervir  pour  fon  InitméHon,  &  repréfenter 
là  où  il  le  jugera  néceflaire,  de  quellecon- 
féquence  il  feroit  dans  l'Empire,  fi  eux  , 

les 
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les  Etats  Généraux  voudraient  entreprendre 
d'établir  &  de  caffer  des  'Tuteurs ,  de  régler 
la  forme  du  Gouvernement  du  Pais ,  &  de 
coftnoitre  fur  les  différent  qui  j' 'élever oient  , 
avec  des  inftances  réitérées  ,  qu'eux  ,  les 
Etats  Généraux  veuillent  renvoyer  les  États 
du  Païs  a  Sa  Majefté  Impériale,  pouvant 
être  perfuadez ,  qu'on  ne  diminuera  en  rien 
le  Droit  qu'ils  ont  aquis  ex  Privilegiis  CJ* 
Concordatis. 


Refolution  des  Sgrs.  Etats  Génê* 
vaux  du  2,3.  Juillet  iji6. 

QUoique  depuis  long-tems  on  ne  s'é- 
toit  adreflé  à  Leurs  Hautes  Puiiïances 
•ni  de  la  part  des  Etats,  ni  du  Prince 
d'Oft-Frife,  bien  qu'elles  fu fient  Garantes 
des  Accords  dont  ilsdifputoient  entre  eux, 
Leurs  Hautes  Puiffances  fe  trouvant  de 
nouveau  engagées  dans  leur  querelle  avoient 
bien  remarqué  dès  le  commencement,  que 
les  affaires  avoient  tout  à  fait  changé  de  fa- 
ce par  les  voyes  de  la  Jum'ce,  &  qu'elles 
ne^pouroient  pas  maintenir  leur  Garantie, 
même  dans  les  points  qu'elle  comprend 
principalement  ,  fans  s'oppofer  au  Décrets 
Judiciaires,  qui  ont  fuivi  la  procédure  ; 
Tome  VUl,  P  c'eft 
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c'eft  pourquoi  elles  d-claroient  ,  qu'elles 
ne  pouvaient  pas  s'opofer  à  l'exécution 
des  fufdits  Décrets  Judiciaires,  ôc  qu'elles 
ne  pouvoient  employer  que  de  bons  offi- 
ces pour  tâcher  de  prévenir  ou  d'arrêter 
celte  exécution  &  les  fuites  qu'elle  pouroix 
avoir.  Four  quelle  raifon  Leurs  Hautes 
Puiffances  n'avoient  pas  pu  empêcher  que 
lecrs  Receveurs  n'afTiitaifent  au  Bail  des 
Impôts  fait,  en  vertu  defdîts  Décrets  Ju- 
diciaires, par  le  nouveau  Collège  des  Ad- 
miniftrateurs  à  Aurich  $  que  pour  la  même 
raifon  elles  ne  pouvoient  pas  approuver  les 
violences  qu'on  avoit  faites  à  Leur  &  ail- 
leurs ,  ck  par  où  l'on  avolt  empêché  la  le- 
vée que  le  nouveau  Collège  à  Aurich  avoit 
ordonné;  &  qu'encore  moins  elles  av oient 
pu  donner  ordre  à  leur-  Troupes  à  Emb- 
àcn  de  s'oppofer  à  l'Exécution  Militaire 
que  Jedit  Collège  avoit  fait  faire  dans  le 
Flat-Païs  pour  la  même  levée  ,  quoique 
d'ailleurs  elles  feroient  bien  aile  que  le 
Collège  des  Administrateurs  &  la  Cailïe 
publique  fuffent  rétablis    à  Embden. 

,,  Le  fécond  Article  de  la  Refolution 
„  Impériale  du  n.  Septembre  1729.  rap- 
„  porté  dans  le  Tome  V.  pag.  316.  porte, 
r,  que  Sa  Majefté Impériale  &  Catholique  ac- 
;,  corde  ex  fuper  abundanti  à  ceux  qui  ont 
»,  quelques  Griefs  à  alléguer  contre  les  Décrets 
;,  du  Confeil  Aulique  CJT  contre  les  Ordonna»- 
„  ces  de  la  Commiffion  qu'ils  four  oient  les 
„  porter  ,  pendant  Vefpace  de  deux  mois,  au 
.,  Confeil    Aulique.      En    #ouféqusnce     de 

„  cette 


Négociations ,  Mémoires  &  Traitez.  22? 
„  cette  gracieuCe  P ermiflion ,  ceux  d'Emb- 
„  den  ont  remis  leurs  Griefs  oevant  le 
,,  Confeilj  Aulique  le  io.  Novembre  fui- 
„  vant ,  tels  qu'en  voici  le  coiitenn. 

N°.    I. 

Principaux  Gnèfs  des  Etats  d'Ofl- 
Frife,  contre  les  Décrets,  Con- 
cluions &  Ordonnances  du 
Confeil  Aulique  Impérial ,  pu- 
bliez depuis  le  18.   Août  1721. 


I.     GRIEF. 

Sur    les  TaEîes  &  Conventions 
de  chaque  Etat. 

QUoique  ce  foit  une  chofe  de  notoriété 
publique,  uiîtée,  &  même  fondée  fur 
*  les  Constitutions  de  l'Empire,  qu'il 
faut  foivre  les  Pacies  ,  Conventions,  Re- 
verûles  &  autres  difpofitions,  que  l'ufage 
&  la  coutume  ont  introduites,  &  qu'on  ne 
puhTe  point  exercer  le  Droit  de  Soàverai- 
naté  ou  de  Puiflance  fuprême,  qu'en  ob- 
fervant  inviolablement  les  Conventians  & 
Accords  de  chaque  Etat,  &  que  par  confé- 
P  2  quent, 
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quent,  le  Prince  d'Oft-Frife  eft  indifpenfa- 
blement  obligé  d'obferver  ponctuellement 
les  Pa&es  6c  Conventions  d'Oît-  Frite  , 
comme  L«oîx  fondamentales  du  Gouverne- 
ment ,  &  de  gouverner  uniquement  en  con- 
féquence  de  ces  Accords,  vid.  Art.  i.  du 
Traire  d'Hannovcr  ,  de  Tan  1603  &  l'Art. 
dernier  du  Traité  d'Aurich  de  l'an  1699, 
&  même  de  telle  manière,  qu'il  s'ell  obligé 
de  n'introduire  jamais  les  Conftitutions  ôc 
les  Mandemens  de  l'Empereur  ,  &  de  ne 
3es  faire  jamais  valoir  ,  au  préjudice  des 
Traitez  ôc  Conventions  ,  vid.  Art.  I.  des 
Décidons  de  1626.  Art  cum  Refolut.  cap. 
Griefs  de  la  Ville  d'Embdea  ,  du  Traité 
de  la  Haye  &  d'Embien  de  l'ani652.  ÔC 
Recès  final  de  i65^.  nonobstant  cela  les 
Etats  d'Oft-Frifè  ont  eu  le  malheur  de  voir 
que  S.  A.  le  Prince  d'Oft-Frife  a  lu  enga- 
ger Sa  Majedc  Impériale  ,  a  déclarer  par 
fon  Décret  du  18  d'Août  172,1.  que  le 
Gouvernement  d'Oft  rrife  doit  le  régler 
fur  les  C  >n  venu  on  s  universellement  re- 
çues dans  l'Empire.  Et  encore  plus  parti- 
culièrement, dans  le  Reluit  at  du  Cowieil 
Aulique  Impérial  du  18.  Août  172;»  où  i? 
a  été  enjoint  aux  E:ats  d'Oii.  Frife,  de  ne 
le  fervir  en  aucune  manière  de  leurs  Ac- 
cords &  Conventions  ,  qu'autant  qu'elles 
feroient  entièrement  cor, formes  aux  Droits 
&  Coniîitutions  de  l'Empire.  C'eft  pour- 
quoi lis  fupplient  très-humblement  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  de  vouloir  bien  foutenir 
l'immutabilité  des  Conventions,  ÔC  ordon- 
ner qu'on  ait  a  s'en  tenir  à  la  teneur  defdi- 

tes 
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tes  Conventions,  &  qu'on  obferve  exacte- 
ment fuivant  le  premier  Article  dn  Traiié, 
d'Hanovre  de  1693»  tous  les  Accordts 
Conventions  ,  Faites  ,  ApoDiiles  ,  Déci- 
dons, Reihltats  ,  ou  tout  ce  qu'on  appelle 
Accord ,  afin  que  par  un  Gouvernement 
conforme  à  ces  Accords,  on  punTe  é'/iter. 
toutes  les  occafions  de  mécontentement  & 
de  mérlance,  qui  pouroienten  naître,  entre 
le  Prince  &  fes  Sujets. 


IL  G  R  I  E  F. 

Des  Relations  à*    Ordre  entre  le 
"Prince  &  les  Etats. 

/^VUoiqu'il  foit  certain,  que  dans  le 
VV  Gouvernement  d'Olï-Frife  on  doit 
^*  obferver  les  Accords  comme  Loix 
fondamentales,  &  abfotament  eflentielles, 
pour  établir  la  bonne  harmonie  entre  le 
Prince  &  fes  Sujets,  &  qu'on  ne  puiife  fe 
difpenfer  en  aucune  manière  de  l'exacte  o!>- 
fervation  de  ces  Accords  ,  feus  prétexte 
qu'une  choie  ou  une  autre  y  pourroit  erre 
contraire  au  bon  ordre,  qui  doit  régner  en- 
tre un  Prince  &  fes  Sujets,  le  Prince  mê- 
me s'étant  engagé  par  les  Traite*  d'Hom- 
mage de  les  obferver  inviolablement ,  fans 
aucune  exception  ou  referve.  Cependant 
les  Etats  d'Oft-Frife  ont  vu  avec  douleur 
V  3  qu?on 
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qu'on  leur  a  voulu  enjoindre  par  la  Con- 
clu-fion  du  Confeil  Aulique  du  18.  Août 
172 1.  de  ne  jamais  taire  nfage  de  leurs  Con- 
ventions ôt  .Accords  ,  que  lorfqu'ils  s'ac- 
corderont parfaitement  avec  le  bon  ordre, 
qu'il  doit  y  avoir  entre  le  Prince  &  Tes  Su- 
jets. C'eft  pourquoi  ils  fapplient  tréV 
huBibîement  Sa  Majefté  Impériale  qu'elle 
veuille  abolir  une  Conclu  lion  li  lufpecte, 
pour  cor-ierver  l'ordre  établi  entre  le  Prin- 
ce &  fés  Etats  ,  fuivant  leurs  Traiiez  & 
Conventions. 


III.    GRIEF. 

Du  Devoir  des  Etats  onvers  le 
Tri v ce  dOft-Frife,  dans  Vexer* 
cice  des  Charges  Civiles  &  Mi» 
ht  aires. 

/^\  Uoique  l'on  ne  puiffe  pas  nier  que  la 
V^  ipenoiité  &  l'aiiujettilfement  terri- 
^^torLl  d'Oft-Frife  ne  loir  uniquement 
fondé  fur  les  Accords  ,  ôt  que  les  Etats 
d'Oil-Frife  ,  par  le  Serment  d'Hommage 
de  Tan  1708.  n'ont  prêté  le  Serment  de 
Fiuelté,  de  refpe£t  &  d'obéïfîance ,  qu'en 
conformité  de  leurs  Convei nions  „  ôî  que 
par  conléqu.nt  ,  toute  la  fidélité,  le  ref- 
pe&   &  i'obcïflance  ,  qu'on  exige -d'eux  fe 

«ici- 
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doivent  rapporter  néceiTairement  à  ces 
Conventions  ÔC  Accords.  Nouobftant  les 
Etats  d'Oii-b'rife  ont  en  le  malheur  de 
voir,  que  dans  le  Décret  Irnp.  du  18.  Août 
1721.  ont  leur  a  lait  cette  exhortation  géné- 
rale &  illimitée;  qu'ils  doivent  le  compor- 
ter dans  l'exercice  des  Charges  Civiles  & 
Militaires,  d'une  manière  ri  exacle  &  fi  ir- 
réprochable ,  qu'on  puilTe  remarquer  dans 
leur  conduite  ,  combien  chacun  prend  foin 
de  s'acquitter  des  devoirs  aux  quels  il  s'eft 
engagé  par  Serment  de  Fidélité  ,  &  com- 
bien ils  font  attentifs  non  feulement  à  con- 
tribuer de  tout  leur  pouvoir  à  ce  qui  peut 
être  utile  ÔC  avantageux  au  Service  de  leur 
Prince  ;  mais  auiîi  à  s'oppofer ,  à  tout  ce 
qu'on  pourroit  entreprendre  contre  le  refpeéfc 
&  l'obéïffance  qu'on  lui  doit.  C'eft  poar- 
quoi  ils  fupplient  très-humblement  Sa  ivîa- 
jefté  Impériale  de  vouloir  bien  déclarer , 
que  ladite  exhortation  ne  s'entend  que 
d'une  manière  convenable  au  Serment 
d'Hommage ,  &  fuivant  la  teneur  des  Ac- 
cords, pour  prévenir  fout  abus,  qui  autre- 
ment pourroit  en  refulter,  &  pour  mainte- 
nir la  bonne  intelligence  entre  le  Prince  ÔC 
fes  Sujets. 


€4S> 


p  4  iv, 


232         Recueil  Hijtorique  cFAfteS} 


IV.     GRIEF. 

Sur  les  Coutumes  du  Pais  &  les 
Us  introduits. 

QUoique  les  Etats  eufTeiit  crû  pouvoir 
wfaire  des  remarques  dans  plulieurs  cir- 
conftances,  fur  les  Us  &  Coutumes  que 
l'ufage  à  introduits  ,  qui  ont  été  tant  de 
fois  confirmez  &  amodiez  par  les  Accords. 
V.  Art,  LU.  Refolut.  Imper,  de  Tan  1597. 
Art.  IV.  du  6.  Concordat  de  Tan  ifçy. 
Et  que  fans  alléguer  un  nombre  infini 
d'autres  Preuves ,  le  Prince  régnant  a  con- 
firmé &  autorifé  lui  même  les  Us  &  Cou- 
tumes dans  fes  Reverfales  d'Hommages  ; 
auffi-bîen  que  les  Pactes,  en  promettant  de 
les  obferver  &  de  les  fuivre  exactement  , 
cependant  les  Etats  ont  vu  avec  une  ex- 
trême furprife,  que  dans  la  Refolution  Im- 
périale du  11.  de  juin  1723.  Art.  IV.  & 
dans  le  Décret  donné  à  l'Afiemblée  des 
Etats  du  11.  Juin  1723.  Art.  IV.  les  pré- 
tendus anciens  Us  &  Coutumes  ont  été 
proferits,  comme fchandaleux,  onéreux,  in- 
juftes  ,  dangereux  &  infupportables ,  & 
qu'ainfi  on  a  voulu  condamner  un  -Droit , 
qui  d'ailleurs  efl  incontestablement  bien 
fondé.  C'eft  pourquoi  ils  fupplient  trés- 
humblement  Sa  Majefté  Impériale  d'ordon- 

3ne 
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îier  que  les  anc'ens  Us  &  Coutumes  foyent 
exactement  obfervez  ,  comme  auparavant, 
conformément  aux  Accords  &  Reverfales 
d'Hommage. 


V.     GRIEF. 

Touchant  les  Titres  &  fofcriptions 
des  Etats. 

QUoique  les  Etats  n'ayent  jamais  eu  def- 
^fein  de  s'arroger  des  Titres  qui  ne 
pourroient  convenir  avec  leurs  Droits  ,  Li- 
bertez  &  Privilèges  ,  ayant  ellimé  au  con- 
traire ,  qu'ils  pouvoient  avec  raifon  ,  fui- 
vant  le  XII.  Art.  du  Traité  de  la  Haye 
s'attribuer  le  titre  d'Etats  légitimes  ,  eu 
confidération  de  ce  qu'ils  font  Membres  du 
Gouvernement  ,  étant  en  Droit  d'aider  le 
Gouvernement  de  leurs  Confeils  ,  Autori- 
fations  &  Confentemens  ;  outie  que  fuivant 
les  Accords  ,  le  Prince  même  &  les  Minif- 
tres  font  obligez  de  les  confiderer  en  cette 
qualité.  Cependant  on  a  voulu  interpréter 
dans  le  Décret  Impérial  cette  légitime  pré- 
tention ,  fur  le  pié  d'une  ufurpation  auda- 
cieufe.  C'eft  pourquoi  ils  fupplient  ea 
toute  foumifllon  ,  d'annuller  cet  Article  , 
&  d'ordonner  ,  qu'on  ait  aufli  à  obferver 
en  cela  les  Us  &  Coutumes  ,  conformé- 
ment aux  Accords. 

P  5  VI. 
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VI.     GRIEF. 

QUoique  les  Etats  duflTent  croire ,   qu'on 
^ne    lear    pourrait  point  appliquer  les 

Détentes  faites  contre  les  AiTe.nblées  des 
Sujets,  d'autant  plus ,  que  dans  ies  Accords, 
on  K-ur  donne  la  liberté  &  le  pouvoir  de 
s'àïfeTîibler  &  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions néceflaires  pour  leur  fureté  ÔC  le  Bien 
commun.  V,  Art.  VI  cura  Refolut.  Cap. 
du  Droit  des  Diètes,  liece:  final  de  1663. 
Conf.  Art.  IX,  cum  Refolut.  Cap.  du  Droit 
des  Dûtes.  Des  Griegs  des  Comtes  de  1619. 
Ces  Âflemblées  étant  d'autant  plus  inno- 
centes, qu'elles  n'ont  pour  but  que  la  con- 
fervation  de  Secrets  des  Statuts  &  de  l'Af- 
femblée  ,  &  le  Secret  des  Sufrages  parti- 
culiers. Cependanr  ,  on  a  voulu  taire  re- 
garder ces  Alîemblées  dans  ledit  Décret 
Art.  XX1H  comme  une  choie  très-auda- 
cieufe  &  comme  une  conjuration  très-dan- 
gereule  &  ti  es  -  criminelle.  C'eft  pourquoi 
ils  fupplient  très- humblement  Sa  Majelié 
Impériale  d'annuller  cet  Article  ,  &  d'or- 
donner qu'on  s'en  tienne  à  la  rrn«tr  A^ 
Accords. 


VII. 
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VIL     GRIEF. 

Touchant  les  Sermens  fur  les 
u/îccords. 

Quoiqu'il  (bit  arrête  ,  non  feulement 
jdans  les  Conventions,  &l  fur  tout  dans 
Us  Concordats  de  Ijço,  Art.  CXVII.  in  fine •, 
pag.  224.  Accord  d'OjlerhaujJe  IÔII.  ytfr*. 
XOf.  pag.  311.  Dectfinns  de  \6l6.  Art  IF- 
&  V.  pag.  65.  'Traité  de  la  Haye  de  \66l. 
Cap.  4.  Griefs  généraux  •  y^r/.  7/^.  ^  L^. 
Cif  ^<r£.f  >î»^/  5*  1663.  C.  4.  dW  Gr/>/j  £/- 
néraux  ,Art.  IV.  pag.  28S.  mais  aufli  cpcté 
&  confini.é  ,  après  pluiiems  débats  6c 
conteftations  dans  le  II.  Art.  du  2.  Chap. 
des  Griefs  généraux  du  Traité  d'Auricb  de 
1699  que  les  Chanceliers  ,  Conleillers  , 
Prévôts,  Baillifs  ,  Tréforiers  &  autres  Mi- 
niftres  du  Prince  ,  feront  ob'i^ez  de  pro- 
mettre folcmneliement  ,  6c  fous  Serment, 
en  entrant  en  Charge  ,  qu'ils  obier veront 
&  entreiiendront  de  la  manière  la  plus  ex- 
acte &  la  plus  fidèle  ,  non  feulement  aux- 
mêmes  ,  les  Accords  &  Conventions  faits 
entre  le  Prince  &  les  Etats  d'Ofl- Frite  d'un 
côté,  &  d'un  autre  côté  ceux,  qui  ont  été 
faits  entre  le  Prince  ,  &  la  Ville  G'Emden  , 
aufli-bien  que  les  Décifions  que  les  Etats 
Ciéséraux    des   Province*  -  Unies  ont  faits 

dans 
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dans  l'affaire  d'Oft  Frife,  mais  qu'ils  obli- 
geront aufîi  tous  les  autres  à  les  obferver , 
ainfî  &  de  la  manière  qu'ils  s'y  font  obli- 
gez par  Serment  écrit  &  figné  par  eux-mê- 
ises,  prêté  aux  Etats  àc  particulièrement  à 
la  Ville  d'Embden.  Nonobftant  on  a  tâché 
do  côté  du  Prince  d'introduire  tout  un  au- 
tre Formulaire  ,  &  on  a  trouvé  moyen,  de 
le  faire  approuver  à  l'infcû  des  Etats  ,  à  la 
Commifliun  Subdeleguée  Impériale  ,  dans 
les  Lettres  Patentes  du  13.  Janv.  1728.  où 
il  en:  dit  ,  que  les  Accods  ,  Pactes  &  Con- 
ventions ,  faits  entre  le  Prince  &  les  Etats 
dun  côté  y  &  d'un  autre  coté  ceux  qui  ont 
été  faits  entre  le  Prince  &  la  Ville  d'Embden 
cuffi-bienqueUs  Décifions  des  Etats  Généraux 
des  Provinces-Unies  dans  les  affaires  dOfl- 
Frife  y  ne  s*  obferver  ont  autrement ,  que  fuivant 
le  précis  des  Décrets  de  l'Empereur  ,&  fans 
préjudicier  à  la  Jurifdiilion  &  au  Souverain 
Pouvoir  de  l' Empereur ,  &  conformément  au 
bon  ordre  établi  entre  le  Prince  &  fes  Sujets, 
C*e(t  pourquoi  ils  fupplient  très  *  humble- 
ment Sa  Majefté  Impériale  de  vouloir  or- 
donner, qu'on  ait  à  acquiefeer  au  Formu- 
laire des  Scrmens  ,  de  la  manière  qu'il  eft 
ordonné  par  lefdits  Accords  ,  &  qu'on  ob- 
ferve  exactement ,  tout  ce  dont  on  eft  con- 
venu à  l'égard  des  Sermens  qu'on  doit 
prêter. 


VIII» 
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VIII.   GRIEF. 

Touchant  les  affaires  qu'on  traite 
dans  les  Diètes. 


QUoique    félon    le  XV.   Art     du   Décret 
Jmperial  de  15-89.     Art.     XII.     Recèt 
d'exécution  de  Nurde  de  1593.  cum  &ej°lut* 
cap.  du  Droit  des  Diètes.  Suivant  la  Conclu- 
fiondela  Diète  £Embden  de  1618.   Art.  III. 
Conclujlon    de    la  Diète  de    Norde  de  1620. 
Art.  J/I.   cum  Refoîut.  Art.  X.  cum  Refolut. 
cap.   du  Droit  des  Diètes ,  fuivant  la  Conclu- 
fion  du  Traité  de  la  Haye  de   1662.    &  final 
Recès   de   1663.    il  e(t  expreflement  défendu 
au  Prince  d'Olt-Frife  ,    &  à  fes  Minières, 
&    ailleurs    établi  comme  règle  fondamen- 
tale de  ne  point  divifer  les  Etats  dans  les 
Diètes  ,  -de  quelque   manière   que  ce  puilïc 
être ,  ou  de  traiter  avec  l'un  ou  l'autre  des 
Membres  en  particulier  ,   encore]  moins  de 
traiter    avec   les    Habitans    d'affaires   ,     qui 
n'ont  aucun  rapport  à  la  Diète  ou  de  cher- 
cher  à   gagner   leurs    futfrages  &  fouffigna- 
tions,    pour   s'en  fervir  contre  les  Etats  &: 
leurs  Membres,    Toutes  ces    choies  étant 
contraires    à    la   teneur   des  Accords    ,    & 
conféquement  ,   nulles  ,    invalables,  injuf- 
tes   &   illégitimes.     Néanmoins ,  il  fe  trou- 
ve, que  S,  À  le  Prince  a  extorqué  décote 

& 
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&  d'autre  ,  plulïeurs  lboffigtiations  pour 
faire  recevoir  les  Décrets  de  l'Empereur  , 
Contre  le*  Refolutions  prifes  par  les  Etais 
dans  les  Diètes,  ce  on  s'en  eft  même  lervi 
contre  leidïts  Etats  ,  après  avoir  fait  pailer 
cette  procédure  ,  quoiqu'abfolument  con- 
traire aux  Accords  ,  &  qu'elle  s  été  auto- 
riiée  rar  les  Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté 
Impériale  du  10.  Août  172.4.  C'eft  pour- 
quoi ils  fupplient  très-humblement  Sa  Ma- 
jefté Impériale  de  vouloir  ordonner  ,  qu'on 
ait  à  s'en  tenir  aux  Accords  d'Oft-Frife  , 
&  qu'on  regarde  comme  nul  ,  inadmiffible  , 
tout  ce  qu'on  pourroit  entreprendre  de 
contraire  à  ces  Accords. 


IX-     GRIEF. 

Des  Diètes ,  qui  (e  tiennent  dans 
les  Villes  fortifiées  &  autres 
lieux ,  que  les  Etats  trouveront 
à  propos  de  choifir.  - 

QUoique  ce  foit  une  chofe  inconteftable, 
que  S  A.  le  Prince  d'Ofl-Frife  n'a 
non  plus  de  Droit  de  faire  Défente  aux 
Etats  de  tenir  les  Diètes  dans  les  lieux 
qu'ils  voudront  choifir  ,  qu'il  n'en  a  de  dé- 
fendre la  prolongation  des  Piètes,  fans  que 
de  part  &  d'autre  on  n'ait  apporté  des  rai- 

fons 


Négociations  y  Mémoires  &  Traitez.  239 
fons   très-importantes  fnivaut  le  VIII-   Art 
du    Traité    d'Hannover  de   1693.    ■^t  clue 
félon   le  XIII.  Ait.  du  Traité  de  2a  Haye, 
les    Dictes  ne  fe  peuvent  point  tenir    dans 
les  lieux   fortifiez  ,    les  Etats  mêmes  étant 
en  Droit,    au  cas    que   le  contraire  arrive , 
de  convoquer  la  Diète  où  bon  leur   femble- 
ra,  de  la  Prolonger  ,    de  la  tenir  ,    d'y  dé- 
libérer Ôc  de  conclure  fur  ce  qu'il   fera  né- 
ceflaire.     Vid   Décret  Imper,   de  1589.  Art* 
X.  Refolut   Imper,  de  1597    Art.  XVII.  Trai- 
té de  la  Haye  de  1603.  Art.  XIII.  Nonobs- 
tant   on    a  lu  faire  en   iorte  ,    que  dans  la 
Refolut.  Imper,  du  II.  Juin  1713.  Art.  IX. 
on  a  improuvé   ,    que  tes  Etats  euffent  con- 
voqué la   Diète   a   Htnte  ,   [ans  deferer  à  la 
Demande  du   Prince  ,   pour    la   transférer   a 
Aurich  ,    (qu'il  avoit  fait  pour  lors  fortifier, 
&   où.  il  enrretenoit    une  Garnifon).     C'eft 
pourquoi  ils   fupplicnt   très  humblement   Sa 
Majelté   Impériale  de  vouloir  ordonner  ,  de 
fuivre  aufTi  en  cela  la  teneur  des  Accords  , 
&  d'exhorter  ferieufemenc  le  Prince  ,    de  ne 
jamais  convoquer  la    Diète  dans  les    lieux 
fortifiez    ,     mais    d'être'  au   contraire    prêt 
&    difpofé  pour  déférer  à  la  Demande  des 
Etats  &  leurs  Membres  >    à  moins  qu'il  n'y 
eut   des    raifons    importantes    &   de   part  6c 
d'autre  acceptées  qui  y  pourroient  être  con- 
traires ,    en   leur  permettant  de  convoquer 
&  de  tenir  la  Diè^e  dans  les  endroits  qu'ils 
trouveront  à  propos  de  choilir. 
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X.     G  R  I  E  F, 

De   l Autorité   des  Refolittions  & 

Conclufiorts  des  Etats  dans  les 

Diètes  en  général. 

QUoique  dans  le  Décret  de  V  Empereur'  de 
„  15^9.  Art.  X.  on  ait  donné  aux  Re- 
folutions des  Etats  dans  les  Diètes  ,  tant 
de  force  &  tant  d'Autorité  ,  qu'il  faut  Cui- 
vre &  obferver  exa&ement  ,  tout  ce  qu'on 
aura  refolu  d'un  commun  Accord  dans  les 
Diètes,  &  qu'en  conféquence  de  cette  Dé- 
cijîo»  Impériale  Art.  X,  cum  Refolut  cap.  du 
Droit  des  Diètes ,  fuivant  la  Conclufion  de  la 
Diète  d'Embden  de  161 8.  &  dans  le  III. 
Art.  cap-  du  Droit  des  Diètes  ,  fuivant  le 
"Tratte'  de  la  Haye  1662.  on  ait  expreffe- 
ment  obligé  le  Prince  â'Ol\-F rite  ^'approu- 
ver les  Refultats  de  V  A ff emblée  fans  y  retran- 
cher &  ajouter  ,  ou  en  changer  la  moindre 
chofe  ,  &  encore  moins  de  les  énerver  eu  de 
les  rendre  inadmifibles  en  demandant  les  avis 
particuliers  des  Députez,  après  la  Diète  ni  di- 
rtéiement  ni  indirectement ,  ÔC  qu'étant  par 
conlequent  clair  &  évident  que  les  Refo- 
lutions des  Etats  dans  les  Diètes  ne  font 
abfolument  point  fujettes  à  la  Cenfure  ou 
Décifion  du  Prince,  Nonobftant  on  a  dé- 
dale 
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claré  dans  le  Décret  Impérial  a  VAffembléë 
dès  Etats  du  tl.  Juin  I723.  Art.  FIL  que 
c*eft  un  prétexte  hardi ,  contraire  aux  Devoirs 
des  Sujets ,  &  dans  P Art.  XXI.  quec'eftu* 
Principe  faux  &  dangereux,  de  s*  arroger  un 
Pouvoir  &  Autorité  libre  de  traiter  les  affaires 
félon  fin  bon  plaifir ,  &  de  faire  des  Conclu- 
ions auxquelles  il  faille  fe  foumettre.  C'eft 
pourquoi  ils  fupplient  Sa  Majefté  Impériale 
en  toute  fommifiîon  de  refoudre  lefdirs  Ar- 
ticles, fans  déroger  aux  Preuves  claires  ÔC 
évidentes  des  fufdits  Accords. 


XI.     GRIEF. 

Du  ftroit  que  le  Prince  <TOJï-> 
Frife  syeft  approprié  de  faire  des 
Décifionsj  en  cas  qu'il  fur  vienne 
quelque  divifion  entre  les  Etats. 

Quoiqu'il  foit  clairement  établi  par  les 
Records,  qu'au  cas  de  quelque  naif- 
fante  Divifion  entre  les  Etats  ,  le  Prince 
ci'Oft  Frife  n'aura  aucun  Pouvoir  de  s'ap- 
proprier le  Droit  de  décider ,  ou  d'ordon- 
ner en  ce  cas-là,  fans  que  les  Etats  ne  lui 
aïent  expreflement  remis  la  décifion  de  la 
caufe.  Vid.  Art.  VI.  cum  Refolut.  cap.  dtê 
Droit  des  Diètes ,  fuivant  la  Conclu/ion  de  U 
Diète  tTEmbden  de  i$i8.  Cependant  on  a 
tome  VIII.  Q  ftfe 
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régardé  dans  le  fufdit  Deaet  Art.  XVI. 
comme  une  chofe  très-bîamable  le  deflein 
de  vouloir  contefter  au  Prince  d'Oft-Frife 
lé  Droit  de  décider  ,  en  cas  qu'il  furvint 
quelque  Deviiïon  entre  les  Etats.  C'elt 
pourquoi  ils  fupplient  très  humblement  Sa 
Majeftë  Imp.  d'annuller  le  fufdit  Ait.  XVI. 
&  d'ordonner ,  qu'on  s'en  tienne  à  la  Dif- 
pofition  dés  Accords. i 


XII.    GRIEF. 

Les  Loix  &  Ordonnances  touchant 

k  Gouvernement  Politique  & 

Ecciejïaftique. 

DE  même  dans  le  Refukat  de  la  Ccmmiffon 
Impériale  du  II.  Jui»  1/^3    Ou  a  con- 
féré au  Prince  le  Droit  Cif  te  Pouvoir  défaire 
des  Loix  &  Ordonnances,  dans  les  affaires po~ 
litiques  ,&33  autres  affaires  qui  courraient  être 
du  Droit  de  Gouvernement ,  nonobftant  qu'il 
foit  régie  exprdfcment  par  les  Loixfonda* 
mentales    &   Iacc6rd$    dû    Gouvernement 
d'Oft-Frife ,  ai  que  le  Prince  lui-même  ait 
ratifié  &  confirmé  plufieurs   fois,  que  fans 
referve  d'aucun  cas  ,  ^dâns  le    Gouverne- 
ment Ecclefiaftique,    ou  Politique  ,  on  ne 
pourra  jamais  faire  dés  ftàtuts,  Loix  ou  Or- 
donnances, fans  le  Cbnfril,  Aiuorjfation , 
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confentement  ÔC  approbation  des  Etats, 
mais  que  tout  ce  qui  fera  ordonné  &  réglé 
pour  le  bien  public ,  pour  la  confervation 
de  l'Etat,  &  l'avancement  du  Pais  s'exé- 
cutera abfolument  avec  l'aide  défaits  E- 
tats.  Vid.  Art.  VI.  des  Concordats  de  1 5-99; 
Art,  VI.  Cap.  4.  des  Griefs  Généraux  des  E* 
tats  tPOJt.Frife.  Traité  de  la  Haye  &  d'Etnb- 
den ,  de  1662.  &  Recès  final  de  1663.  Art, 
X.  Cap.  4.  du  Traité  de  la  Haye  de  1662» 
C'eft  pourquoi  fupplient  très  humblement 
Sa  Majefté  Impériale  d'ordonner  qu'on 
ait  à  acquiefcer  aux  accords,  ÔC  qu'on  fui- 
vc  le  précis  du  prefent  Griet. 


XIII.     GRIEF. 
Touchant  les  Avocats  d'OJl-Frife* 

Quoiqu'il  foitmanifefte  par  ce  quiaétc 
jiit  dans  le  XIL  Grief,  que  le  Princ» 
n'a  aucun  Droit  de  faire  des  Ordonnances 
touchant  les  Avocats ,  fans  la  participation 
des  Etats,  il  eft  pourtant  arrivé  ,  que  le 
Prince  contre  tout  ufage  ÔC  coutume  ,  a 
entrepris  le  2î.  de  Septembre  1727»  d'ordon- 
ner de  pleine  Puilfance,  d'autorité  ,  ÔC  de 
pouvoir  Souverain  ,  fans  en  donner  aucune 
connoiflanec  aux  Etats,  que  tous  ceux  qui 
voudront  préfenter  Requête  ,  foit  juridi- 
quement, ou  extrajuridiquement,  pour  leur 
Q  2  proprç 
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propfe  perfonne,  ou  pour  celle  d'unau're, 
ibit  qu'ils  la  préfentent  au  Prince  en  Per- 
fonne, ou  aux  Offic;ers  de  lajuftice,  met- 
tront au  bas  de  la  dernière  page  le  nom  de 
celui  qui  l'a  adreiîée.  Cette  Ordonnance 
ayant  été  confirmée  par  la  Commiffion  fub* 
déléguée  Impériale,  fans  en  entendre  l'av:s 
àes  Etats.  C'eft  pourquoi  ils  fupplient 
très  humblement  Sa  Majefté  Impériale  de 
déclarer  nulle  la  fiifaicntionnee  Ordon- 
nance. 


XIV,      GRIEF, 

Du  Droit  des  Contrihuticas  &  de 
FAdminiftration  des  biens  de  la 
Caijjè publique. 

Quoiqu'on  ait  fait  voir  fort  clairement  , 
^  par  le  Recès  d'Embden  del6aô.  Trui- 
te par  Prov:J:on  de  lôoj.  Cendafion  de  la 
Diète  d'Embden  de  l6î8.  Décijïons  de  1626. 
Traité  de  la  Haye  de  1662.  &  par  le  Traité 
confirmé  de  Sa  Majeflé  Impériale  de  1678  de 
même  par  le  Décret  Impérial  de  1^84.  & 
dernièrement  par  le  Traité  d*  Hannovre  de  lÔQl 
Que  le  cenfentement ,  la  Levée  ,  &  PAdminif- 
f ration  des  Itiens  publics  du  Pais  appartien- 
dra uniquement  &  généralement  aux  Etats 
&  au  Collège  établîpQHT  Padm'mtfirathn  de  ces 
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biens ,  ^  f#<?  ni  le  Prince  en  Perfonne ,  »* 
y^ j  Miniflres  ne  pourront  s'en  mêler  en  aucune 
manière,  C33  moins  encore  pourront- ils  empié- 
ter fur  ce  Droit ,  ou  y  mettre  empêchement,  mais 
que  foit  en  tems  de  Paix  ou  en  tems  de  Guer- 
re ,  dans  les  cas  ordinaires  ,  aujfi  bien  que  dans 
les  cas  extraordinaires ,  quoiqu'il  puijje  arri- 
ver ,  le  Prince  ne  s* appropriera  aucun  Droit  de 
prendre  connoiffance  ,  Direction  ou  maniement 
de  ces  affaires,  ÈJ?  f**#  s' abfiiendra  absolument, 
de  mettre  les  mains  fur  les  beins  Publics  delà, 
Province ,  laiffant  faire  &  agir  uniquement 
pour  cet  effet ,  /ej  Etats  &  les  Adminijlrateurs 
des  biens  fufdits.  Cependant  il  paroit  par  le 
V.  Art.  du  Décret  fufmentionné  du  18.  Août 
de  172.3.  qu'on  a  conféré  au  Prince  le 
pouvoir  d'exercer  dans  les  affaires  des 
contributions  la  fupréme  Direction  ,  en 
vertu  de  laquelle  tout  ce  qu'on  en  difpofe- 
ra,  fera  nul  &  invalide  fans  l'approbation 
du  Prince.  C'eft  pourquoi  ils  fupplient 
très- humblement  Sa  Majefté  Imper,  de  dé- 
clarer ,  que  les  affaires  des  contributions  ÔC 
tout  ce  qui  en  dépend  foient  laifïées  uni- 
quement à  la  Difpofition  des  Etats,  de  la 
manxre  qu'il  e(t  dit  àC  démontré  dans  le 
préfeut  Grief. 


$g!&> 
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XV.      GRIEF. 

Du    Droit  d'impofer,  &  d'exiger 

les  Contributions  des   biens 

Tnblics  de  la  ^Province. 

QUoiqu'il  foît  manifefte  &  évident  par 
j  les  accords  ,  que  les  Contributions  & 
autres  Impôts  pour  le  befoin  des  Depenfes 
néceflaires,  qui  ne  font  point  Don  gra- 
tuit ,  ou  qui  n'ont  pas  été  exceptées  dans 
les  accords  ,  peuvent  être  réfolus  par  la 
pluralité  des  voix  des  Etats  &  exigez  de 
même.  Vid.  Art,  X.  du  Décret  Imp.  de 
1589.  Art.  IL  de  la  Conclu/ion  a  la  Diète 
eTEmbden  de  1590.  Conclujion  de  la  Diète  de 
Norde  dt  IÔ20.  %.  De  même  aujji  lesfuf- 
dits  Etats»  Et  que  d'ailleurs  lePrinced'Oft- 
Frife  ne  peut  s'arroger  aucun  Droit  de  Dé- 
cifion  en  cas  que  les  Etats  ne  puiflfent 
point  s'accorder  touchant  la  Réfolution  de 
ces  Contributions  ,  fans  en  être  requis  ex- 
prefTement  par  les  Etats.  Vid.  Grief  XI. 
Moins  encore  peut-il  mettrejempéchement 
à  l'Exécution  des  Contributions.  Vid.  Art, 
VII.  Cap.  du  Collège  des  Adminiflrateurs  du 
Iraitê  de  la  Haye  de  1662.  Cependant  on 
a  fort  improuvé  dans  le  fufmentionné  Dé- 
cret Impérial ,  donne'  anx  Etats  le  il,  Juin 
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1723.  Art,  V.  l'Impôt  &  l'exécution  de 
CM  Contributions  ,  fans  coafideration  des 
preuves  11  évidentes  ,  &  malgré  les  jufies 
Remontrances  ,  qui  ont  été  faites  contre 
cet  Article  avant  que  les  Etats  l'aient  voulu 
admettre  ,  ôc  au  contraire  on  a  approuvé 
dans  le  XF.  An.  du  même  Décret  ,  la  Dé- 
fenfe  que  le  Prince  avoit  faite  ,  contre  le 
julle  Impôt  ai  Execution  defdites  Contri- 
butions, C'eft  pourquoi  ils  fupplient  très- 
humblement  Sa  Majelïé  Impériale  d'annul- 
ler  les  Sufdits  Articles  du  Décret  Impérial, 
&  de  vouloir  ordonner  qu'on  s'en  tienne 
aux  accords  &  Conventions ,  fuivant  qu'il 
a  été  démontré  dans  le  prefent  Grief. 


XVI.     G  RI  E  F. 

Touchant  la  Bi/pojition  &  Revifioii 
des  Rentres  des  Contributions. 

DE  plus,  on  elîconvenn  unanimement 
par  F  Art  II.  du  Collège  des Admïniftra- 
teurs  dans  e  Traité  de  la  Haye  de  1661.  que 
les  Régîtres  des  Taxes  &  des  Contribu- 
tions ,  leront  difpolez  ,  6:  en  Cas  de  befoiu 
revos  par  les  Administrateurs  des  biens  Pu- 
blics de  la  Province,  par l'autorir.é.&  pleine 
difpofition  des  Eiats>  fans  que  le  Prince 
s'en  mêle  ;  d'autant  que  cela  s'eft  pratique 
de  tout  teias  \de  cette  manière  ,  fans  que 
Q  4  Y?* 
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Von  s'y  foit  oppofé.  Nonobftant  tout  ce- 
la il  eft  ordonné  dans  le  même  Décret  Im* 
perial  Art.  III.  qu'on  doit  remettre  à  la 
jDifpofition  &  Réviiion  du  Prince  tous  les 
Kégîtres  de  Contributions.  C'elt  pour- 
quoi ils  fuppîient  très-humblement  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  d'annuller  aufîî  cet  Art»  & 
d'ordonner  qu'on  s'en  tienne  à  la  teneur 
du  Traité  de  la  Haye  de  1662. 


XVII.     GRIEF. 

Touchant  la  Remiffion&  Délai 
qu'on  peut  accorder  aux 
Tributaires. 

Quoiqu'il  paroifîe  fuffifamment  par  ce 
^qui  a  été  dit  dans  le  XIV.  Grief, 
que  puifque  la  Difpofition  des  biens  publics 
de  la  Province  appartient  uniquement  aux 
Etats,  ils  font  par  confequent  auffi  nècef- 
fairement  en  Droit  d'accorder  le  Délai  & 
la  Remifîïon  des  Contributions  aux  Tribu- 
taires fans  le  confentement  ou  approbation 
du  Prince.  Et  quoiqu'il  foit  outre  cela  ex- 
preiîément  ordonné  dans  le  fécond  Article 
du  Traité  par  Provifion  de  1607.  que  per- 
fonne  ne  pourra  être  exempt  des  Contri- 
butions que  par  autorité  &  Réfolution  des 
Etats  de  la  Province,  ainli  ôi  de  la  manière 

qu'il 
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qu'il  a  été  obfervé  de  tous  tems.  Cepen- 
dant comme  on  a  reproché  aux  Etats  dans 
le  I.  Art.  du  Décret  fufmentionné  ,  com- 
me chofe  très  blâmable  ,  d'avoir  donné  des 
Réfolutions  touchant  la  Remifiïon  &  Dé- 
lai de  Contribution  ,  que  quelques-uns  ont 
démandé  feparément  ,  &  fans  le  consente- 
ment du  Prince.  Les  Etats  fupplient  très- 
humblement  Sa  Majefié  lmpeàale  de  vou- 
loir annuller  le  fufdit  Article,  &  ordonner, 
qu'on  ait  à  acquiefcer  à  la  teneur  des  ac- 
cords qui  a  été  autorifée  par  une  coutume 
confiante  ,  &  déclarer  les  Etats  être  en 
Droit  de  donner  des  Rcfolutions  dans  de 
femblables  circonftances  indépendamment 
du    confentement  &  de  l'autorité  du  Prince, 


XVIII.     GRIEF. 

Touchant  les  Contributions  que  les 
Confeillers  &  Mïnifires  ou  Prin- 
ce font  obligez  de  faire. 

QUo'que  par  le  Traité  de  la  Haye  de  \66i. 
^slrt.  II.  cap.  du  Collège  des  Adm'tmftr** 
teurs  de  même  que  par  les  accords  précé- 
dais ,  on  puifle  encore  prouver  ,  que  les 
Chanceliers  ,  Affefïeurs  ,  Confeillers  & 
Baillifs  &  autres  Miniftres  &  Officiers  , 
ne    feront    point  exempts    des    Contribu- 

Q  5  ti°ns; 
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tions  ;  on  a  pourtant  ordonné  par  le 
Refcript  fufmentionné  donné  à  la  Com- 
miffiori  fubdeléguée  ,  du  10.  Août  1724, 
2sT°.  XV IU  que  les  Miniftres  du  Prince  , 
qui  ne  feront  point  Profeffion  Bourgeoi- 
fe  ,  feront  exempts  des  Contributions» 
C'eft  pourquoi  les  Etats  fupplient  Sa  Ma- 
jelté  Impériale  d'ordonner  ,  qu'on  obfer- 
\e  la  teneur  des  Accords  &  Conventions 
fulmentionnez. 


XIX.  GRIEF. 

Du  Droit  de  Décifion  dans  les  Dif- 
férées de  quelques-uns  des  Mem- 
bres des  Etats  touchant  l'Elec- 
tion des  nouveaux  Adminiflra- 
teurs. 

QUoîque  les  Adminîftrateurs  iégitimé- 
fmcnt  élus  par  chaque  Etat  particu- 
lier au  Collège  des  Etats  ,  doivent  être 
confirmez  par  le  Prince  ,  dans  Tefpace 
de  14.  jours  ,  à  compter  du  jour  de  la 
Supplication  ,  &  qu'après  ce  tems  écoule 
ils  feront  de  Droit  confirmez.  Cepen- 
dant les  Etats  ont  été  de  tout  tems  en 
Dioit  ,  félon  l'ancien  ufage  &  la  Coutume 
confiante  ,    de  :  décider    les   ditférens   qui 
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Surviennent  dans  quelques-uns  des  Mem- 
bres des  Etats  par  rapport  à  l'Eleérion 
d'un  nouvel  Adminiftrateur.  Et  comme 
on  a  imputé  aux  Etats  dans  le  XIX.  Art. 
du  Décret  fufdit  d'avoir  fait  une  chofe 
très  -  blâmable  ,  en  ce  qu'ils  n'ont  point 
voulu  confentir  ,  que  le  Prince  eut  le 
Droit  de  Décifion  dans  les  DirTerens  de 
quelques  -  uns  des  Membres  des  Etats  par 
rapport  à  l'Ele&ion  d'un  nouvel  Admi- 
niftrateur  ,  ainlî  ils  fupplient  très-humble- 
ment Sa  Majefté  Impériale  de  vouloir 
bien  annuller  cet  Article  ,  &  ordonner 
qu'on  laiiFe  les  chofes  félon  qu'elles  ont 
été  anciennement  établies. 


XX.    GRIEF. 

Du  Droit  des  Etats  d'hypothé- 
quer les  biens  de  la  Caiffe  pu- 
bit  que  y  en  cas  de  bejbin^  fans  le 
confemment  de  Trince. 

QUoîque  les  Droits  publics  autorifent 
les  Etats  ,  Univerfitez  &  Villes  de 
prendre  quelque  argent  à  crédit  ,  en  cas 
de  befoin  ,  ou  et  mettre  de  nouveaux 
Impôts  &  de  les  hypothéquer  ,  lequel 
Droit  a   été  non  feulement  ratifié  par  Us 

ao 
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accords  ,  mais  aufli  confirme  par  la  cou- 
tume coudante.  Mais  comme  il  eft  or- 
donné par  ?Art.  IV.  du  Décret  Impérial 
du  18.  Août  1721.  (tf  par  le  VI.  Art.  de 
la  Réfolution  Impériale  du  II.  Juin  1723. 
Qu'à  l'avenir  il  fer*  défendu  aux  États 
d'employer  l'argent  des  Contributions  &  les 
liens  de  la  CaiJJe  publique  ,  p$ur  payer  les 
Intérêts  des  capitaux  qu'ils  ont  levez  à  fin- 
fçu  &  jans  le  consentement  du  Prince  ,  & 
qu'on  leur  demande  de  rembourser  au  Prince 
le  dommage  au' il  dit  lui  avoir  été  caufé ,  par 
le:  depenfes  faites par  attentat ,  à  la  refervede 
celles  qui  ont  été  véritablement  &  fans  excès 
employées  pour  la  confervatien  &  le  bien  du 
Pats.  Et  que  d'ailleurs  encore  on  a  fîgni- 
fié  aux  Etats  par  le  II.  Art.  du  Décret  Im- 
périal donné  aux  Etats  le  11.  de  Juin  1723. 
qu'il  ne  leur  convient  en  aucune  manière 
d'hypothéquer  les  Contributions  fans  Je 
consentement  du  Prince.  C'eft  pourquoi 
les  Etats  fupplient  très  -  humblement  Sa 
Majefté  Impériale  de  cafler  ladite  ordon- 
nance Impériale  &  d'ordonner  qu'on  les 
laifTe  jouir  d'un  Droit  dans  lequel  les  con- 
ventions ai  la  coutume  confiante  les  auto- 
rifent  ;  favoir  le  Droit  d'hypothéquer  ,  en 
cas  de  befoin  les  Contributions  fans  Je 
confentement  du  Prince-, 
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XXI.    GRIEF. 

Si  les  biens  de  la  Caiffe  publique 
peuvent  être  emploiez  aux  De* 
pevfes,  pour  les  Commiffions ,  ou 
les  Légations. 

QUoiqu'en  conféquence  du  Grief  pré- 
„.  cèdent  ,  on  ne  puifîe  point  difputer 
aux  Etats  ,  que  pour  maintenir  leurs 
Droits  contre  le  Prince  ,  ils  ayent  le  pou- 
voir de  difpofer  arbitrairement  des  biens 
de  la  Caille  publique  pour  les  Depenfes 
des  Légations  &  des  Commiffions  requi- 
fes  ,  fuivant  la  teneur  des  conventions  & 
îa  coutume  confiante  obfervée  depuis  cent 
ans.  Nonobftant  le  Prince  a  fu  obtenir 
par  des  Relations  fubreptices  &  obreptices 
qu'on  ait  ordonné  aux  Etats  par  le  Dé- 
cret Imper iaU  mentionné  dans  le  XX. 
Grief,  de  ne  fe  point  fervir  à  l'avenir  des 
biens  de  la  CaiiTe  publique  pour  les  dé- 
pendes de  Légations  &  des  Commiffions 
qu'on  juge  fi  onercufes  &  fi  préjudicia- 
bles à  la  Régence  d'OftrFrife  ,  à  la  Ré- 
ferve  de  ce  qui  a  été  emploie,  ou  pour- 
roit  encore  être  néceflaire  pour  la  con- 
fervation  &  le  bien  du  Païs.  Ceft  pour- 
quoi les  Etats  fupplient  très  *  humblen^at 

de 
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de  vouloir  ordonner  en  faveur  dei  con- 
ventions &  'de  l'ancien  uftge  ,  que  les 
Etats  doivent  jouir  de  leurs  anciens  ÔC 
légitimes  Droits  ,  pouvant  difpolèr  arbi- 
trairement des  bi**s  dé  la  Caitfe  publique, 
à  l'égard  des  Dépenfcs  né:eiTaires  des 
Légations  ,&  des.Comarifîions. 


XXII.    GRIEF. 

Si  les  biens  de  la  Caiffe  publique 
peuvent  être  employez  étuxfraix 
&  Depenjes  des  Procès  que  les 
Sujets  intentent  contre  le  Prince. 

QUoique les  Etats  aient  de  touttems  en- 
trepris d\m  commun  accord  ,  ou  du 
moins  après  y  avoir  confenti  pour  la  pins 
grande  partie,  et  fournir  de  la  CaifTe  publi- 
que aux  Dépenfes  des  Procès  des  Particu- 
liers &  Sujets ,  intentez  contre  le  Prince  , 
dans  les  affaires  qui  pouvoient  regarder  di- 
rectement, ou  indirectement  les  Droits  & 
Privilèges  établis  par  les  accords,  ou  dans 
les  chofes  qui'  férofent  cantraires  au  bien 
public:  Cependant  le  Prince  à  fû  obte- 
nir qu'on  ait  fait  defence  pat  le  fufdit 
Décret  Impérial  ,  d'employer  les  bient 
dé  la  Caille  publique  aux  fraix  &  Dépens 
fet    des    Particuliers ,  internes    contre    le 

Prin- 
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Prince,  à  moins  que  les  Etats  ne  paifïent 
le  fervir  du  Droit  d'intervention  ,  pou- 
vant en  apporter  ,  chaque  fois  qu'on  fe 
fervira  de  ce  Droit,  des  raifons  jufîes  & 
légitimes  ,  reçës  ôt  approuvées  unanime- 
ment de  tous  les  membres  des  Etats ,  & 
qui  font  importantes  pour  le  bien  ôc  la 
confervation  du  Pais.  Mais  comme  cette 
Reltriclion  eft  directement  contre  l'ancien 
ufage  &  les  Droits  des  Diètes  ,  puîfqu'on 
peut  aller  à  une  Gonclufiou  fans  les  fuf- 
trages  unanimes  de  tout  le  Corps  des  Etats, 
aîant  la  pluralité  des  voix,  outre  que  l'in- 
tervention eft  une  chofe  abfolument  in- 
connue* &  iuufitée  ,  &  que  d'ailleurs  elle 
cauferoit  des  depenfes  extraordinaires  & 
tres-onereufes  pour  le  Pais.  C'eft  pour 
quoi  les  Etats  fupplient  très-humblcmcnt 
Sa  Maje (lé  Impériale  de  vouloir  ordonner, 
qu'on  laiffe  les  chofes  dans  leur  entier , 
iuivant  l'ancien  ufage  &  les  coutumes  conf- 
untes. 


XXII!, 
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XXIII.  GRIEF. 

Touchant  les  Contributions  annuel- 
les qu'on  fait  au  Trince. 

T  Es  Etats  ont  été  comdamnez  par  le  fuf- 
•*— 'dit  Décret  Impérial   du  18.   Août    1721. 
de  contribuer  au  Prince  une    fomme  annuel- 
le,   perpétuelle    &   confiante  ,    nonobftant 
qu'ah   ayent  été  abfous  de  Sa    Majefté  Im- 
périale par  une  formelle  Sentence  ,   donnée 
le  2.  cf  Oâ:obre    '677.  après  qu'on   eut  pris 
connoiiTance  de  la  caufe,   6c  après  que  le 
Prince  d'Oft   Frife  eut  été  rebouté  le    10. 
Décembre  1678    dans  le  tems  qu'il  follicï- 
toit  pour  la    Revifîon  des   affaires,  nonobf- 
tant  qu'on    lui  en  eut  lignifié  par    le    Dé- 
cret    Itnperial  par    provifion     du     pemier 
d'Oclobre  16S8,  de  s'accommoder  avec  les 
Etats  ,    lorlqu'ii   vouloit    pourtant   fe  fervir 
du  remède  de  la    Reftitution  en  entier  ,   y 
étant    d^pofé    par  le  IV.  &  V.    Article  , 
que  non  feulement  le  Procès  feroit  aunul- 
lé  ,  mais  qu'on    lailTeroit    auffi    à    la  libre 
difpoiition  des  Etats ,  combien  ils  voudront 
donner  de  bonne   volonté  au    Prince  d'Oft- 
Frife.    Surquoi     les    Etats  ont  d'abord  té- 
moigné tellement    leur  refpect  &  dévotion 
pour  la  Régence  &  toute  la  Maifon    d'Oft- 
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Frffe,  qu'ils  lui  ont  procuré  de  bonne  vo- 
lonté, quoique  fans  conséquence  des  biens 
de  la  Caifïe  publique  ,  depuis  Tan  J693. 
jufqu'à  i'au  172 1.  &  ainii  pendant  l'eipace 
de  30  ans,  la  ibmme  de  36260  florins.  8. 
efcallins  &  deux  pehnirigs,  C'elt  pourquoi 
ils  lupplient  rrcVhumblement  Sa  Ma  je  (lé 
Impériale  de  vouloir  bien  ordonner  qu'on 
s'en  tienne  à,  la  fo intentionnée  Sentence 
du  12.  d'Octobre  1 677.  ôt  au  Règlement 
du  Traité  d'Hanovre  de  i6>3< 
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Les  Gravamina  generalia  des  E- 

taîs  dOJl  Fnfe  qui  font  à  leur 
charge  lu  praetenfam  reniten- 
tiam ,  vel  coruumaciam,  provi- 
forio  nomine  ,  &  qui  à  cette 
heure ,  après  avoir  obtenu  la 
gracieufe  Amniftie  générale ,  ioï+ 
vent  être  pr  ferabkment  appla- 
nis  &  redrefjez  pour  le  repos  du 
Fais  y  tels  qu'ils  font  contenus 
&  représentez  dam  /'Exhibkum 
du  28.  Avril  1719.  qui  efi  re- 
prod.rt  au  Cortfeit  Antique.  Le 
34.  Novembre  de  la  même  an- 
née. 


1. 

QUe    le    Collège    des    Etats   d'Oft-Frife 
„    ou   de   leurs   Dépotez   &  Adminiftra- 
teurs  ,   aufll  bien    que  leur  Ci'ffe  de  Finan- 
ce? foit   reftituc   &    rétabli    à  Embden  dans 
fon    premier  état  &  activité  ;  6c  qu'en  mê- 
me   tems    celui    qui    contre   les    Loiï    du 
Païs    a    été    proviiionellement    établi   dans 
îa  Refidence  du  Prince,   celle. 
IL 
Que    les     Ferfonnes    du    Mngiftrat  ,    de 
Norden  &  d'Aurick  qui  ont  été  removées, 
4  & 
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àc    généralement     tous    les     Officiers    de* 
Etats,   auffî-bien  dans  les  Villes    qu'au  plat 
Païs ,    qui    ont    été   privex  de  leurs  emplois 
par  voye  de  fait,  fbient  rétablis. 
IIÎ. 
Que   la   présente    Direction    extraordinai- 
re   des    Dltiue^    celle  ,   ôt   qu'au    contraire 
la    Direction    accordée   entre    Son    Alteffe 
le    Prince,    &    les    Etats    d'OmFrife    à   la 
Diète   publique    rie    l'An    1723.  foit  réelle^ 
ment  exécutée   êfom  le  Ditttiét  des  Digues 
de  la  Haute  &  Balle  Eems. 
I  V. 
Que  la  Guarnifon   des    Etats  d'Oft-Frîfe 
à  Embden    foil  eonfervée   fur   ie  pied  éta- 
bli dans  les  Accords. 
V. 
Que    les    Troupes    Danoifes     introduites 
dans  !e  Pais,  contre  le  teneur  des  accords, 
foient  d'abord   licentiées  ;  &  que  les  grands 
dotôfttâgfs   qu'elles   ont  caulëz  aux  habitans 
du  Païs  foient  refiituez  par  le  Prince. 
V  J. 
Que    cette    grande   quantité    d'Amendes 
eue  le   Prince    dans   fa  propre  caùfe,  fous 
prétexte  ce  lenittnce,    à  levées,  p3r  force, 
des  habitans     foit  pareillement  reltituée. 
Vil. 
Que  pareillement  les   amendes  menacées 
et   décrétée:,   par    la  Commîffion  Impériale 
fubdeleguée  en  de  mêmes  cas  ,  foient  abo- 
lies. 

VIII. 
Que  l'Indemnifation    prétendue  du  Prin- 
ce ,    &   des    Etats    obéiifans  ,   ainli    nom- 
R  2  mczt 
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mez  ,     foit  différée   pour  le    repos    do  pu* 
blic  ,   ck   que     la    grande  quantité   de    fe- 
queltrations  inflituées   pour    ce  fujet  ,   cef- 
leut. 

IX. 

Qne  Henri  Bernard  Baron  d'Appel  foit 
à  cette  heure  rétabli  aulîi  gracieuiemeiw 
que  les  autres. 

X. 

Que  !a  D;ète  publique  &  libre  prorogée 
par  les  Etats,  &  interrompue  du  côté  de 
fon  Altefle ,  an  .mois  d'Août  1724.,  foit 
réaifurrée  &  finie,  à  la  requifition  établie 
da«is  les  accords,  des  Etats,  ou  des  Mem- 
bres, ou  Officiers  des  Eiatç. 
XI. 

Que  l'exécution  des  Décrets  Impériaux, 
&  des  Ordonnances  desCommifîaires , com- 
me aulïï  de  toutes  \îs  Réfolutious  desDiet- 
tes  prîfes  jufqûes  ici,  fans  univerfeîle  con- 
currence des  Etats  en  général  ,  demeurent 
Êms  Erre&  ,  jufques  à  la  Difcuffioti  judi- 
cielle  des  Gravamina  Specialia;  &  que  les 
Commifîaires  fubdeleguez  ;  prœvia  repara- 
ttone  gêner alium  gravaminum,  foyent  rap- 
peliez, pour  épargner  tant  de  frais. 
XII- 

Qu'à  i'Egard  des  Officiers  du  Prince  , 
îe  Serment  pour  l'obfervance  des  Accords , 
qui  leur  elt  ordonné  dans  le  Traité  de  la 
Haye  de  l'an  1663.  &  confirmé  dans  le 
Traité  d'Aurick  de  l'an  1699  ,  Pour  f°u~ 
tenir  lefdits  accords,  demeure  en  ufage&  que 
tien  n'y  foit  changé,  comme  il  a  été  fait, 
&  flatué  que  ces  Accords  n'auroient  poine 
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de  valeur  ,  quand  ;ls  ne  feroienr  pas  con 
formes  aux  Conflitocions  de  l'Empire,  ÔC 
à  la  Relation  qui  doit  être  obfervée,  entre 
le  Souverain  &  les  fujets  ,  laquelle  con- 
dition générale  feroit  capable  de  renverier 
toutes  les  Loix  fondamentales  du  Païs  ,  fi 
folemnellement  acceptées  par  ferment  de 
fou  Ai-.eife  le  Prince  d'Oit-Frife. 

,,  Depuis  ce  tems-là  ,  Leurs  Hautes 
„  Puifïances  les  Etats  Généraux  des  Pro- 
„  vinces-Unies  ,  ont  accédé  au  Traité  de 
,,  Vienne  du  16.  Mars  1731  &  dans  leur 
,,  Acte  de  Concuirence,  dont  les  Intérêts 
„  des  Embdois  ont  long-tems  fufpendu  la 
,,  Concluiion  ,  Leurs  Hautes  Puifïances 
,,  ont  ftipulé  ce  qu'on  peut  voir  T.  VI. 
,,  pag.  463.  en  conféquence  de  cela  Leurs 
,,  Hautes  Fui  dan  ces  ont  confeiilé  aux 
?,  Embdois  &  à  leurs  Adhérans  d'acquicG 
,,  cer  aux  Refolutions  Impériales,  ÔC  ,  pour 
„  cet  erfet  d'envoyer  quelques  Députez  à 
„  Vienne,  où  ils  feroient  fécondez  dans 
„  leurs  fo lîicitation s  par  le  Miniitre  de 
,,  Leurs  Hautes  Puifïances  &  par  celui  de 
,,  la  Grande-Bretagne  ,  voilà  où  en  é- 
„  toit  cette  affaire  à  la  fin  de  l'année 
„  »73* 

,,  AufTi  tôt  que  ces  Griefs  raportez  ci- 
„  delîus  furent  délivrez,  leMînnlèredaPrin- 
„  ce  travailla  à  les  réfuter,  fi  non  aies  in- 
,,  firmer  autant  qu'il  étoit  poffibîe  dans  nue 
„  lavante  Reponie  de  pa<(.  in  folio  intitulé 
,,  Die  IVtderïegung  der  vermeinten  Befchwer- 
, ,  den  der  Stadt  hmlrden&c.  Dont  nous  ne 
R  3  „  don- 
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,,  donnons  ici  qu'un  précis  iraduit  de  l'Ai. 
„  leman, 

REPONSE 

Aux  Griefs  des  Embdois, 

SI  nous  entreprenons  de  réfuter  les 
Griefs,  que  les  Etats  d'Olt-Frife  ont 
formez  contre  les  Déaeis  ,  Concluions  6c 
Ordonnances  du  Confeil  Âuliquede  l'Err.- 
pire ,  c'elt  en  nous  refervaut  les  avanta- 
ges &  les  Droits  qui  refait  en  t.  pour  nous 
de  ce  qui  a  déjà  été  jugé  &  cécieé  dans, 
celte  caufe.  Nous  y  repondons  ,  pour 
meure  au  jour  les  faq?  ixiou.te s  dont  leurs 
Griefs  font  remplis,  quoique  nous  Wjiif- 
fions  ai  fé  ment  nous  di'penfer  de  la  necef-- 
fltç*  d'y  répondre,  tant  on  s'apperçoït  faci- 
lement que  ces  Griefs  deftituez  de  \  én'ré, 
de  Tuilï"ce ,  &  de  raifons  bien  fondées,  ne 
partent  que  d'un  Efpiit  de  révolte  àlafupt- 
riorité  légitime,  efpiit  dont  les  Em^doisont 
été  animez  de  fouf  ter~s  ;  ÔC  dent  ils  ne 
fe  fottcïent  point  de  dîttrn'ùler.,  la  ira 
fe  intention  en  !a  fi'ifant  connoître  prenne 
daus  tous  les  Air;*  les  de  leurs  Griefs.  Ls 
langage  qu'ils  y  tienqeht ffçû  pas  nouveau  ; 
ils   ne  forçjtmje  répéter  celui  de    leurs  Père-  , 

:   iis     fuiyenj    le*    races  &    le  nia 
exemple.    Les   pjalœçs    Q^ïls.    font    a  jour- 

,.  cu:".::e  le  C  •  .  ...\    Auîj^e  qî    ç< 

leur 
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leur  Prince  ,  font  les  mêmes  qu'ils  firent 
en  1691  ,  contre  la  Réiolution  de  PEmpe- 
reur  Leopold  de  Glorieufe  Minore  ,  fur 
les  Griefs  du  Prince  d'Oli-Frife;  en  fe  re- 
criant coure  h  violence,  qu'ils  prétendoknt, 
que  cette  Réiolution  portoit  à  leur  préten- 
due liberté  *,  Ils  firent  de  même  en  1654, 
oc  en  1667.  &  (i  nous  voulions  remomer  à 
des  Epoques  plus  récriées,  nous  y  trouve 
rions  p!u(ie  rs  exemples  de  cette  répugnan- 
ce héréditaire  àî  contraire  à  l'autorité  lupc- 
rieore  du  Confei!  Aulique  de  l'Emp^e,  6c 
de  leur  Prince.  Cet  eiprit  de  contradiction 
leur  tait  trouver  cLms  tous  les  Decrctb  Im- 
périaux des  fujets  de  plainres,  Les  Dé- 
crets de  1589-  I.59P-  1593-  I.595-  if97- 
1602.  ciiip. .lirions  les  plus  lau'cs  $  je>  plus 
juites,  qui  ne  tendent  qu'à  régler  le  Gou- 
vernement de  l'OifFriie,  font  autant  d'in- 
fraâions  de  libeué  félon  eux  :  pourquoi? 
ils  ne  veulent  point  reconnoître  le  jufte 
Juge,  dont  ils  doivent  dépendre,  les  Griefs, 
qu'ils  pré fenient  aujourd'hui,  en  font  preu- 
ve; ies  Décrets  Impériaux,  qui  ont  été  huit 
fois  confirmez  &  reçus  dans  tou*e  l'Ofi- 
Eriie  comme  Lois  ron^amentales ,  font  le 
fujet  de  leur  premier  Gilc-Jf,  &  le  Principe  de 
tous  Les  autres,  puifqu'iïs  en  tirent  autant 
de  fau/fes  co;  fcquences.  C'eft  aînfi  qu'en 
renverfant  les  Décrets  Impériaux  ,  &  en 
leur  lùppofant  de  faux  principes  ,  ils  don- 
nent à   tout  un  mauvais  lens  ,  &  tirent  en 

fuite 


*  Voyez,  l'Hiûoiie  d'Oft-Fiife,  Tome  II.  pag    io$<5. 
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fuite  fur  ces  principes  fuppofez,  d'autTi  fauf- 
fes    confequences    Y   a-t-il ,   par  exemple, 
un  feul  endroit  dans  les  Décrets  Impériaux , 
qui    condamnent  les  accords  de  r'Oft-Frife 
&  qui  leur  réfutent  le  nom  de  Loix  fonda- 
mentales ?   c'eft    pourtant  ce  que  les  Emb- 
dois    y  blâment,   &   c'eit    leur    premier   & 
principal    Grief.    Bien  au  contraire  tous  les 
Décrets  enfemble  s'accordent  à  ibuteriir  les 
accorcs   &  convention»    des  Princes  d'Oft- 
Frife  comme    Loix  fondamentales  *  &  les 
Princes    d'Oft-Frife    même   ont  appuie    fur 
ces    accords,  dans  fies  plaintes  faites  con- 
tre les  Etats    de   l'Oft-Frife.  Mais  voilà  le 
mïfrèrc    de    toute    l'affaire.     Les   Embdois 
veulent    interpréter    les   accords  6c  conven- 
tions  à    leur  fan  tain*  e  ,    c'eft- à-dire,    leur 
donner   une  Explication    toute  contraire  au 
véritable    fens    &    intentions  de   ces    Loix 
fondamentales.      Les      Décrets     Impériaux 
s'oppofent   à  cette  Explication  faillie  &  ar- 
bitraire, &  voilà  pourquoi  les  Embdois  blâ- 
ment  les  Décrets  Impériaux,  comme  n'ad- 
mettant    point    les    accords     des    Princes 
d'Olt-Frife  comme  Loi*  fondamentales. 

Le  fécond  Grief  &i  les  tuivans  ne  font 
pas  dreiTez  fur  des  fondemens  plus  lolides. 
Ils  fe  plaignent  qu'on  leur  a  voulu  enjoin- 
dre par  ia  Gonclufion  du  Confeiî  Aulique 
du   18,  Août  172i.de  ne  faire  ufage  de  leurs 

eon- 

*  Voyez  le  Décret  du  :S.  Aoât  1721.  211  corn  mence- 

-j-   Voyez  les  Suppliques  du  IVince   d'Oft-Fcife   <-'u  xo. 
Ici  172,1.  du  7,  Mai  ijzï,  du  :•*.  2c  z6,  Mai  17:0.. 
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conventions  &  accords  ,  qée  lorfqa'ils  s'ac- 
corderont parfaitement  avec  le  bon  ordre, 
qui   doit   régner  entre   le  Prince  ÔL  fes  fu- 
jets.   Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  reconnoilTe, 
dans  ce  Grief  même,   que  Sa  Majelté   Im- 
périale y  établit  même  les  accords  &  cons- 
titutions   de    t'Oit  Frife  comme  Loix  fon- 
damentales,   ÔC    qu'il  n'y  a  que  les  fauffes 
Interprétations   que   Sa    Majefté  Impériale 
tâche   de  prévenir  ,   en    ordonnant   que    les 
Endroits    équivoques   &    douteux,   des  ac- 
cords ,  doivent  tirer  leur  Interprétation  ,des 
Coniliuuions  u.niverfelles  de  l'Empire,  ain- 
fi  tout  ce  queles  Embdois  blâment ,  c'eft  la 
Jufiice     &    la   prudence   avec  laquelle    Sa 
Majefté  Impériale    a  voulu  prévenir  par  de 
fages   Décrets    des    abus,    par    lelqnels  on 
pourroit    renverfer   l'ordre   entre  le  Souve- 
rain &  fôs  fejets   établi   dans   les  Ecritures 
Saintes ,    &    changer  facilement   la   condi- 
tion du  Souverain  ,  en  une  defujet,ô*  met- 
tre réciproquement  le  fojet  au  deflusde  fon 
Souverain.   Et    cela  elt    ronde   fur   une  des 
premières  Règles  du    Droit,  quodjura  Sta- 
tutariay  tels  que  font  lés  Loix  fondamenta- 
les de    l'Oit  Frife,    ex  jure  commuai  dédi- 
rentut ,  fuppleantur  &  reftrwgantur.  Règle 
reçue   dans    toutes  les  junfdi&ions,  &  éta- 
blie  même  dans  les  Loix  fondamentales  de 
rOft-Frife.  *  Quant  à  l'ordre  qu'il   doit   y 

avoir 

*  Engelbert  Ketîîer  celebie  Avocat  d'Oft-FriO ,  dans  Ces 
peciCorts  de  roft-Frïfe,  de  167  s.  Decii.  84  n.  14  I5.r<?« 
fcn  patlani  de  la    t'a  meule  convention  de   1611.  entre  le 

Comtç 

R  s 
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avoir  entre  le  Prince  •&  les  fujets  ,  il  n'a 
jamais  été  mieux  établi  que  par  les  Décrets 
Impériaux  ,  eutre  lefquels  nous  rapporte- 
rons uniquement  ceux  du  15.  de  janvier  cl 
du  23.  Février  i5;5.  ,  *  confirmez  pir  les 
Einbviois  même  dans  les  concordas  Art. 
76,  confirmé  encore  par  les  accords  d'Of- 
ter  haute  de  ïôi  t  par  la  mention  des 
Commiilaires    Ges   Etais  Généraux 

pjur    impofer     îilence    aux    plaintes    que 
les    Ernbdojs    forment    encore    contre     les 
pecrets  Impériaux,  de  ce  qu'ils  lear  indi- 
quent 

Comte  Enno  &  les  Etats  d'Oft-Frife  ,  touchant  le  pofief- 
foire  ,  où  il  explique  comment  le  Texte  de  cet  accord  doit 
être  interpète',  en  difant  ;  Ejufmodi  pacla  &  ftatuta  juris 
(ommftnls  correéîoria  , £ve  contra  jus  commune  introducla ,  font 
f:r::li  juris  ,  îmo  firicliffimi  juris  ,  nec  ultra  cafo.m  eifprejpum  ad 
aliam  Speciem  nunquam  trdhtnda  aut  extendenda  ,  ut  tjuam  mini- 
mum jus  commun''  ledamr  vcl  corri^.itur  ,  correciioque  juris  com- 
rr.nnis  ,quoad  cjus  f.cri  potefi  ciitetur.  Il  pirie  dans  les  mimes 
termes  dans  la  Decif.  27.  h.  ai.  fi',  en  parlant  delà  légitime 
due  aux  Pères  ,  auquel  cas  les  Loix  du  Pais  d'Oft-Frife  n'ont 
f»oint  pourvu.  &4M  id  ,  dit-il ,  quod  de  hptima  pirentibus 
débita  jure  civili  firipto  difpnfitum  ,  contrario  aliquafiattita  OJï- 
Frifio  nrt'libi  reperitur  èxpejfç  mutxtum  ,  indique  hac  m  parte  dif- 
pofitione  juris  commuais  ftandum  ,  ac  juxta  illud  judicandum  cjl 
ex  co  ,  quodfiatuîum  quodzis  frjsJfe  &  juxta  cxprc\Jam  littcram 
fit  intelligendnm  ,  &c.  &  u.  32.  Dcficientibus  fiatnù  -jerbis  ,  ad 
jus  commune  reenrrendum  cji ,  &c.  Le  même  Auteur  fournit 
encore  d'autres  exemples  n.  21.  22.  23.  &  n.  25-.  (1.  ajou- 
rez Hayon  Conring  Qbfcrvatloncs  Ojl-Frijîcœ  Part  I.  Cbfcrv.  4. 
ou  il  aii-guc  oaus  p,u0eurs  En  ro'/.s,  la  .ulJie  K  gk  , 
Jorkju'ii  c'a  queftion ,  fi  la  Corftkuuon  de  |*£mpjr/:  de 
Ï551,  concernant  les  juifs  &  les  Connacls,  qu'ils  p-aiytnt 
faire,  doit  avoir  de  v:gjeur  d.ins  l'Oit  Fuie.  Voyczle mê- 
me Part.  II  Obtêrv.  23  z.  où  il  apport*  cet  illuftie  exemple  , 
qui  prouve  que  les  Conftitutions  de  l'Empire  doivinx  avoir 
rigueur  dans  l'Oft-Fiiic. 

*  Voyez  l'Kiit.   d'Oft-Fiife ,  Tome  IL  pag.  66t  67. 62. 
Ij».  &  Tome  II.  pag    3S®. 


Négociations ,  Mémoires  &  Traitez.  267 

quent  d'être  attentifs  à  contribuer  de  tout 
leur  pouvoir  à  ce  qui  peut  être  utile  Iff  avan- 
tageux ait  fervtce  de  leur  Prince  kff  à  s'op- 
poj'er  atout  ce  qu 'on  pourrait  entreprendre  con- 
tre [es  Droits  ,  [es  Intérêts  ,  le  jicfpett  çjf 
Vûbétjfance  qifcn  lui  doit  ;  on  leur  demande  , 
s'il  y  a  de  l'injultice,  à  ex;ger  d'eux  qu'ils 
s'acquirent  oe*  devoirs,  auxquels  il»  fe  fut 
engagez  eux-mêmes  pir  le  Serment  de  fi- 
délité, quMs  ont  prêté  à  leur  Prince. 
D'autant  plus,  que  c'en:  le  Prince  dont  ils 
tiennent  les  charges  &  les  Emplois.  S'ils 
fe  plaignait  ,  que  l'ordre  étaûli  entre  le 
Prince  ôc  les  fctats  dans  l'exercice  des 
charges  civiles  àc  Militaires ,  &  réglé  &  éta- 
bli fnivaru  les  Conftitutions  de  l'Empire  , 
privent-ils  fe  revoker  contre  ces  Confr  ta- 
lions fans  renverfer  les  Loix  de  leur  r\ï  , 
puifque  le  LegîflateUr  y  a  mis  les  Conili- 
tutions  de  l'Empire  poar  fondement  , 
cûnini:'  il  eft  démontré  par  l'Endroit  q  ic 
nous  venons  de  rapporter*;  s'ils  fout  m- 
co;e  exception  contre  les  Loix  du  Pus 
Blême,  nous  leur  prouvons  que  les  Emb- 
dois  même  >  les  ont  confirmées  dans  le  LU 

vre 

*  Ap'vez,  foi.  t  de  !a  Fijf&H  dft  To;x  pUa  V-;s  -''Olî- 
Fii'e?  ni  verbis  ;  und  dat  v.th  IQtyferL  Rczkten  ,  ére  Li'.:.I. 
e.  8.  in  ii.i.  L.  I.  c  i$  t  18.  in  nn  <;•  \9-  wi.  ii;i  e.  24. 
i  n  fi.ii .  e.  27.0.  52.  e  43-  •'.  47- e.  s  o.  e.  60.  e  6r.  <?.  68. 
c.  71 .  e.  ;oo,  e.  10/S.  e.  107  e  110 .  ".  1  zq.  c.  164.  L-  II. 
Cap.  3  •  4  5.7  S.  9.  io.  11.  1;.  13.  14.  i  5.4  >  -5. 109. 
726.  154.  <$o.  157.  itl  .  ijri,  19S.Z04.  206.  LUI. ^.  64. 
&  e.  84-  Voyz  ayfù.  Refultais  de  la  Ç$w?  de  {.jûice 
}  Fnl£  .  dy  zq.  N-v  iyzz.  fiaot  e  air '■■-■■.  fefl -mi 
Grî(a&Cçp£  n;<orio  mini  m  ,  contra  J.ohjn,  Willen  tixoriow 
wns. 
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vre  ces  Accords;  Livre  d'ailleurs  rempli  de 
mille  fuppofuions  taudes  Ôt  de  nulle  valeur. 
Entre  mille  autres  endroits  qu'on  pourroit 
ajouter  pour  prouver  clairement  que  les  Dé- 
crets, Edits ,  Mandemcns,  &  autres  Refo- 
lutions  Impériales,  font  établies  dans  rOft- 
Fri'/e  ,  comme  Droit  commun,  non  feule- 
ment dans  les  affaires  particulières  du  Fo- 
rum ,  m  lis  aufii  p-incipalement  dans  les 
affaires  du  Gouvernement  ,  Nous  nous 
contentons  d'alkguer  (implement  le  Dé- 
cret de  l'Empereur  Rodo  phe  IV.  de  15S9. 
in  contradldorio  entre  les  deux  Frères  , 
les  Comtes  Edzard  &  Jean,  &  les  Etats 
d'Oft-Frifc  *  Ceux  qui  liront  ce  Décret 
fans  partialité,  ne  pourront  jamais  raison- 
nablement difconvenii  .  que  le  Gouverne- 
ment de  l'Oft-Frilè  n'a  d'aube  baie  que 
les  Commutions  de  l'Empire.  Et  nouscon- 
;is  davantage,  que  les  Emdois  ne  peu- 
vent former  un  Grief  de  ce  que  les  Dé- 
crets Impériaux  les  exhortent  à  la  fidélité 
U   obeilHuce  ,    fans   fa  re   en    même    tems 

une 


*  Toutes  ces  pièces  étant  trop  lorgues  pour  les  rappor- 
ter ici  telles  qu'elles  font  ,  le  Lcâetii  nous  permettra  de 
ne  mettre  ici  que  Gmplement  les  allegata,  ainfi  on  rappor- 
te le  foimentienné  Dectet  ds  J'E'mptrcui  Rodolphe  II.  Se 
on  piouve  r^r  le  z.  Art.  que  l'ordre  enifR  le  prince  &  les 
Etats  dans  l'Ex-rcice  des  c::a;ges  civiles  &  Militaires  deie 
erre  conforme  aux  Corftituuons  Impériales.  Item  B.eio- 
lution  Impériale  de  i  s  ^7-  Ait.  22.  &  2  s  pai  laquelle  ce 
Décret  eltcontiimé.  Concordats  de  1559.  Art.  1+  Traire 
fait  entre  le  Comte  E *zard  Se  les  Embdois,  par  la  Média- 
tion» des  Etats  Généraux.  Art.  37-  Voyez  U  Refoîu  ion 
ries  Cotnmiflaires  des  £ta:s Généraux  ,  ratlone  jmrh  tokranâi 
Juâsos,   in  Kift.  Oû-Frif.  Tome  II.  pag.  171. 
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une  Deciaraiion  ouverte  qu'ils  ne  veulent 
plus  être  fujets  de  leur  Prince  ,  puisqu'ils 
renoncent  à  un  requilit  inséparable  du  fu- 
jet ,  qui  eft  redevable  à  fon  Prince  de  Ref- 
pe&,  d'obcïflance  ,  de  fidélité  &  de  fou- 
miflion,  &  de  fon  fang  même,  obligation^ 
qu'il  contracte  en  naiilant  ,  &  laquelle  il 
confirme  encore  par  le  fermenc  de  fidé- 
lité &  Phommage  qu'il  lui  rend  ,  obliga- 
tion encore  ,  qui  eil  inculquée  à  tout  le 
Peuple  d'Ott-Frife  fans  diftinâion  &  de 
quel  Etat  ils  puiiTtnt  être,  par  les  Loix 
du  Païs-d'Oft-Frile,  &  par  le  Recès  Im- 
périal d'Execution  de  1590.  Art.  10  où 
Jes  Etats  font  anfîî  compris  fous  le  nom 
de  fujets;  fans  alléguer  un  nombre  infini 
de  paiTages  qui  peuvent  fervir  de  preuves , 
que  les  Nobles  6c  Etats  ne  font  pas  exemts 
des  devoirs  de  lujet  *  Les  Droits  &  Privi- 
lèges dont  les  Etats  d'Qft-Frife  jouïiîent, 
&  que  le  Prince  ne  îeur  contefte  pas,  ne 
les  exemptent  point  des  devoirs  de  Sujet; 
le  Droit  d'avoir  voix  oc  Seflion  dans  les 
Diètes  ne  répugne  en  rien  à  cette  qualité 
de  fujet  ,  bien  au  contraire  du  confente- 
ment  des  Jnrifconfultes  ,  la  comparution 
dans  les  Diètes,  eft  une  marque  de  la 
foumiffion  Territoriale,  Mais  pour  cou- 
per 

*  Vid.  Hïft.  Oft-Frif.  Tom.  II.  pag.  p.  Décret  Imp.  dî 
1589.  prac.  Art  6  .  7.  8.  9  le.  11.  13.  Ordre  de  la 
Cour  de  fuftice  de  1590,  ,  Tit.  $i,  Land  Redit  de  1 5I(f • 
Concordats  de  r  599.  Landdags  Schlufs  ,  ou  Conclufion  de 
la  D!e<e  d'Embdcn  de  1606.  Hift.  d'Oft-Eiif.  Tome  IL 
pag.  331.  Art.  s*. 
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per  court  à  tous  ces  Giiefs  qui  ne  vien- 
nent qoe  d'un  faux  lJiincipe$  comme  nous 
avons  tait  voir  au  commencement,  la  voye 
la  plus  fbre  eft  ,  de  remonter  dans  les 
teins  pafïez  ,  pour  voir  quelle  a  été  la 
forme  de  Gouvernement  d'Ott  Frifc,  a- 
vant  que  les  accords  &  conventions  par- 
ticulières, qui  ont  de  pus  en  plus  affer- 
mi la  Souveraineté  du  Prince  d'Oil-Frife  , 
aient  été  introduites. 

Dans  le  ferment  d'hommage  que  les 
Embdois  ont  prêté  en  1465.  à  Ulr'ic  ,  pre- 
mier Comte  d'Ofî-Frife,  ils  déclarent  ex* 
prrliement,  qu'ils  feront  fidèles  à  lui  & 
les  defeendans  ,  qu'ils  tâcheront  de  ton- 
tes leurs  forces  d>z  lui  prouver  jufqu'à  lui 
facrifler  leur  fang  ,  combien  ils  lui  font 
dévoues  ,  qu'ils  ne  chercheront  que  fon 
Intérêt  en  toutes  choies  ,  oc  qu'ils  i'e  com- 
porteront à  ion  égard  comme  de  dignes 
fujrts  ,  en  lui  donnant  des  marques  de 
leur  zèle  &  fourni  filon ,  *  &  .enfin  ,  qu'ils 
préviendront  autan  t  qu'il  leur  fera  poffi- 
ble,  tout  ce  qui  pourra  tendre  à  fon  Pré- 
judice. Ainii  voilà  dé;a  des  fentimens 
riens  différent,  de  ceux  que  les  Etats  d'Oft- 
Frife  d'aujourd'hui  font  paroître  dans  leur 
conduite. 

Dans  les  Lettres  d'Invem'ture  que  l'Em- 
pereur Frédéric  III.  donna  à  ce  même 
Comte  Ulric  ,  l'Empereur  s'exprime  dans 
ces  Termes  ;    que    ce  Comte  a  gouverné 

la 

*  Hift.  Oft-Fiife  Tom.  I,  Lib,  3,  n,  *fc 
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la    Frife ,   auparavant  rebelle  à    l'Empereur 

avec  beaucoup  de  prudence  &:  de  conduite. 
Preuves  bien  claires ,  qu'il  n'y  a  rien  de  moins 
vrai,  que  les  iaufïetez'  que  ies  Embdois  al- 
lèguent, comme  s'ils  avoient  choiiï  ceSeîg- 
neur  pour  Maitre  •  e  ' car  bofi  gré,  ÔC  en 
fe  fefervant  les  principaux  points  du  Gou- 
vernement.  fauileté  qu'ils  ne  pourront  ja- 
mais ibucenir  par  la  moindre  preuve.  Bien 
au  contraire,  on  peut  leur  faire  voirquele 
Comte  Viric  n'elt  redevable  delà  plus  juf- 
te  àcquifitîon  des  princ  paux  Endroits  de 
l'Oit-Friic  qu'à  fa  Valeur  &  à  celle  de  fe*  An- 
cêtres, de  qv.ï  iis  fôfit  parvenus  à  lui  par 
droit  de  fuccënion  legit  me,  *  Ainli  bien  loin 
d'avoit  été  élu  arbitrairement  par  les  Etats 
dfO(t-£rîfe,  comme  ils  prétendent  fans  la 
moindre  apparence  de  probabilité,  il  a  été 
iiiveiîi  publiquement  à  Embden  ,  fi  Reii- 
dence  par  le  Commiffaire  Impérial  ,  eu  fe 
fefervant  à  cette  occafion  exprefTement  que 
cetîe  InvcMiture  ne  p  rteroit  point  de  Pré- 
judice ni  à  lui,  ni  à  fa  pôtlefité  f. 

Le  même  tflric  acquit  la  Ville  d'Emh- 
den  &  le  Château  qui  la  Commande  par 
Achat,  comme  propre  &  héréditaire,  avec 
tous  les  droits  ôc  Privilèges  ,  qui  y  étoient 
attachez  ;  les  contracts  de  1453  M60'  & 
1466  en  font  des  preuves  incontestables. 
Emmius ,  Hillorien  n'ai! leurs  peu  ridelle,  l' at- 
telle eucore  dans  l'Hiltoire  de    Frife  L,  24. 

ad 

*  Hift    Oft  Frif.  Tome  I.  L.  I.  C.  S.  6'  7. 

t  Voyez  le  lUvsrs  fiib  d-co  Embden,  lé  joui  de  Sti 
Thomas  i4<s  4-, 
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ad  an.  1455-  Immelo ,  dit- il.  Capitale  us  Em- 
deyijis  etiam  pojl  24,  carcerh  ûkxos  ,  eodemin 
carctre  fejjus  miferiis ,  Hamburg't  fato  con- 
fumtus.  Itajurisac  hereditatis  nomen  adcog* 
natos  proxtmos ,  quorum  pnmus  erat  Eggo 
14 ■  efteru>oicV:Us  è  Jorore  ejus  natus  ,  pervenit  , 
rer  ;?;W  Ulricum  omwis  manfit.  La  Ville 
û'i  mbden  étoitdans  ce  tems-iàun  très  petit 
Endroit  ,  qui  ne  faifoit  point  la  dixième 
partie  de  ce  qu'elle  eft  aujourd'hui  ,  elle  a 
été  coniiderablement  améiioiée  ex  agrandie 
depuis  ce  tems,  par  les  foins  des  Com- 
tes &  Princes  u'Uft-Frife.  Les  connais, 
que  nous  venons  de  citer,  &  qu'on  palïa 
alors,  font  des  preuves  d'autant  plus  for- 
tes, contre  les  Embdo'S  ,  qu'ils  ont  été 
ioufcrits  &  lignez  dans  ce  jems-là  par  le 
Bourguemaître  &  le  Sénat,  non  pas  en  qua- 
lité de  contraélans  ,  mais  comme  (impies 
témoins.  Si  les  Embdois  avoient  été  alors 
un  fi  grand  peuple  ,  &  un  peuple  aufîi  libre, 
qu'ils  prétendent  aujourd'hui  ,  les  Bourgue- 
maïtres  avec  le  Sénat,  auroiert  dû  necef- 
fairement  participer  au  contrsét  comme  la 
principale  partie  contractante.  Mais  les 
contrats  mêmes  prouvent  le  contraire  ,  ex* 
il  eft  très- clairement  démontré,  combien 
font  faux  les  argumens  que  les  Embdois  ti- 
rent tfEmmius  ,  H.ftorien  rempli  defaufle- 
tes  ,  en  foutenant,  que  c'étoit  du  peuple, 
dont  ils  prétendent  être  la  principale  par- 
tie ,  qu'U/rù  avoit  obtenu  le  peu  d'autorité 
qu'il  avoit  eu,  &  qu'au  relie  le  peuple  s'é- 
toit  refervé  your  lui  mcme  les  Droits  de 
Souveraineté, 

Quels 
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Quels  Droits  d'autorité  la  Ville  d'Emb- 
den  pouvoit-elle  donner  au  Comte  tfUlric  ? 
Les  preuves  autemiques  que  nous  venons 
de  rapporter  ,  font  témoignage,  que  les 
Hambourgeois  prirent  le  château  &  la  Vil- 
le d'Embden  ,  qui  n'étoit  qu'une  retraite 
de  Brigands  &  de  Corfaires,  dont  ils  me- 
lièrent  le  Chef,  qui  étoit  alors  en  poffeffion 
du  château  ,  à  Hambourg ,  comme  Bemnga 
dans  fa  Chronique  ,  ÔC  après  lui  Emmi.ui 
l'arteftent.  La  Ville  de  Hambourg  ,  voiant 
qu'elle  tireroit  peu  d'avantage  de  cette  pri- 
fe  ,  &  que  l'entretien  de  la  Ville  &  du 
Château  d'Embden  ,  lui  couteroit  davanta- 
ge qu'elle  n'en  pourroit  jamais  retirer  de 
profit,  les  céda  en  1453.  au  Comte  Ulric 
pour  une  fomme  allez  confiderable.  Le 
Chef  des  Embdois  étant  mort  dans  la  pri- 
fon  ,  à  Hambourg,  Ulric  tut  la  précaution 
de  contracter  avec  les  parens  ^  qui  reftoient 
de  ce  premier,  afin  d'acquérir  leur  droit  de 
fucceffion,  auquel  ils  aurorient  pu  former 
tôt  ou  tard  des  prétendons  légitimes;  ainfî 
Cjue  les  fufdits  contraéts  en  font  foi. 

Quel  droit  les  Embdois  pouvoient-iJs  don- 
ner, fournis  à  la  Ville  de  Hambourg*  ÔCre- 
duits  à  en  recevoir  la  Loi  &  le  Maitre  qu'il 
plaifoit  à  cette  dernière  de  leur  donner  ; 
Les  Embdois  ne  peuvent  point  conrefier  3 
que,  la  Ville  de  Hambourg  alors  conjoin- 
tement avec  le  Comte  Ulric  établirent  îé 
Magiftrat,  &  que  c'eft  de  ce  dernier  que 
leurs  Bourguemaî'rcs  &  Sénateurs  ont  re- 
çu leurs  Titres  ôc  dignttezj  Emtntui  faif 
voir,  qu'il  n'y  en  avoit  pas   avant  ce   '. 

T'orne  VÎIL  S  là 
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la,  *  en  dilant  :  Confttlttm  fcr1  Senatus  nul* 
la  adhuc  in  idtempus  ,  in  monumentis  litterw 
rum  ,  qu<e  mibi  Z'ifa  funt  haéicnus ,  mentio  , 
fed  Re flores  viri  nobiles  îoco  pr aérant ,  qui- 
bus  domicilium  in  arce  erat ,  oppidulo  c&nnexa  , 
quorum  indulgentia  &  fludio  creditur  futtum  , 
ut  non  parum    ejtts  fortunœ  jii  adjeëlum. 

Ainli  Emmius  ,  qui  d'ailleurs  favori fe 
en  tour  \\  Ville  d'Embden,  ne  peut  pas 
nier,  que  les  Embdois,  n'aient  été  fournis 
sux  Capitaines  ou  Chefs  de  ce  terris  -  là. 
Bien  plus  les  mêmes  Chefs  obtinrent  en 
1412,  le  Droit  de  mettre  des  Taxes  &  Im- 
pôts p^r  un  privilège  de  l'Empereur  ,  f 
comme  Beninga  en  fait  foi.  Amfi  la  Taxe 
avant  été  des  Droits  des  Chefs  ou  Capitai- 
nes d'Embdem  avant  les  Princes  ,  doit  né- 
ceffa:rement  appartenir  de  même  aux  Prin- 
ces d'aujourd'hui. 

Tous  les  autres  ccntracls  qu*c7/r/V  avo't 
fait  pour  acquérir  le  droit  de  Succeflion  & 
de  propriété  ont  été  confirmez  par  un  con- 
trat particulier  entre  la  Ville  de  Hambourg, 
&  le  Comte  Edzard ,  Fils  d'c7/r/V,en  1493, 
Contrat  par  lequel  le  droit  de  Souveraine- 
té &  de  Succeflion  ont  éé  (oigneufement 
refeivez  à  la  Maifon  d'Olt-  Frife    j.     Ce 

Con- 

*  WJtoria  Rer.  Trïf.  TU.  14./».  aiï.  ad  t*n.  i§<?p, 

\  Bemng.i  Chron.  ,  qm  a    ete    impiimé  à   Embden  en 

17 z  1    svcc  les  Noies  du  Pafteui  Harken:oth  ,  cette  impief- 

fiou    le  fit   avec  la  permiflloii  du  Mrgiftiat  &  de  la  Ville 

d-Embikn. 
\   Ce    Geatraâ  fe  trouve    dans  l'Hiftoiie  d'Oft-Fiite , 

Tome  î,   Lr  4.  P.  117. 
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Contraâ    a   été    fait  uniquement    entre    le 
Comte  Edzard  &  la  Ville    de    Hambourg, 
comme   feules    parties  contractantes  ,   &  il 
n'y  eft  point  fait  d'aune    ment'on  du   Ma* 
giltrat  d'Embden,  (i  ce  n'eft  qu'ils  ont  fotif^ 
crit   &  (igné   ce    Contrat   comme   Media* 
teurs  6t. témoins.  D'un  au  re  côié  ce  Coq» 
tract  fait  voir   que  ia   Ville   d'Embde.}    avec 
le  Château  y  joint,  ontété  vendus  auComtê 
Edzard  ai  à  Ces  defcendans  ,    pour    lafom- 
me  qui  y  ett  déterminée,  avec  toutes  les  ap* 
partenances,  droits  6t  Privilèges,    pour    etl 
jouir  à  jamais,  6t  pour    pouvoir   en   difpo- 
fer   félon  leur   bon   ptaifif*   D'ailleurs    il  y 
a  éié   itipulé  expreffement,  que    le   Prince 
d'Oil-Frife  jouiïoit  du   Droit  des   Taxes  ôé 
Impôts.  Comme  on    a   déjà   fa;t  voir    plus 
amplement  dans   la  déduction  préfentee  au 
Confeil     Aulique    Impérial       le    il.    Juin 
1721. 

Nous  pouvons  encore  adjouter  comme" 
une  preuve  très-forte  des  Droits  de  Sou» 
Veraineté  des  Princes  d'Ofl-Frife  ,  ce  qui 
s'en:  paffé  fous  le  Gouvernement  tutelai- 
re  de  la  Comteffe  Anne  en  1541  Ce  fut 
encore  dans  ce  tems-là  que  le  Droit  de 
Succefiïon  des  Comtes  d'Oft-Frife  ,  &  le 
Droit  de  Souveraineté  ,  leur  fut  confirmé 
de  nouveau,  à  Toccalion  que  la  Comteffe 
Anne  païa  un  refte  de  la  Comme  fti 
dans  le  Contrat  entre  le  Comte  Edzard 
6i  la  Vilîede  Hartlhnufg  Et  les  pfeiiveSque 
nous  tirons  de  ce  Contrat,  font  première- 
ment  que  dans  celui-ci  comme  dansles'pré- 
cedens ,  les  feules  parties  contractantes  font 
S  2  ia 
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la  PrincelTe  Anne  comme  Gouvernante  & 
Tutrice  ,  &  les  Bourguemaitres  &  Sénateurs 
de  Hambourg  ;  une  féconde  preuve  eft:  , 
qu'un  des  Bourguemaitres d'Embden  fut  en- 
voyé à  Hambourg  en  qualité  de.  Député 
pour  négocier  cette  affaire;,  la  troiiième  que 
la  propriété  du  Château  &  de  la  Ville 
d'Embden,  avec  tous  les  Droits  ,  Privilè- 
ges &  Prérogatives  font  expreifément  ré- 
serves dans  ce  Contrat  à  la  Maifon  d'Oft- 
Frife;  &  la  quatrième  eft  ,  que  la  fom- 
me  promife  aux  Hambourgeois  par  les 
Contracte  des  Comtes  Ulric  &  Edzard  , 
a  été  payée  des  Contributions  exprelï'.ment 
impofées  pour  ce  Sujet.  Preuves  in  con- 
te (la  blés,  qu'on  ne  peut  jamais  difpurer 
au  Prince  d'Oft-Frife  ,  le  Droit  d'iinpo- 
fer  des  Taxes  &  des  Contributions.  Les 
Témoignages  &  les  •  preuves  ,  que  nous 
tirons  des  lutd-ts  Contracls,  font  ii  fortes t 
qu'il  eft  impoffible  qu'on  ne  s'appeiçoive 
par  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que 
les  Princes  d'Oft-Frife  ont  joui  de  tout 
teins,  des  Droits  de  Souveraineté.  Et  fî 
ces  Contrats  n'étoient  pas  encore  des 
preuves  aiTez  fuffifantes,  quoiqu'on  n'en 
puifte  prefque  apporter  de  plus  fortes  nous 
pourrions  citer  un  bon  nombre  d'actes  de 
Souveraineté  que  le  Comte  Ulric  &  fes 
Succefïèurs  ,  ont  exercez  depuis  le  mo- 
ment qu'ils  fe  font  vus  en  poiTeffion  de 
l'Oft-Frife.  D'abord  c'eft  un  fait  incen- 
teftab'e,  que  le  premier  Comte  Ulric ,  a 
établi  les  Magiftrats  &  des  Loix,  dès  qu'il 
eut  lait  l'acquifition  légitime  de   la     Ville 

k 
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&    du    Château    d'Embden.  Pour    prouver 
ce  que  nous  avançons,  nous  nous  conten- 
tons d'apporter  un  ieul  exemple  :  lorfqu'en 
15-93.  &  *594-   quelques  Bourgeois    turbu- 
lens  ôc  fédifieux  le    turent  révoltez   contre 
le  Comte  Edzard,  refufant  d'obéir  au  Ma- 
giitrat  ,  qui  avoit  été  établi  par  les  Comtes, 
&  trouvant  entre   autres  à    redire  ,   que   ce 
Magiltrat  pour  fe  faire  un  mérite  auprès  du 
Comte  ,    faifoit  des  innovations  &  te  pré- 
toit trop  au  pouvoir  illimité   qu'ils  préten- 
doient  que   les    Comtes   s'arrogeoient  ,   ils 
portèrent  leurs  Griefs,  à  ce  fujetà  la  C^m- 
miffion  Impériale  établie  en  1593.  dans  l'Oit - 
Frile.  Et  ce  fut  alors  que   les  Bourguemai- 
tres  ôt  Mai»iftrats  d'Embden  répondirent  par 
écrit.   I.  Qu'ils   avaient  prêté  jerment  à  leur 
Prince  conformément  aux   anciens  Règlement 
de  la  faille   d* Embden.   2.  Qu'ils  ne  croioient 
pas  qu'il  y  eut  un  feul ,  qui  pût  prouver  .  que 
l'Election  des  Bourguemaitres&  du  Magiftrat 
ait  jamais  été  un   des    'Privilèges   des    bour- 
geois de  la  Ville  ,  cjf  que  depnis  un  tems  immé- 
morial cette  Election  avoit  dépendu  uniquement 
des    Comtes  d'Oft-Frife.   3.   Que  les  Privilè- 
ges dont  la  Ville  d' Embden  joutfj'uit .  lui  avaient 
été  donnez  uniquement  par    le    Comte  Ulric. 
2.  Qu'il  efl   inconteftable  ,     que    le   Magiftrat 
ES*   les  Bourguemaitres    de  la    Ville   avaient 
en  tous  tems  rendu  compte ,  de  leur   Adminif- 
iration  aux  Comtes,  comme  leurs  légitimes  Sou  - 
verains.  s»  Qu'ils  ne  / ' étoient  pas  attendu  , 
de  fe  voir  traiter  avec Jî peu  de  ménagement  par  , 
leurs  inférieurs  ,  &  que  ce  qui  les  étonnait  U 
plus  étoity  qu'ils  ri 'épargnaient  pas  menti 

S   3  le- 
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légitime  Souverain  ,  que  Dieu  leur  avoit  don- 
ne. &  qu'enfin  ils  ne  pouvaient  feperfuader , 
que  des  véritables  Citoiens  y  fidèles  Sujets  puf~ 
Cent  prendre  part  a  un  Libelle  fi  feditieux  , 
titre  qu'ils  donmient  aux  Griefs  delà  Bour- 
geotjie.fans  oublier  entièrement  ce  qu'ils  dévoient 
4  leurs  Supérieurs  &  fans  fe  rendre  dignes 
du  nom  le  plus  e  dieux  de  Rebelles ,  &  de  Fer- 
ffirbateurs  du  Repos  public. 

Cette  Reponfe  du  Ma^iftrat  eut  l'effccl  , 
que  la  C-nnmiiîïou  Impériale  d'alors  débon- 
ta  ,  les  Bourgeois  de  la  Ville  ,  &  les  ex- 
horta ferieufemeut  à  l'obéïiiance  qu'ils 
devo;e.:t  à  leurs  fuperieurs ,  comme  en  fait 
foi  le  Recés  d'exécution  de  1593.  Article 
V.  • 

Si  nous  mettons  tout  ceci  en  comparai- 
fon  avec  les  Raifons  que  les  Embdois  ap- 
portent pour  prouver  leur  indépendance  ÔÇ 
leur  prétendue  liberté  ,  on  verra  aifement 
qu'elles  font  ptu  folides  ,  pour  détruire 
des  preuves  aulîi  authentiques  de  la  Souve-^ 
raineté  des  Princes  d'Olt-Frife  ,  que  nous 
venons  de  les  rapporter. 

Quels  font  leurs  fondemens  ;  les  voici. 
Un  rapport  infidèle  de  deux  Hiftoriens  , 
partiaux,  qui  difent  que  le  Comte  Ulric 
avoit  été  élu  par  les  Chefs  ôt  Magiftratsde 
la  Ville  d'Embden.  C'eft-là  le  fondement 
fur  lequel  ils  s'appuient  pour  contelïer  au 
Prince  de  Fnfe    le     droit  de  Souveraineté, 

lis 

•î  le  trouve  d^ns   l'Hiftohe  d'Oft-Fiife.  Tome  I|. 
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Ils  s'en  rapportent  praicipal-men»  au  Récit 
de  Beninga,  qui  étant  à  confiderer  comme 
partie,  fait  ioupç  vmer  fa  bonne  foi  ,  puif- 
qu'il     étoit,  de  Ton   vivant  un  des  mecon- 
tens,   qui  étoient  dans  ce  lems-ià  contraires 
au  Gouvernement  d'Oft  Frite    C'elt   dequ  >i 
on  peut  alternent  s'appercevoir  dans  un  en- 
droit  qa'Emmius  rapporte*,  lorfqu'il  dit, 
Exules  lois  de  rébus  certioresfatfi  qui  non  dura 
■patria   refiituti ,    aut  fato  funfti  erant  emijfo 
nuper  acerbijfimo  querelarum  \cripto ,  ad  Oin- 
nés  Principes  &   (Jrdines ,  de  atrocijjimis  in  fe 
Hamburgenjium  injuriis,  cum  omnesfe  reliqu  n 
fpes  canfumfijfe  vidèrent ,  ad  componendum  1  n  n 
Ui  ico   tentandamque  gratïam  ejusfe  contule- 
runt ,   ille   Imoerii ,  quam   reliquarum  rernm 
avidior ,  Imeloni  œtate  jam gravi  ,  item  Ayol- 
do  Friderici  filto  Larletano  ^cujm  Parenspaulo 
ante  Bremee  die  m  obier at ,   Kederlo  Benings 
GroJufano    fundos  ,   aedificia  ,     fer1    qua    eo- 
rum  Jupererant  aiia  reflituit  ,  fibt  poteftatem 
Pratoriam  ,  &  quicquid  Impeni  fpeciem  habe- 
bat ,  excejfione  eorum  refervavit ,  reverfofque  in 
Patriam   in  fidem    recepit.    Voilà  ce  qui  eu 
caule    que   le  Cnronologilte    Beninga  ,   q:i 
n'avoit  pas    tout  à  tait  oublié  ce  qui  s'etoit 
paiFé    entre  Ulrlc    ÔC   les    ancêtres,  a  mêlé 
dans  Gui   Hiftoïre  des  Traits  peu  favorables 
à  la  Maifon  d'Oft-Frife  &  en  même  rems 
peu    fidèles.    Ainfi    les    mêmes   récits  qu'il 
fait  dans  cette   Hiflo:re  ,  par  rapport  à  l'E- 
ledion  des   Comtes   qu'il  prétend  être  laite 


par 


Hift.  Rcr.  Fnf.  L,  15.  psg-  372. 
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par  les  fuffrages  du  Peuple  d'Oft  Frife,  ne 
peuvent  iervir  d'aucune  preuve  ,  puifqu'on 
îe  Peut  foupçoniier  avec  raifon  de  partialité 
dans  cet  endroit. 

Ainiî  il  eft  clair,  combien  les  Embdois 
font  peu  tondez  de  mettredans  leurs  Griefs , 
qu'on  avoit  obfervé  foigneufement  dans  les 
Concordats  de  1699.  de  taire  remarquera 
avouer  au  Prince  que  l'origine  de  fa  Sou-: 
veraineté,  étoii  fondée  uniquement  dans  la 
libre  Election  du  Peuple.  A  quoi  nous 
n'oppoibns  que  les  Concordats  mêmes  , 
auxquels  les  Embdois  ont  oïé  appeller  fi 
hardimeur  ;  c2  on  s'appercevra  bien  -  tôt 
(3u  contraire  *. 

Sous  le  Gouvernement  Tutelaire  de  la 
Comteffe  Theda ,  nous  trouvons  même 
chez  Einmius  f  ,  des  témoignages  qu'elle  a 
exercé  le  Jus  armorum  cjf  collefiandi  , 
dans  piuileurs  occafions,  &  on  en  trouve 
même  chez  Beninga  des  documens  authen- 
tiques. Le  même  Beninga  rapporte,  que 
cette  Comtefle  leva  fous  fon  Gouvernement 
des  Troupes,  ÔL  arma  quelques  Vaifîeaux. 
Combien  d'autres  Contrats  ne  voit-on  pas  , 
qu'elle  a  faits  avec  les  principaux  Nob  es 
d'Oft-Frife,  qui  s'obligent  à  lui  êce  fidèles 
en  qualité  de  Landfailes,  comme  à  leur 
légitime  fuperieure  |. 

Si     nous     patrons    au     tems    du    Comte 
%rd)    quelle   lifte    d'aéles  de   Souverai- 


nes 


?  Vin.  Hîft.  Oft-Frif.  Tcm.  II.  p.  157- 

f  Hift.  Rer.  Fiii.  L.  30.  p.  45 S. 
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xieté,  que  ce  Comte  a  exe»  ce  ,  ne  pour- 
rions nous  pas  faire,  entrer  ici.  Un  kju1 
exemple,  quEmraius  même,  d'alleurs  f] 
favorable  aux  Emddois ,  rapporte  *  nous 
fu frira  ici.  Anno  1499.  vix  inchoato ,  dit 
cet  Hiflorien  ,  tumultus  aïtquïà  Emhd<ç 
ortum  ,  ob  Milites  Slenitianos.  Hos .  ut  ojlen- 
di  ,  cura  Ducibus  toxo  &  Slenitio ,  exoratus 
à  Nobilitate  Tr an 'fama far/a,  quce  Groningams 
dijfidebat ,  bcllt  avida  ,fiipendiaquepolltcebaiur, 
fimul  Saxoni  gratifie atur us  ,  in  fuas  ditiones 
hibernandi  caufa  Edzardus  receperat.  Eorum 
parte  Embdce  in  Hibernis  degente  cum  ipfo 
Slenitio  ,  accidit  forte ,  ut  rades  cum  fut  or  c 
contrait  a  rixa  adtabernam  ejus  tumultua  <etur^ 
agcretque  quara  pro  oppidi  pacati  more  ,  in  quo 
hofpes  &  amicus  erat ,  infolentiùs.  Ilinc  clamor 
C5T  commilitonum  quorum  dara  ,  ut  fit  ^accurfus , 
fimul  voce  tumuituantium  excita  œdibus  oppi- 
danorum  vietnia  atque  advolans  in  auxdium 
civi  fuo  :  tum  vulneribus  ~J?  cœdefecutis  ,  cum 
milites  fugerent  ,  major  clamor  oriri  ,  filtres 
concurrere ,  tumttltus  concipere  vires  H  voces 
aud'iri  Slenitium  trucidandum  cummilitibus  y 
qui  eo  info  lent  iœ  in  focios  rjf  hofpites  incivita- 
te  arnica  advenir  e  hos  ipfo  s  pat  i  atur.  Moxve- 
hit  lymphati  concurfu  ad  ejus  hofpitium  faéio.  , 
quod  defeendentibus  magna  plate  a,  quce  adeu- 
riara  fert ,  oppiduraque  média  percurrit  ad 
Levam  erat  non  procnl  Foro  veteri  ;  ubiofl/um 
çlaufum  vident  ira  ,'fremitu  ,  minis  in  public  0 
defœviunt ,    Slenitium    ad   cadem    depojeunt. 

Fmifi 

3   Lib.  53.  p.  575- 
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Fuijfetque  de  Slenïtio  attum  n-.fi  Edzardus 
code  m  forte  tempore  in  oppidi  Arce  adfuijfet. 
Is  qzuppe  tumultu  audit o  cum  [ateditum  ma- 
nu celeriter  tjiuc  aduolans  commotis  reve- 
rcnt'ia  oppidanis  ,  pericïitantem  extrême  cafui 
exemit.  Ceterum  altius  ira  animum  Edzardi 
quanquam  fuurum  pcramantis  facinus  hoc  des- 
cendit ,  quam  ut  jwe  pxna  dimittendumputa- 
ret.  Itaque  cogn'itis  tumultu  s  auMjribus  ,  ne 
quis  eorum  caufa  motus  exifieret  ,  aut  quif- 
quam  cemmovere  fe  auderet ,  manum  rnfltcam 
fidamjtbi  bénigne  armatam  ,  nocluiu  arce  m  re- 
cipit,  Jilenlioque  in  oppidum  immitiit,  Ita 
'met u  opprejjis  ceteris  ;  fer/tes  œdibus  extrados 
atque  in  arcem  duclos  ,  paulo  poft gïadïo  per- 
çuti  jubet.  Fama  efl  per  manu*  à  Major i- 
bus  tradita  ,  al'iam  qnoque  pœnam  in  ifta  om- 
nium conflernatione  civitatï  irrogatam  :  quam 
ego  incertam  in  medio  relra-^uo.  ld  certum , 
quod  feveritas  fupplicii  paucorum  ,  ut  civita- 
tem  Cartier  cm  reddïdit  in  poflerum  ,  itanihil 
amoris  in  Principe  m  detraxerit 

Ajoutons  à  ceci  que  le  Comte  Edzard 
a  fait  encore  à  l'exemple  de  Ton  Père  en 
1508.  plulîeors  Rcglemer.s  tant  par  rapport 
à  la  cTfcipline  &  l'ordre  dans  la  Ville 
d'Embden  ,  que  par  rapport  aux  contribu- 
tions ;  comme  on  peut  voir  dius  la  Chro- 
nique de  Beninga  *.  Nous  ne  trouvons 
point  cette  difpoiinon  du  Gouvernement 
d'Oft-Friie,  changée  fous  le  Comte  Enno  , 
deuxième  Fils   cCEdzard,    à  qui  ce  dernier 

liif- 

*  L.  3.  C.  57-  &   71. 
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laifT-  le  Gouvernement  preferablement  a 
fou  Frère,  à  qui  il  reniai  ,uoit  moins  de 
Capacité  pour  !e  loûtenîr.  Ce  ne  fut  point 
qu'il  demanda  l'avis  ou  le  confentemenc 
de>  E  us  de  FOU  Frife ,  pour  le  mettre  à 
la  place  de  ion  Fiére  aine;  mais  leferment 
d'Homage  qoe  les  Etats  prêtèrent  alors  , 
fait  voir,  qu'ils  furent  obligez  de  fe  lou- 
mettre  à  cetre  difpofition,  avec  une  o- 
béiÏÏance  humble  &  foamife  * .  Preuve 
que  les  accords,  aux  quels  les  OU  Frifons 
appellent  principalement,  n'éroient  guer- 
re coniiderés  dans  ce  rems-]à.  Enno  rie 
des  Difpofùions  dans  FEglifc  ÔC  dans  l'E- 
tat, ce  qu'on  ell  en  état  de  prouver  par 
des  Docurnens  irréfutables.  Les  Regle- 
mens  f  que  fit  après  la  mort  d'Enno ,  ia 
veuve  Anne  d'Oldenbourg,  qui  fut  char- 
gée du  Gouvernement  tutelàïre,  font  des 
preuves  lî  claites  de  la  Souveraineté  delà 
Maifon  d'Oïl- Frife,  que  le  Magiftrat  ÔC 
la  Bourgeoisie  d'Emb^em,  ne  fauroienc, 
fans  ia  plus  grande  rémerhé  ,  s'exemp- 
ttr  du  nom  de  Sujets^  Nous  rapporterons 
un  ou  deux  Exemples,  où  les  Embdois  font 
obligez  d'avouer,  fans  pouvoir  former  au- 
cune Exception,  que  la  Maifon  d'Oit-Fri- 
fe  a  exercé  fur  eux  tous  les  Droits  de 
Souveraineté,  en  voici  un.  L;i  Ville 
d'Embden  entretient  à  fes  frais  ,  f.ir  FE ms 
des   Tonneaux,    qui    et  nr    attachez    à    des 

Fi- 

*  On  trouva  l'Original  du  Serment  d'Hommage     dans 
l'Archive  du  Prince  d'Oft-Fiife. 
-J-    Voyez  les  Concordats  Ue  1559.    Ait.  51.  &  sz. 
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Piliers,  fe.vem  de  marques    aux    VaiiTeaux 
qui  paifem    fur    cette  Rivière,  pour   éviter 
les    lieux  périlleux  qui  s'y  trouvent    en   di- 
vers Endroits  ,  &  c  eft  pour  cet   effet,  que 
les  Vaitleaux  qui  y  paiTent  font   obligez    de 
payer  un   cerrain  Droit  à   la    Ville  ,   qu'on 
appelle  en   Allemand  le  Tonne   Gcld,  ou    le 
Tribut  des    Tonneaux.     C'elt    de    l'Entre- 
tien   de    ces   Tonneaux,  que    les  Embdois 
d'aujourd'hui    prétendent    prouver     que    la 
Jurifdiâion  fur  l'Ems  leur    appartient  indé- 
pendamment     du      Gouvernement     d'Oft- 
Erife,  non-obftant     que      les      accords     ÔC 
Exemples  prouvent  tout    le    contraire.     Le 
Magiftrat  de  la  Ville  de  Bremen  fe  plaignit 
en  155*7.  à  la  Çomtefle  Anne,  pendant   fon 
Gouverneme.  t   tutekire,  qu'on  exigeoic    de 
leurs  Vaiifedux,  p  wr  le  paffage  plus    qu'ils 
n'étoient  obligez  de  payer  de  couru  me.     Ce 
fut     à     cette    occafion    que     le     Masiftrat 
d'Embden    fit   fon   rapport    à    la   Comteiïe 
régnante*,  où   ils    représentèrent  le  Tribut 
des    J  onneaux  co  urne    un   des  Principaux 
Droits  appanenans  à  la  Régence  d'Oft-Fri- 
le,  priant   en  même  tems  la   Comteffe   An- 
ne de  vouloir  bien  refondre,  ce  qu'il  y  au- 
roit  à   repondre  aux  Initances   de   la    Ville 
de     Bremen.     Cet    Exemple     fufïîra     pour 
prouver     combien     eft    malfondé     l'injufte 
Piéteniion   que  forme    aujourd'hui  la    Ville 
d'E-mbden   lur    la  Jurifdiâion  de  la   Rivière 
&  pour  faire  voir  en  même  tems,  combien 

ils 


*  Ce  Rapport  eft  daté  du  31.  Décembre  1557. 
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ils  ont  été  en  touttems  foumh  à  la  Mai- 
fon  d'Olt-Frife,  Nous  pouvons  confir- 
mer ce  dernier ,  par  deux  illulhes  acles  de 
Souveraineté, que  la  Comteffe  Anne  exerça 
la  même  année;  je  veux  dire  par  deux 
Traitez  conliderables  *  ,  touchant  le  ibre 
Commerce,  &  le  Droit  de  Péage,  l'un  a- 
vec  la  Reine  Marie  d'Ecolfe,  &  l'autre 
avec  le  Roi  Gujta-ue  de  Suéde,  fans  que  le 
IVlagiiTrat  d'Embden  ait  eu  la  moindre  part 
ni  à  l'un  ni  à  l'autre  Nous  pourrions  a- 
jouter  une  infinité  d'autres  preuves  de  la 
Souveraineté  des  Princes  d'Oft-Frife,  iï 
ceux  que  nous  venons  de  rapporter,  n'é- 
toient  pas  déjà  li  fortes  &  fi  évidentes  que 
nous  regardons  comme  fuperfluës  toutes 
les  autres,  que  nous  pourrions  encore  met- 
tre ici  en  grand  nombre.  Il  n'y  a  perfon- 
ne  qui  ne  s'apperço'.ve  qu'après  avoir  fap- 
pé  le  fondement  des  injutîes  Griefs  des 
Embdois,  dont  le  Principe  elt  une  fauffe 
Prétention  au  droit  de  Souveraineté,  qui 
appartient  uniquement  à  leur  légitime  Prin- 
ce, que  Dieu  <k  la  Nature  leur  a  donné, 
il  n'y  perfonne,  dis-je,  qui  ne  voit  tom- 
ber en  ruine  ;  tout  ce  qu'il  avoit  bâti  fur 
ce  faux  Principe.  Pouroit-on  croire,  qu'a- 
près ce  témoignage  des  Hiftorîens  même 
qu'ils  citent  prefque  à  chaque  page, 
les  Embdois  ofaffent  fouténir  ,  d'être  pref- 
que   dans  une    indépendance    abfolue,  par 

rap- 


«Ëmmius  Hift.  Oft  Fr.,  Tom,  1.  L.  $.  V,  214.  Bertîff* 
ga  Ciuon.  L.  4,  P.  841, 
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rapport  à  leur  1  rince  Nous  n'amplifie* 
rons  peint  cette  m  au' ère  d'avantage,  que 
par  un  ou  deux  patTages  ce  ces  tjiltoriens* 
Emmius  dit  ;  *  Cor/fuies  &  Senatares  arbi- 
tr'to  Comïtum  ieéii  horum  Imperium  ut  es3 
tota  Civitas  agnofeit.  Le  même  Auteur 
dit  dans  un  Autre  Endroit  f  Aurica  Je  des 
antiquœ  Familiœ  mbtlijfim*  Brocemeriorum , 
qui  oppidum  cœperunt  ex  coloro ,  à  quibus  ad 
Foccoffem  Ucconis,  ab  eoad  Gretanos,  &  de- 
rnum  Comités  pervenit,  babet  Confules  duos 
<£  Senatores  totiàem ,  funt  omîtes  in  potefta- 
te  Comitis  ,  qui  cum  vult  Çff  quos  vnlt ,  /?o* 
wore  ornât ,  dejiituit ,  in  eo  reltnquit.  E-  le 
.célèbre  Bodin  |  dit,  quod  Pnnceps  Irifnt 
fumms  Imperii  poteflaie  Jruatur.  Si  nous 
examinons  le  Décret  Impérial  du  4  De- 
ce  •  cre  1589.  nous  n'y  trouverons  pas  un 
feul  Article,  qui  ne  foit  diamétralement 
oppofé,  aux  prétendus  Griefs  des  Emb- 
doîs.  Nous  y  voyons  que  les  Princes 
d'Oft-Frife  ont  joui  de,  toui  teins  du  droit 
des  armes,  ck  de  celai  a'entretenii  le*  For* 
terefles,  &  les  Garnirons  de  la  Caiffe  du 
Pais  ,  conformément  au  Règlement  du 
Par  d'Oft-Frife.  Que  les  Officiers  Com- 
mandans  dépendeni  uniquement  des  ordres 
du  Prince,  fans  que  les  Etats  ayent  la 
moindre  chofe  à  dire.  Que  les  fujets  doi- 
vent comparer  re  au  premier  ordre  du 
Prince,  lorfquM  a  befoin  de  leur   fecottrs^ 

in- 

*  in  Hiftoria  Rcr.  Frif.  Decas  I.  p.  2$. 
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indépendamment  des  Etat<.  Que  le  Prin- 
ce cf tt  en  Droit  de  faire  des  Loix  &  des  Or- 
donnances ;  de  convoquer  les  Etats  pour 
délibérer  fur  les  affaires  qui  interefTent  le 
bien  &  le  falut  du  Païs;  d'exiger  des  Con- 
tributions dans  les  Diètes,  &  que  le  Prin- 
ce jouît  du  droit  de  ba  tre  Monoie.  Si 
nous  prenons  garde  au  9.  Ôc  iOR»e.  Articles 
de  ce  même  Décièt,  nous  trouverons  qu'il 
y  eft  difpufé  de  la  manière  la  plus  claire 
du  monde,  que  le  Jus  colleéîandi  ell  un 
des  Principaux  Droits,  dont  les  Princes 
d'Ofl-Frife  jouifllnt.  llyeft  établi  très-ex- 
preilement ,  I.  Que  les  Etats  &  fujets, 
font  te,.us  &  obligez,  dans  toutes  les  oc- 
calïons,  où  le  falut  &  le  bien  du  Païs  , 
demandera,  d'accorder  des  contributions  & 
de  les  remettre  à  la  difpofïtion  du  Prince , 
pour  les  emp'oyer  aux  befoins  du  Pais, 
lorfqne  la  néceflité  le  demandera.  Et  ce- 
ci s'accorde  entièrement  avec  le  Règlement 
du  Païsd,Ofl-Frifedei5i5  2.  Que  le  Prin- 
ce d'Oll-Frife  a  droit  d'impofer  ces  Con- 
tributions, après  avoir  convoqué  les  Etats, 
&  après  leur  avoir  demandé  leur  Confente- 
ment.  3 .  Qu'il  fera  en  droit  d'emploier 
ces  Contributions ,  comme  bon  lui  fern- 
bîera,  au  bien  &  aux  bénins  defonPaïs 

Ce  Règlement  établi  par  le  fofdit  Dé- 
cret fut  confirmé  par  le  Recès  d'Execu- 
tion de  1590. 

Le   Droit  de  Collèges    efl:   fi    clairement 
refervé    au  Prince  d'Oft-Frife,  qu'il   n'y    a 
pas  la    moindre   difficulté    à  former,    p  ur 
le   mettre  en  doute,     Quant  aux   Délibéra- 
tions 
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lions  dans  les  Diète  ,  il  eft  réglé,  par  le 
iné.ne  Décret  ue    1589.     Que  les   Princes 

eut  en  droit  de  taire  les  pr -polirions, 
d.-s  choies  qui  doivent  êtres  mif.sen  Déli- 
bération, &  quYnfuite  les  Etats  donneront 
leurs  avis  ,  ce  qui  a  été  encore  plus  claire- 
ment réglé  par  les  Concordats  de  1599.  où 
il  eft  dit.  Art.  8.  nous  Comte  Enno  vou- 
lons que  s'il  arrivoit,  que  les  Etats  ne  puf- 
fent  point  s'accorder  fur  certaines  Ré  ablu- 
tions pûtes,  la  queftion  ioit  renvoyée  à 
nous,  &c.  Par  où  il  paroit ,  combien  les 
Embdois  prétendent  injulîemerst  .  que  le 
Prince  doit  être  obligé  de  fe  Joumettre  à 
tout  ce  que  les  Etats  auront  réjolu  dans  les 
Diètes. 

Voilà  quels  font  les  anciens  droits  des 
Princes  d'Otl  Frife.  Droits  qui  doivent 
(ubfifter  auiïi  long  tems,  que  la  Ville 
d'Embden  pourra  prouver  évidemment , 
que  jamais  Les  Princes  d'Olt-Krife   fe   font 

é  des  droits  de  leurs  ancêtres  da:;S  les 
accords  qui  on»  été  faits  depuis.  Ce  qu'ils 
auront  de  la  peine  à  prouver,  B;en 
delà ,  nous  avons  q  antité  de  preuves  a 
produire,  qui  Go n vaincront  les  Embdois 
des  Protestations  les  plus  forces,  qu'ils  ont 
faites  de  leur  fourmilion  ,  refped  ck  obéïf- 
fance  ,  dont  ils  reconnoiflent  être  redeva- 
bles à  leur  Prince  ,  fentiTiens  bien  difTerens 
de  ceux  qu'ils  témoignent  aujourd'hui  ,  où 
lis  prétendent  renverfer  l'ordre  du  Gou- 
vernement, <Sc  s'approprier,  fans  le  moin- 
dre fondement  de  probabilité ,  jufqu'au 
droit  de  Souveraineté.    Si    nous   liions    le 

Me- 
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Mémoire  qu'ils  préfentérent  le  25  Decern* 
bre  1595-  au  Comte  Simon  de  la  Lippe  , 
CommiiTaire  Impérial  de  ce  tems-ià,  quel- 
les Expreffions  foumifes,  quelles  Marques 
de  Refpecl  &  d'obïtfeance,  n'y  témoignent- 
ils  pas  à  leur  Prince.  Un  autre  Mémoire 
du  31.  Janvier  1596*  préfenté  au  même 
Comte  de  la  Lippe  ,  n'eft  rempli  que  de 
protections  de  leur  zèle  ÔC  de  leur  fidéli- 
té, en  déclarant  qu'ils  n'ont  jamais  eu 
l'intention  de  déroger  aux  moindes  des 
Droits  de  Souveraineté  de  leur  Prince,  & 
qu'au  contraire,  eux  àc  leur  poftenté ,  té- 
moigneront en  tout  tems  le  xèle  inviola- 
ble avec  lequel  ils  font  prêts  de  facrifier 
leur  vie  6c  leurs  biens  pour  leur  Souverain  i 
bien  loin  de  lu>témoigner  la  moindreoéfo- 
béïïTance,  en  quoique  ce  puifïeêtre.  Ils  ont 
confirmé  ces  Protestations  par  les  concor- 
dats de  1599.  &  par  le  ferment  d'Homma- 
ge prêté  au  Comte  Enno  le  28»  Novembre 
1599  où  ils  promettent  &  jurent  devant 
Dieu  à" être  fidèles  &  obéiffans  audit  Comte 
&  à  fa  Pdfterité  ;  de  ne  chercher  que  fon  a- 
vantage  en  tout  \  de  lui  facrifier  leurs  biens 
&  leur  vie y  lorfque  la  nécejjité  le  demande- 
ra, &  de  lui  témoigner  toute  la  foumijjion  , 
dont  des  fidèles  fujets  font  redevables  à  leur 
Prince  que  Dieu  cjj5  la  Nature  leur  a  don- 
né,  Cff  furtout  conformément  aux  Refolutions 
Impériales  de  15-97.  *  Après  des  Déclara- 
tions 


*  Vid.  Hift»   Oft-Fiif   Tcm.  î.  L.  I,  p.    133.  ft.  ibid, 
Tom.  II,  p.  283- 

Tome  FUI,  T 


290       Recueil  Hijlorique  iïAftes  9 
tions  lî  folemnelles  fauroit-on    jamais  croi- 
re,   que    les     Embdois     eulfeut    eu    aiièz 
de    lémerité     pour    mettre    feulement     en 
doute  un  Devoir,    auquel    Dieu  &   la    Na- 
ture les  obligent,  Ôc  auquel  ils  s'obligent  en- 
core   par   des   fer  mens  auffi  folernnels  que 
font  Yes  fermens  d'hommage  ,    qu'ils     ont 
prêtez  à    leurs   Souverains.   C'elt    pourtant 
ce  qu'ils  font,  lorfqu'ils  s'arrogent  le  Droit 
de  Souveraineté  ,    comme  ils  le    l'arrogent 
dans     la     Deûucîion     de     leurs     prétendus 
Griefs.      Quel    contraire    terrible;    ils.  prê- 
tent ï'homma ge  ,  &  ils  prétendent  en  même 
tems   le    Droit     de   Souveraineté     Puifque 
c'et  une  vérité  inconteftabie,  quod  bomagii 
prœfiaîio     indicium  fit  Jubjeëtionis  ,     il    faut 
que  cette   vérité    ait    encore   lieu  à   l'égard 
des    Embdois.   Nous    en    apellons    au     té- 
moignage de   rilluitre   Baron  de  Werner  * 
lorfqu'il   dît  ;  quamvis  ex  folts  Homagiorum 
formulis  ad  plenam  fubjeéHonem   probandam 
nullum  apodïd'icum  argument um  fluat ;  prœ- 
fumptiô    tamen  htnc  oritur ,  quee  aliter  quàm 
évident i  contraria  probatione  elidi  nequit.  Et 
dans  le  même  endroit,   peu  après,    ii  dit  ; 
Homagiura  indicium  jubjecîionis   ejfe ,     aliaui 
citra  g'avîfjïmas  caufas  quee  in  ipfo  rerum  ac- 
iufefe  offernnt,  negare  audent  ,  pofteaquam 
mos  invaluit  ,  utnikilferè  tam  luculentumfit , 
nihiltam  firmi s  inntxum fundamentis  reperia- 
tur  ,  quod  non  ab  illis  ,qui  caujœ ,  auamjemtl 
défenaendam  fufeepersent  ,   injerviunt ,  in  du- 
bium  revocari  ,  &  tmpugnari  foleat. 

Voilà 
*  Fait.  4.  Oblav.  2.  n.  28. 
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Voilà  q  iels-  font  les  horribles  Princi- 
pes fur  lelquels  les  Embdois  fondent  leurs 
prétendus  Griefs.  Noos  ne  nous  arrêterons 
pas  aux  fauiïes  confequences  qu'ils  tirent 
d'a-Jtant  de  taux  Principes.  Il  nous  fuf- 
fit  d'avoir  démoli  cts  mauvais  fondemens, 
fur  lefquels  ils  ayoient  bâti  leurs  injuries 
Griefs.  * 

S'il  nous  refte  encore  quelque  chofe  à 
dire,  c'el't  d'exi  ofer  quelques  unes  de  leurs 
fuppofitions,  qu'ils  tâchent  d'iniînuër  à  Sa 
Majetté  Impériale  dans  la  Dédudion  de 
leurs  Griefs,  &  d'y  répondre  en  deux 
mots. 

Ils  dîfenr,  dans  le  7.  Ç.  que  le  Gouverne- 
ment dPOfl-Frife  ,  doit  être  conforme  aux  Sta- 
tuts &  Loïx  du  Pais.  Nous  y  répondons 
en  un  mot,  que  jamais  les  Princes  d'Ort- 
Frife  n'ont  eu  intention  de  s'approprier 
autrement  la  Souveraineté  ,  qu'eu  cotîfor* 
mité  des  Loix  &  Statuts  du  Pais  d'O  il- Fri- 
fe.  La  preuve  de  cela  fe  trouve  dans  les 
fuppliques  du  14.  Mai,  du  29.  Août  1720. 
du  20.  ]anv.  duii.Fevr.  1721/&  plusieurs 
autres,  prélentées  au  Confeil  Aulique,  con- 
tre le  Magiltrat  &  la  Ville  d'Embden. 

Dans  le  §.  8.  ils  foutiennent  ouverte- 
ment ;  que  fuivant  les  Loïx  &  le 'j 'Statut s  du 
Pais  le  Droit  de  Souveraineté  a  été  reconmt 
d'appartenir  au  -peuple  d'Oft-FriJe  ;  que  con- 
formément ce  Droit  de  Souveraineté ',  il  appar- 
tient à  ce  même  peuple  de  décider  ^ce  qui  peut 
convenir  ou  ne  pas  convenir  au  bien  &  au  fa 
lut  du  Pais\  &  que  par  eonfequent  le  Droit 
de  Souveraineté  que  les  Impériaux  attru. 

T  2,  a 
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à  cet  égard  an  Prince,  lut  a  été  attribué in •* 
jaftsment^  C5T   en  dérogeant  aux  Droits  delà 
Souveraineté  du   Peuple,  Sans    rélever   l'ab- 
iùrdué  d'an   Principe  aulfi   effroyable  ,    qui 
renverfe  Tordre  &  la  fubordination  qui  doit 
fubiiiler   entre    le  Souverain  6c   fes  Sujets, 
nous  ne    demandons   r.utrechofe,    que    de 
nous  prouver,  où  il  eil  dit  dans   les  Statuts 
ce   rOft-FrUc,   que  le   Oroît   de  Souverai- 
neté appartient  au    peuple   d'Oft-Friie  ,    & 
que  le  P.ince  n'a  point  de  Droit  de  décider 
ce    qui     peut    convenir  ,     ou  ne  pas   con- 
venir au  bien  &  au  faîutde  fes  fujets  ,  que 
Dieu  &  la  Nature  lui  ont  donnez    11  n'y  a 
perfonne    qui  ne    s'app^rçoive  des  abfurdi- 
tez,    qui   refultent   d'un     principe  aulïi    ef- 
froyable, &  aulïi  faux  ,  ai  qui  eft  renverle 
aulïi -tôt  pir    les  Statuts     mêmes   auxquels 
ils  en  appellent* 

Le  pme.  §  eft  une  fauffe  confequence 
que  les  Embdois  tirent  du  précèdent  Arti- 
cle. Si  dîfent  ils,  il  eft  vrai  qu'il  appartient 
au  pertple  de  délibérer  fur  le*  affaires  qui  inté- 
reffent  le  tien  du  Pais  ,  &  que  par  confequent, 
c*  eft  a  tort  que  les  Décrets  Impériaux  attri- 
buent cette  Délibération  au  Prince ,  comme  une 
partie  du  Droit  de  Souveraineté  ;  il  doit  s* en 
Cuivre,  que  le  Prince  d'Oft-Frife  n  a  point  de 
Droit  de  fe  faire  rendre  compte  des  Délibéra* 
tions  que  les  Etats  &  les  Ma  giftrats  ont prifer 
fur  de  pareilles  affaires.  Comme  c'eft  la 
confeque.nce  d'un  faux  principe,  elle  fe  rc- 
fute  elle-même  par  ipo  abfurdité. 

C'eft  à  ce  même  Pri:,c:pe  que  le  iOme.  & 
lin*.  Article  des  Embdois  doit  fe  rappor- 
ter: 
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ter:  ils  y  prétendent  comme  dans  le  7  me. 
Que  les  accords  étant  à  confiderer  comme  des 
Loix  fondamentales  du  Pais  d'Oft-Fnje  3  ces 
mêmes  accords  font  aujjï- bien  que les  fiât ut s  du 
Pais  ,  la  Règle  &  le  fondement  du  Gouverne- 
ment ûTOfl-rrife ,  dont  le  Prince  ne  doit  point 
s'écarter.  Ofit  y  répond  comme  ci-deiïus, 
que  le  Prince  d'Oit  Fiife,  n'a  jamais  eu 
intention,  de  ^écarter  ,  ni  des  Loix  du 
Pais  ,  ni  des  acco-ds  ,  ,ni  du  ferment 
d'Hommage,  par  lequel  il  s'eii  engagé  en- 
vers les  Etats  &  le  peuple.  1)  feroit  à 
fouhaiter ,  que  l'es  Embdois  n'eufient  aufïî 
pas  plus  intention  d'oublier  les  Devoirs  ,  aux- 
quels ils  fe  font  engagez  par  le  Serment 
d'Hommage,  que  le  Prince  n'en  a  de  vio- 
ler celui,  qu'il  a  prêté  aux  Etats,  on  ne 
verroit  point  faire  des  plaintes  aufîl  frivo- 
les, que  font  celles  que  les  Embdois  portent 
contre  leur  Prince. 

Dans  le  12,  §.  Les  Embàois  foûtiennent , 
que  les  Etats  ,  Magiftrats ,  &Patfans,  ayant 
demandé  au  Prince  la  Convocation  d'u- 
ne Diète ,  fi  le  Prince  diffère  plus  d'un 
mois  à  la  leur  accorder,  lefdits  Etats,  Magiftrats 
Ç«f  Paifans  font  en  droit  fuivant  le  Statuts 
du  Pais ,  de  convoquer  la  Diète  de  leur  pro- 
pre authorite '&  de  délibérer  pendant  ïabjence 
du  Prince  ,  tout  comme  s'il  étoit  préfent ,  fur 
les  affaires  qui  intérefjent  lebienpublic.  Nous 
y  répondons  que  quoiqu'il  n^  foit  pas 
vraifemblable ,  que  le  Prince  refufera  Ja 
Convocation  d'une  Diète  ,  lorfquele  bien 
public  le  demande,  il  eft  néanmoins  conf- 
iant ,  que  le  Prince  eft  endroit,  de  dîf- 
T  3  ferer 
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fercr,  de  fixer  &  de  proroger  les  Diètes 
c!e  pleine  &  Souveraine  Àutoi  té.  leuies, 
la  Réfo'ution  Imp.  de  1597.,  îes  A&es 
d'Oft-Frife  de  16 i 8  &  16,9.  Hift.  d'Grt- 
Friie  T0rr».  H.  pag.  476  Réfutation  des 
Commifïaires  des  Etats  Généraux.  Tout 
ce  que  les  Ernbdob  prétendent  dans  le 
13.  14.  if.  16  &  17.  Article,  r.'eli  que 
ïuppoié  ,  ÔC  fe  réfute  par  la  fauiï  té  de 
fon  Trincipe,  que  nous  venons  de  dé- 
truire. 
.  Dans  le  18™  §.  Les  Etats  d'Oft  Frïfe 
l'approprient  la  Gonnoi]jance  ,  l examen,  & 
la Rev'ifion  des  Commijfions  des  Députez  dans 
les  Diètes,  prétendant  que  les  Décrets  Impé- 
riaux accordent  a  tort  ce  même  Droit  au 
Prince  d'O/ï-Frife.  Nous  y  oproibns  le 
propre  aveu  des  Villes  de  Norden  ,  ÔC 
d'Auiiche  dans  une  Déclaration  qu'on 
trouve  dans  PHiftoîre  û'Oft-Friiè  'Fon. 
II.  pag.  11 13.  Dans  laquelle  ils  décla- 
rent, que  la  connoifïance ,  l'Examen  ÔC  la 
Revifion  des  Députez  dans  les  Diètes  ,  a 
été  de  tout  tems  ÔC  uniquement  le  Droit 
du  Prince, 

Dans  le  i6me  §.  Ils  otent  encore  an 
Prince,  ÔC  s'nppropri'ent  la  Difpofition  du 
fond  de  la  Caijfe  du  Pats 3  en  appelant  fur 
les  Statuts  éj"  Loix  de  ïOftFrife.  Nous 
leur  donnons  fi  rrplement  le  de  m*  de  noias 
prouver  leur  Droit  à  cet  égard  pur  ]cs 
Loix  ÔC  Statuts  du  Païs.  Nous  kur  prou- 
verons que  ces  mêmes  Statuts  qu'ils  aile- 
r  font  diamétralement  contraires  à 
Cette    çxhorbitànte    ptétenlïon,      Voyez    le 

Recès 
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Recès  d'Embden  de  1609  Cap.  II.  Art. 
1.  pag.  245  &  246.  &  les  Décrets  Im- 
per. Reccs  d'Executien  ,  Réfolutions  ,  & 
concordats  de  1589.  15*90.  1593.  1597-  àC 
1599.  dans  lefquels  le  Droit  des  Collec- 
tes a  été  expre  iTeir.ent  refervé  au  Prin- 
ce. En  vain  les  Embdois  allèguent  que 
les  Loix  du  Pais  les  plus  récentes  déro- 
gent aux  anciennes,  parce  que  les  Décrets 
&  auires  Réfolutions  de  l'Empereur  étant 
à  coniiderer  comme  des  Loix  roiidameri- 
taies,  fuivant  la  Convention  de  riannovre 
de  1693.  ces  Loix  fondamentales  ,  ne 
peuvent  'point  être  abolies  que  par  des  Dé- 
crets plus  reçens  de  lEmpereur,  &  par 
quelque  autre  Loi  ou  Convention  faite  de- 
puis. Or  comme  il  n'y  a  point  de  Dé- 
crets plus  reçens,  qui  dérogent  aux  pre- 
miers, ceux-ci  doivent  fubiilrer  dans  tou- 
te leur  force  &  dans  toute  leur  vigueur. 

Les  Embjois  foutiennent  dans  le  20  §. 
jufqu'au  28.  que  la  difpofuion  des  Collettes 
eft  encore  un  droit  qui  leur  appartient  ,  ÔCC 
Mais  ce  font  encore  des  conséquences  d'un 
faux  Principe.  11  eu  certain  que  û  le 
Prince  à  le  Droit  des  Collectes,  il  ne  peut 
pis  manquer  d'avoir  en  même  tems  le 
Droit  d'en  difpofer. 

Dans  le  29  §.  Les  Embdois  prétendent 
que  les  Officiers  du  Prince  payent  les  Contri- 
butions,  ôcc.  Pour  répondre  à  ceci,  i]  faut 
favoir,  qu'il  y  a  trois  fortes  de  Contribu- 
tions dans  l'Oft-Frife.  La  première  eft  cel- 
le qu'on  paye  des  biens  immeubles;  la  fé- 
conde fe  paye  des  chofes  qui  fe  con fument 
T  4  dans 
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dans  un  ménage  ,  comme  du  Vin  ,  du 
Brandevin,  &c.  Et  la  troifième  eit  celle 
que  les  Bourgeois  paient,  outre  les  autres 
Contributions  ,  de  leurs  revenus,  à  propor- 
tion qu'iisontle  moyen  d'en  gagner.  Quant 
aux  deux  premières,  les  Officiers  du  Grin- 
ce, les  paient  également  comme  le  moindre 
Puifan  ;  &c  cefbut  là  les  Contributions  dont 
parle  le  Texte  des  accords  que  les  Embdois 
allèguent  à  cette  occafien.  Quant  à  la 
3">e.  Contribution,  il  n'y  a  non  feulement 
rien  de  regé  à  cet  égard,  mais  il  feroit 
outre  cela  injufte  &  contre  toute  Equité 
de  mefurer  à  cet  égard  les  Minières  du 
Prince  avec  le  moindre  Bourgeois,  ÔC  de 
leur  faire  payer  la  Contribution  des  fruits , 
&c  qu'ils  receuillent  ,  d'autant  p'us, 
qu'ils  paient  déjà  une  il  forte  Contribu- 
tion de  leurs  biens  immeubles. 

Le  30.  &  31.  §.  Que  les  Adminiflrateurs 
des  Contributions  ne  doivent  point  rendre 
Compte  au  Prince ,  mais  aux  feuls  Etats  de 
rOft-Frife ,  eft  une  fauiTe  Conclulion  que 
]es  Embdois  tirent  d'un  faux  Principe  au- 
paravant établi.  Nous  demandons  ici  aux 
Embdois,  d'où  vient  que  les  Exécuteurs 
établis  contre  ceux ,  qui  font  difficulté 
de  payer  les  Contributions,  tiennent  leur 
Autorité  du  Prince,  6c  non  pas  des  Etats, 
s'il  eft  vrai  que  les  Etats  ont  tcu:e  la 
Dire&ion  de  ïa  Caitfe  du  Païs.  D'ailleurs 
je?  Àdiflkiijtrateurs  font  élus  des  Etats  & 
confirmez  par  le  Prince,  à  qui  ils  font 
obligez  de  prêœr  le  ferment  de  fidèle  Ad- 
aiiuiftranon,  Ajoutez  que  l'ordre  d'Exe- 
cution 
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eution  fe  fait  par  le  Prince,  &  ne  tient 
que  de  lui  la  force,  qui  oblige  les  fujets 
de  s'y  conformer.  Les  Etats  comme  E- 
tats  n'ont  point  de  Jurifdi&ion  ;  par  con- 
fequ.nt ,  ils  ne  peuvent  point  donner  aux 
Administrateurs  une  autorité,  qu'ils  n'ont 
point  eux-mêmes.  Ajoutons  encore  le 
Témoignage  d'Emmius,  qui  dit  dans  fa 
Description  de  l'Olt-Frii'e;  omnes  Affeffores 
Dicafterii ,  nomme  Cornais \  jus  dicunt,  O* 
JMB.  ab  eojudicandipoteftatem  accipiunt. 

Dans  le  32.  $.  Les  Embdois  préten- 
dent que  le  Prince  eft  obligé  d? entretenir  con- 
tinuellement àfes  Dépens  la  Garn'tfon  dans  la 
Ville  d'Embden.  Nous  n'avons  pas  belbin 
d'oppofer  autre  choie  à  cet  Article,  que  ies 
Remontrances,  préfentées  aux  Etats  Géné- 
raux en  lôjf.  ;  par  le  Prince  Enm  Louis, 
&  les  Etats  d'Oft-Frife. 

Dans  le  §.  33.  Les  Embdois  veulent 
que  les  fubfides  annuels ,  qu'on  paye  au  Prin- 
ce ,  n'aillent  pas  au  delà  de  ce  qui  a  été  fixé 
par  les  Loix  fondamentales  ,  &  par  les  Con- 
ventions faites  en  iôir.  Ici  les  Embdois  fc 
battent  contre  leur  ombre  ,  puifque  le  Prin- 
ce n'a  jamais  rien  demandé  davantage,  que 
ce  qui  a  été  déterminé  par  les  Loix  fonda- 
mentales,  6c  les  conventions  faites.  Or 
fuivant  ces  Conventions  &  ces  Loix  fon- 
damentales, les  Embdois  font  tenus,  d'af- 
filier le  Prince  en  cas  de  beibin,  de  touces 
leurs  forces,  &  autant  que  la  néceffiié 
l'exige. 

Le    34.    §.    traite  de  la    Tranflecation    de 

faCaiffe  du  Faui   &  les  Embdois  pr  étendent 

T  5  qtfel- 
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qu'elle  ne  doit  pas  être  transportée  d'Embden 
à  Aurich.  Nous  y  répondons  que  la  tranf- 
location  de  cette  Caille,  a  été  ordonnée, 
comme  très-necellaire  pour  prévenir  plu- 
sieurs abus  rendans  à  la  Ruine  du  Païs, 
par  un  Refcnpt  de  l'Empereur  à  la  Com- 
miffion  Impériale  établie  en  1724.  &  a  été 
approuvée  en  peine  Diète  en  la  même  an- 
née par  les  Migiftrats  &  Etats  de  l'Oit- 
Frife 

Le  35  §.  traire  des  Alliances  que  les  E- 
tats  dOft  -  Frife  prétendent  être  en  droit  de 
faire  entre  eux ,  &  avec  d'autres,  pourvu 
quelles  ne  fuient  point  contraires  aux  Loix 
fondamentales  du  Pais.  Cet  Article  impli- 
que contre  clion.  Car  c'ell  généralement 
agir  contre  les  Loix  fondamentales  du 
Païs,  que  de  faire  des  Alliances  particuliè- 
res, à  l'excluiion  du  Prince,  pour  délibé- 
rer fur  I^s  affaires  du  Païs,  La  chofe  par- 
le d'elle-même.  Le  Souverain,  les  Etats 
du  Païs  ,  les  affaires  du  Païs,  font  des  ter- 
mes qui  ne  fe  lai  dent  point  concevoir  l'un 
fans  l'autre,  lorfiju'ils  font  unis  enfemble  ; 
les  Etats  peuvent  auffi  peu  traiter  des  affai- 
res publiques  fans  la  Participntion  du  Prin- 
ce, que  des  DomefHques  &  des  Enfans 
font  incapables  de  délibérer  fur  le  menace 
&  Jes  affaires  Domeitiques,  à  l'Exclulion 
du  Père  de  Famille.  Toutes  les  Loix  fon- 
damentales de  l'Oft-Frife  font  regarder  le 
Piince,  comme  le  Souverain  du  Païs,  qui 
doit  travailler  à  en  procurer  le  bien  ÔL  le 
fa'ut.  Or  lui  ôter  la  participation  aux 
Délibérations  des  Etats    fur    les   affaires  du 

Païs  , 
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Païs,  k'eft  le  priver  de  la  qualité  de  Sou- 
verain ,  &  renverfer  par  confequent  les 
Loix  Fondamentales 

Le  36  §  taite  des  Reverfales  d'homma- 
ge ,  que  le  Prince  doit  être  obligé  de  donner 
aux  Etats  en  général  &  à  la  t/'ille  a"  Emb- 
den  en  particulier  ,  ôcc.  L.'eft  encore  une 
Prétention  diamétralement  contra;re  aux 
Loix  du  Païs  &  au  conteiu  même  des 
Reveriales.  Voyez  les  Reverfales  ,  du 
Prince  Régnant.  Hift.  d'Q(t-Frife.  Tom. 
II.  pag.   1091. 

Dans  le  §  37.  Les  Embdois  foutiennent  , 
que  les  Us  ^r  Coutumes  ont  été  confirmées 
dans  les  accords  ,  comme  des  Loix  findamen- 
tales ,  &c.  Il  eft  vrai  qu'il  eft:  dit  dans  les 
Revtifa'es  d'hommage,  que  le  Prince  pro- 
met, qu'il  veut  conferver  aux  Nobles  Vil  es 
&  P ai/ans,  leurs  anciens  Privilèges,  Us  & 
Coutumes,  &ç.  Mais  il  eit  quefîion  en 
quoi  confident  ces  Privilèges  &  Immuni- 
tés Comment  décider  cette  queftion  ? 
Le  voici,  dans  les  Concordats  de  1599. 
Art.  75.  Il  eft  dit  expreflerheM  *  que  le 
Prince  conferver  a  inviolablement  aux  Etats 
les  anciens  Privilèges ,  dont  ils  joui fent  de 
Droit  depuis  un  tems  immémorial.  C'eft 
leur  droit;  &  jamais  le  Prince  n'a  ci  in- 
tention d'y  dérober.  Mais  aefîi  dans  les 
mêmes  Concordats  il  eft  dit  ?  que  les  E~ 
tats  ne  doivent  pôim  trop  étendre  leors 
Privilèges,  ne  omnis  obedienùa ,  quâ  Prin- 
cipi  obfirièVi  \unt ,  tolUtur.  C'eft  à  quoi  le 
P/inct  a  droit  de  s'op-)nicr. 

Pau  S    le    %.    39.    &    40.      Les    Embhis 

çher^ 
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cherchent  à  relire  mare  tafuppériorité terri:  or  Ha- 
ie  cT   s* en   rejjervent    une  partie  ;  foutenant , 
qu'ils  Jont  feulement   a  conjiderer  comme fujets 
lorfquils  font  regardez  in  individuo  ,  chaque 
perfonne  en  particulier ,   mais  quy  étant  conjide- 
rez  en  Corps  ,  ils  jouijjent  également  a. te  le 
Prince   au  Droit   de   jupenorité  territoriale. 
Tous    ces  Principes    foai  Erreui  û'un  bout 
à  l'autre  &  font  voir  l'ignotanœ  des  Emb- 
dois  dans   le   Droit    public.    Nous    les    a- 
vons  déjà  refutés  ci-deffas  ;   ainfi    nous    re- 
inarquerons     uniquement  ,     q  e    tous    ces 
Principes    font   établis  contu   les   Revctfa- 
les    du    Prince,    les   accoids,  &    les  Loix 
fondamentales    du    Païs,    où    il   eft  dit  ex- 
preifement     dans  tous,  que  l'Oft  Frîfe ,   Ô£ 
le    Gouvernement    de    cette  Province    ap- 
partiennent   au   Prince,    avec  les  D:gnîtez , 
Droits   de   Souveraineté  ,  jarifdidton  ,  &c. 
de  là    nous  concluons  avec  Schilter  Inftit. 
Jur.   publ.    lib.  i.  tit.  24.  nom.  7.  Cunceffo 
Territorie    Unizerfali  ,   concefja  exiftimantîir 
omnia  jura  fuperioritatis territoriale.  Et  qui- 
cunque  probat   terriioru  jus  univerfale ,  quod 
fit  per  tenorem  Invefltturœ  ,  per  prefcriptio- 
nem  ,  per  fpontaneam  fubjefiionem  aut  alium 
titulum  ad  transferendum  domimum  habilem  , 
ille  fundatam  habet  intentiouem  ,quead  omnia 
jura  particuUria   eo   pertinentia.  Knichen  de 
Jur.  Ter  rit.  Cap.  5.  num.  95. 

Le  41.  §  des  Griefs  des  Eir.bdoîs  trai- 
te de  la  fequejlration  des  Seigneuries  dans  le 
Diflric?  d'Embden.  Ils  y  prétendent  ,  1°. 
Que  la  fequejlration  de  ces  Seigneuries  ne  s^ejl 
jamais  due  faire  fans  unDecr  et  impérial  particu- 
lière* 
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Hère  aient  donné  a  cet  effecl.  2°.  Que  cet- 
te jequejlraiion  s"" eft  faite  avant  qu'il  ait  été 
décidé ',  quelle  étoit  cauf:\  dam.  i  Paffi,  «/£#/' 
/to/f  le  plus  lezé  Cj  qui  eft  faux  Tua 
&  l'autre.  30.  Ils  prétendent  contre  toute 
équï'é  &  fans  aucun  Droit , qu'on  leur  don- 
ne une  fpecification  du  dommage  fouffert  , 
puilq  je  le  Droit  Commun  imy  î.  9,  G. 
6W*  #*■  dilpofent  clairement  ,  comment 
il  en  faut  ufer  dans  ce  cas  40.  Il  e(t  faux 
que  la  fequejiration  eji  un  des  Points  dePam- 
mftie  expirée ,  comme  ils  le  p>  étendent  enco- 
re j  quia  in  manifeflo  eft  fequeftrationem  ad 
punHum  indemnifatidnïs  &  confequenter  ad 
aéîiones  rei  perfecutorias  ,  non  ad  pœnales per- 
tinere.  5°,  Il  eft  faux  qu'/7  ny  ait  point  de 
çatife  jufte  de  fequeftrer  les  Seigneuries  en 
queftion,  vu  L'obligafioy  ,  où  les  hmbdois 
lont  de  faire  ï'indemnîfation  ,  qu'ils  ne 
peuvent  faire  que  defdites  Seigneuries 
comme  étant  les  feuls  biens  que  les  Emb- 
dois  poiTedent. 

Le  42  §.  traite  du  Contrat!;  fait  le  8. 
Août  1723  entre  le  Prince  &  la  Fille 
d'Embden  du  consentement  des  Etats,  au  fu- 
jet  des  Digues  faites  dans  laH.iute  &  Baffe 
Embde ,  ou  ils  prétendent  quils  ont  été  lezés 
contre  la  teneur  dudit  Contraéi  ,  C55  privez 
de  Plnfpeètion  qu'ils  s'étoient  refervée  juf* 
qu'à  ce  quih  feraient  rembourfez.  L'un  & 
l'autre  eft  faux,  puifqu'il  eft  clair  &  ma- 
lùfefte  par  l'Imtruébon  du  23.  Août  1725-, 
que  non  feulement  ils  uo:.vent  jouir  de 
rinfpj&iou,  &  y  envoyer  des  Députez 
élus  d'entre  eux,  s'il  veulent,  mais  même 

que 
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que  chaque  Député  chargé  de  cette  fnf- 
pedion  jouira  d'une  Peniïon  de  300*  Rif- 
dak-s.  Mais  le  nœud  de  cette  affaire  eff  , 
que  les  Embdois  ne  fe  contentant  point 
de  cène  Inltruétion ,  ont  voulu  s'arroger 
la  Diredion  &  t'Infpe&ion ,  de  ces  Digues 
entièrement   à  l'exclu (ion  du  Prince. 

Ceci  fuffira  ,  pour  faire  voir,  l'Injuliice 
des  Griefs  delà  Ville  d'Embden  ,  ôc  qu'il 
n'y  a  rien  compris  din>  les  Décrets  im- 
périaux, qui  ne  foit  fondé  dans  les  Lois 
fondamentales,  bien  loin  de  leur  être  con- 
traire. 

AFFAIRES 

DES 

COMPAGNIES  DES  INDES. 

„  /"\  Urlques  précis  que  foient  les  termes  de 
„  v^^  la  Convention  connue  fous  le  tî- 
,,  tre  de  Préliminaires*  ,  &  du  Traité  f 
„  qui  s'en  eft  fuîvi,  par  lefquels  tout  Com- 
u  merce  d'Olîe  de  ou  d'aucun  Port  des 
,,  Païs-Bas  Autrichiens  aux  Indes,  eft  abo- 
„  li,   défendu   &  interdit   par  l'Empereur, 

,.  les 


*  Raportez  dans  le  Torne  IV-  du  piéfent  Recueil, 
pag.  z. 

f  Celui  de  Vienne  rapporté  Tome  VI.  du  Préfent  Re- 
cueil pag.  1?.  &  ■i'Aâede  concurrence  de  Leuis  ifcNtes 
Puiflanccs  pag.  4+1. 
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les  intérelïez  à  la  Compagnie  d'Oilende 
crurent  pouvoir  éluder  une  interd.clion 
aufliprecife,  &    continuèrent    à   équiper 

quelques  VaifLeaux  qu'ils  envoyèrent  aux 
Indes,  Tous  Pavillons  mandiez,  c'eft-à- 
dire  (ous  Pavillons  de  Princes,  dont  ils 
achetèrent  la  proie&i  m  *.  Quelques- 
uns  de  ces  Vaiileaux  que  la  Compagnie 
des  Indes  de  Hollande  pouvoit,  à  jufte 
titre ,  GonfiJéret  comme  de>  Interlopes 
ou  Contrebandiers,  &  comme  defavouez 
de  leur  propre  Souverain  ,  ont  eu  le  bon- 
heur d'échaper  à  la  Vigilance  de  ceux 
que    la  Régence  de  Batavia  àc  laCompag- 

„  nie  des  Indes  d'Angleterre  envoyè- 
rent croifer  for  leur  route,  pour  les  enle- 
ver; de  retour  eu  Europe,  ils  n'ôferent 
aborder  dans  leur  Patrie  6c  furent  obli- 
gez de  chercher  quelqu'aiile  ou  dans  les 
Ports  d'fcfpagne,  ou  dans  ceux  du  Nord. 
C'eft  ce  qui  efl:  arrivé  à  l'un  de  ces  Vaif- 
feaux  ,  nommé  VAppollon ,  qui  entra  dans 
l'Elbe  vers  le  12. du  mo's  de  Septembre 
1731.  portant  pavillon  Ptuffien  ,  &  fe 
difant    muni    d'un  Pali'eport   du  Roi  de 

„  Prufle, 

„  Les 

Témoin  ce  qui  s'eft  paflè  à  l'égard  d'un  de  ces  Vaif- 
feaux  interlopes  -  ni'vanttoutes  les  apparences  >  Compagnon 
de  VAppollon,  dans  ion  voyage,  quia  éré  pris  â  l'embou- 
chure du  Gange  par  les  Anglois  &  que  le  Miniftie  du  R. ■>i 
Augnfte  de  Pologne  a  reclame  à  Londres.  Ce  Vaiflcau  ,  qui 
fe  diioit  freré  v.\;  Adam  Pruner  de  Lima  :n  Autriche,  ayoit 
obtenu  un  PjflepoiE  de  Sa  Ma).  Pol.  on  peut  en  voit  les 
ci'r confiances  dans  mon  MeicmeHiftoiiqueiTomes»ï.  pag. 
zoo.  ÔC   1S7, 
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„  Les  Puiiïances  Maritimes  informées 
,,  de  l'arrivée  de  ce  Vaiffeau  ,  qui  avoit 
,,  ené  quelque  lems  dans  la  Mer  du  Nord, 
„  envoyèrent  ordre  à  Leurs  Minières  à 
,,  HaniDOurg  de  veiller  à  ce  qui  fe  paiTe- 
,,  toit  à  cet  égsrd.  Les  Oftcndois  &  leurs 
„  adherans  rirent  beaucoup  de  b:uit  de  Par- 
„  rivée  de  ce  Vaiileau  dans  i'Elbe,  &  van- 
„  tant  fort  les  Privilèges*. de  ce  Fleuve  dont 
,,  les  Villes  de  Hambourg  &  de  Bremcn 
,,  font  comme  depofn aires  ,  ils  publiôient 
„  qu'ils  fourniroient  dans  peu  tout  le  Nord 
„  c:  l'Empire  de  Marchandises  des  Indes, 
„  dont  ils  établir  oient  l'Etaple,oule  Maga- 
,,  fin  à  Hambourg  L'expérience  ayant  fait 
.,  conne-irre  que  la  Compagnie  d'enende 
,,  n'é;oit  redevable  de  fes  rapides  progrès 
„  qu'à  l'indiference  avec  laque'le  on  avoit 
„  regardé  ton  établilïement ,  on  jugea  qu'il 
,,  ne  faloit  pas  faire  la  même  faute  dans 
„  ce. te  occaiion-ci,  &  qu'il  falloir  ne  rien 
,,  négliger  pour  ôier  cette  nouvelle  retrai- 
„  te  aux  Oltendois.  Les  Puiiïances  Mari- 
,,  rimes  agirent  en  ceci  de  concert,  &  voici 
,,  le  Mémoire  que  leurs  Miniftres  pié- 
„  feulèrent  au  Magiftratde  Hambourg. 

Pro  Memoriâ 

LEs  Sooffignez  Envoyé  Extraordinaire  ce 
Sa  Majefl  é  Britannique  &  le  Minis- 
tre Refirent  de  Leurs  Hautes  Puiiïances 
les  Sgrs.  Etats  Généraux  ,  ont  reçu  ordre 

de 

*  Nousics  rapcrtîrons  ci-sprès. 
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Ae  repréfenter  à  l'honorable  Magiftraf,  que 
le  Sereniflime  Roi  fon  Maître  &L.HP., 
qui  de  tout  tems  ont  témoigné  tant  de 
bonté  p  ur  ce: te  Republique,  ont  été  très- 
furpris  d'apprendre,  q  e  non  feulement  les 
effets  du  Vaîiîeau  l'Apollon  revenu  des 
Indes  Orientales  fur  l'Elbe,  ont  été  en- 
voyé?, à  Hambourg  ,  mais  que  de  tels  In- 
terlopes &  Violateurs  de  la  foi  dès  Trai- 
tez trouvent  un  azile,  &  font  tolérez  dans 
cette  Ville. 

Le  Roi  6c  Leurs  Hautes  Puifîances  efpe- 
rent,  que  les  Magifirats  ne  voudront  point 
encoursger  de  telles  Collufions,  &  com- 
me ils  ne  peuvent  point  ignorer  ce  qui  s'eft 
paiIé  ci-devant  fur  pareil  îujet,  le  Magiftrat 
jugera  facilement,  que  Sa  Majefté  &  Leurs 
Hautes  PuilTances  ne  pourront  point  regar- 
der avec  indifférence  le  refuge  &  l'azile 
qu'ils  voudront  .donner  à  un  Commerce 
aux  Indes  ,  en  faveur  d'Etrangers  fans 
aveu,  ou  agiflans  contre  la  bonne  foi  des 
Traitez. 

A  ces  caufes  les  Miniftrés  foufïignez  de- 
mandent au  nom  &  par  ordre  exprès  de 
leurs  Souverains  ,qu'  il  plaife  à  l'Honora- 
ble Magiftrat  non  feulement  d'interdire  la 
vente  publique  des  effets  ou  de  la  Cargai- 
fon  du  Vailfeau  l'Apollon,  mais  qu'il  fa  (Te 
fequeftrer  le  Vaiffeau  qui  eft  dans  ce  Port 
&  tous  les  fufdits  effets  de  l'Apollon  qui 
fe  trouvent  dans  les  Magazïns  Particuliers 
de  cette  Ville, afin  d'empêcher  qu'aucuns 
des  fufmentionuez  effets,  apartenans  aux 
int  reffez  en  général,    ou  aux  Officiers  en 

tome  VIII,  V  par- 
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particulier  ,  ne  ibyent  tranfportez  hors  de 
la  Ville,  ni  vendus  fous  main,  avant  que 
le  Koi  ôc  les  Etats  Généraux  ,  fe  foyent  é- 
claircis  avec  les  PuilTanceS,  qui  contre  tou- 
te attente  voudroient  s'intereller  dans  cette 
affaire» 

Les  fouffignez  Mmîftres  ne  doutent 
point  ,  que  l'Honorable  Magiftrat  réflé- 
chiflant  ferîeufement  fur  ce  que  deffus  ,  ne 
donne  une  reponfe  favorable  ,  qui  puiffe 
fournir  occaiion  aux  fpuffignei  ,  de  louer 
l'attention  de  Mrs.  les  Magiltrats,  pour  leurs 
Souverains  ,  Ôi  la  promptitude  avec  laquel- 
le ils  auront  acquiefeé  à  des  demandes  au(- 
iijuftes  que  bien  fondées.  Ils  en  fontd'au- 
tant  plus  perluadez,  que  Mrs.  les  Magis- 
trats concevront  facilement,  qu'il  leur  im- 
porte infiniment  d'avantage  ,  de  tenir  une 
conduite,  tendant  à  fe  conferver  dans  les 
bornes  grâces  du  Roi  &  de  Leurs  Hautes 
Puiffances,  que  d'exrofer  leur  Ville  ÔC  le 
Commerce  de  les  Habitans  à  des  dangers  ÔC 
difficultés,  pour  faire  plaillr  à  des  étran- 
gers fans  aveu  ,  ou  qui  agifient  directe* 
ment  contre  les  ftipulations  d'un  Traité 
folernnel. 

CWlCH 
.    J.  S.   M  AU  RICIU& 
A  Hambourg,  le  10. 
de  Decemb.  1731. 

,y  Le   Magiftrat  repondit  à   ce  Mémoire 
ce  qui   fui*,  extrait  du  Protocole. 
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EXTRAIT 

Des  Regîtres  particuliers  de  PH- 
norable  Senat\de  Hambourg ,  Mer- 
credi le  ii.  de  Decemh.  1731. 

IL  a  été  conclu  &  commis  à  Mr.  le 
Syndic  Sluter  &  à  Mr.  le  Sénateur  de? 
Weftphalen,  de  porter  la  Reponfe  qui  fuit 
à  Mr.  de  Wkh ,  Baronet,  Envoyé  Ex- 
traordinaire de  Sa  Majeflé  Britannique,  ce 
à  Mr.  Mauricius,  Miniftre  &  Réfident  de 
Leurs  Hautes  Puiffances.  Meilleurs  les 
Etais  Généraux  des  Provinces  Unies ,  fur  le 
Mémoire ,  qu'ils  ont  infirmé  conjointe- 
ment, le  10.  de  ce  mois,  prefqu'à  la  fin 
de  la  féance  ,  aux  Députez  de  l'Honorable 
Sénat,  &  fur  la  pièce  y  attachée,  touchant 
le  VaifTeau,  venu  des  Indes  Orientales,  ap- 
pelle l'Appollon,  favoir. 

Que  le  Sénat  en  conformité  des  Confti- 
tudons  de  cette  Ville,  avoit  été  obligé  de 
communiquer  uue  affaire  pareille  aux  élus 
de  la  Bourgeoifie,  ÔC  de  prendre  préalable- 
ment les  in  tor  mations  nécefTaires  au  Sujet 
des  Circonftances  ôc  de  la  difpofition  du 
Vaiffeau ,  dont  il  s'agit  ;  c'elt  pourquoi  il 
efpere,  que  Mr.  l'Envoyé  Extraordinaire 
&  Monfr.  le  Réfident,  fuivant  leur  équi- 
té, ne  trouveront  pas  mauvais,  qu'il  n'ait 
pas  été  en  état  avant  hier,  de  repondre  d'a- 
bord à  leurs  propofitions. 

V  2  Au- 
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^  Autant  donc  que  le  peut  de  tems  i'a  voiv 
lu  permettie  ,  l'Honorable  Sénat  a  apris 
qoe  le  Vatfleau  Appollôn  e(l  venu  des  Indes 
ntales,  lavoir  de  la  Chine  ;  mais  qu'il 
ett  rnuei  de  Pavillon  ÔC  de  Paflfeport  du 
Roi  de  Pruffc  ;  qu'à  Ton  recour  il  a  relâché 
dans  un  Port  d'Irlande  ,  où  il  s'eft  arrêté 
o  iîize  jours;  qu'il  a  paffé  librement  par 
tout  le  Canal,  qu'à  Ion  arrivée  fur  l'Elbe,, 
à  laquelle  on  s'attendoit  quelque  tems  au- 
paravant, ce  Vaiffcau  n'a  pas  manqué  de 
jttier  l'ancre,  de  dénoncer  la  Cargaison  &: 
de  payer  les  Droits  devint  la  Ville  de  Sta- 
de ,  Fortification  &  Douane  Sujettes  à  Sa 
Majefté  Britannique,  en  qualité  de  Duc  de 
B rême  &  de  Verden;  àc  enfin  que  ledit 
Vailîeaua  déjà  été  dans  le  Port  de  Ham- 
bourg il  y  a  trois  mois,  où.  il  a  d'abord 
déchargé  &  livré  Tes  effets  à  ceux,  aux- 
quels ils  éioient  confignez,  qui  en  ont,  de- 
puis ce  tems  là,  difpoié  par  des  ventes  & 
autrement. 

Et  bien  que  le  Sénat  &  la  Ville  ayent 
toute  la  Vénération  imaginable  pour  Sa 
Majefté  Britannique  &  pour  Leurs  Hautes 
Puiflances,  dont  ils  eftiment  fi  fort  la  gra- 
cioife  bienveillance  àc  afTeclion  ,  qu'ils 
feroient  bienaife  démploïer  tout  ce  qui  eu: 
dans  leur  pouvoir  au  fervice  d'un  fi  grand 
Monarque  &  d'une  République  fi  puîffante, 
de  la  bonne  grâce  defquels,  comme  juf- 
qu'ici  ainfî  à  l'avenir,  ils  fe  peuvent  pro- 
mettre beaucoup  d'aide  &  d'^ffiftance  :  ce- 
pendant le  Sénat  efpére  très-humblement, 
qu'il  lui  fera  permis  de  représenter  les  rai- 

fons 
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fous  conliderables,  qui  l'Empêchent  d'exé- 
cuter ce  qui  a  été  déliré,  ai  qui  mê.ne  en 
mettent  raccàmpliffement  au  delà  de  les 
forces,  d'autant,  qu'on  ne  s'eit  pas  atten- 
du à  des  Iultances  par  rapport  à  ce  Vaif- 
feau, quoique  non  feulement  quel<juetems 
avant  ion  arrivée,  on  doit  avoir  eu  çonnoif- 
fance  du  deffeïn  qu'il  avoit  de  fe  rendre  à 
Hambourg,  ÔC  qu'au  furplus  ii  fe  trouve 
déjà  ici  depuis  trois  mois,  fans  qu'on  ait 
fait  aucun  mouvement  à  fon  Sujet  ;  mais 
qu'il  eii  aulfi  à  confiderer  que  ledit  Vaif- 
feau a  été  auparavant,  en  toute  liberté  & 
fureté,  dans  un  Port  Irlandois,  &  que 
même  on  ne  l'a  ni  arrêté,  ni  pris  pour  fuf- 
pect  à  Stade  &  à  la  Douane  de  Sa  Majeùé 
Britannique. 

Qu'ayant  plu  à  Monfr.  l'Envoyé  Extra- 
ordinaire &  à  Momr,  le  Reiident ,  de  fon- 
der leurs  demandes,  touchant  la  Séquestra- 
tion ou  l'Arrêt  de  l'AppollonÔc  de  les  ef- 
fets fur  deux  Argumens  ,  dont  l'uii'e(t  , 
qu'ils  (e  peifuadent  que  ce  Vaiffeau  n'elt 
fous  aucune  Protection  ,  &  l'autre,  qu'en 
général  des  VaiÙeaux  venant  directement 
des  Indes  Orientales  n'ofent  .mouiller  à  la 
Rade  de  cette  Ville  ,  ni  y  apporter  leurs 
Cargaifons  .-il  fera  permis  de  repondre  au 
premier  Point,  qu'il  ett  incontestablement 
vrai,  que  le  Vaiffeau  Apollon  Porte  Pavil- 
lon &Paffeport  Pruffiens,  qu'on  l'a  confi- 
de  é  à  Stade,  à  la  Douane  Royale  &  Du- 
cale de  Sa  Majeflé  Brîttanniq'ue  ;  comme  un 
Vaiffeau*  Pruffien,  &  que,  après  ce  que 
toutes  les  Gazettes  en  ont  dit  depuis  g. 
V  3  mois 
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mois,  ni  la  Cour  de  Berlin  ,  à  ce  que  le 
Sénat  fâche,  ni  le  Miniftre  du  Roi  dePruf- 
fc  qui  refide  ici,  &  fous  les  yeux  duquel 
le  tout  s'efl  paffé  paisiblement  ,  n'ont  fait 
le  moindre  pas  pour  s'oppoferà  cette  affai- 
re ,  ou  pour  y  trouver  à  redire  feule- 
ment. 

Le  Sénat  fçait  fort  bien,  qu'il  ne  lui  con- 
vient point  du  tout  ,  de  juger  des  Droits 
&  Prétentions  qui  font  en  dilpute  entre  de 
grandes  Puiflances  ;  mais  par  la  même  rai- 
ion ,  &  parce  que  Mr.  l'Envoyé  Extraor- 
dinaire &  Mr.  le  Refideni  allèguent  eux 
mêmes  dans  leur  Mémoire,  qu'ils  ne  de- 
mandent la  Séquestration  ou  l'Arrêt  que 
jufqu'au  tems  que  Sa  Majefté  Britannique 
&  Leurs  Hautes  Puiffancesfe  foient  éclair - 
cis  avec  les  Princes  qui  voudroient  pren- 
dre part  à  cette  affaire  :  Le  Sénat  en  doit 
conclure,  qu'il  y  a  encore  d'autres  Intéref- 
fez,  àc  c'eft  pourquoi  il  efpére  ,  que  cette 
circon (tance  lui  fervira,  auffi-bien  qu'à  tou- 
te la  Ville  d'une  bonne  exeufe  auprès  de 
leurs  Souverains,  qui  aiment  tant  la  Jufti- 
ce  &  l'équité  ,  en  ce  que  leSenat  &  la  Vil- 
le n'ofent  fe  mêler  du  femblables  affaires  ; 
6c  qu'ils  ont  raifon  d'éviter  de  fe  rendre  re(- 
ponfables  par  leur  préc;pitarion  non  feule- 
ment à  Sa  Majellé  Pruflienne,  mas  aufli 
à  cers  autres  Puiflances  ,  qui  dorénavant  y 
peuvent  encore  prendre  part. 

Quant  au  fécond  Argument  ,  par  raport 
aux  Vaiffeaux  ,  qui  des  Indes  Orientales 
prennent  leur  Cours  directement  ^ers  cette 
Ville,  il  eft   notoire  .>    que  l'Elbe    eft   un 

Fleuve 
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Fleuve  commua  ôc  libre  de  l'Etnprie  Germa- 
nique, &  qu'il  appartient  à  Sa  Majefté  Im- 
périale, comme  Chef  fuprême  cle l'Empire, 
auiîi -bien  qu'à  tous  les  Electeurs,  Princes 
&  Etats  ,  particulièrement  à  ceux,  dont  les 
Faïs  font  fituez  fur  le  bord  de  cette  Riviè- 
re, de  régler  &  limiter  l'on  Commerce  & 
la  liberté  du  Négoce  ,  au  bien  &  profit  ie 
la  Nation  Germanique  :  d'où  il  s'en  fuit, 
qu'il  eit  il  peu  dans  le  Pouvoir  de  la  Ville 
de  Hambourg,  d'entreprendre  quelque  cho- 
fe  contre  l'autorité  &  les  Drojisde  SaiMa- 
jefté  impériale  &  de  l'Empire,  que  quand 
même  la  Ville  voudroitavoir  la  penfée  ,  de 
violer  tellement  (on  devoir  &  fa  fidélité  en- 
vers l'Empereur  ôc  l'Empire,  faiituacion  & 
d'autres  circonftances  font  telles  ,  qu'eHe 
ne  pourra  rien  faire  ni  emp£crur  effective- 
ment. La  Ville  fe  trouve  plutôt  obligée  , 
à  caufe  qu'elle  fubli lie  d'un  libre  Commer- 
ce, ÔC  qu'il  n'y  a  aucun  Traité  pour  lui 
lier  les  mains  fur  ce  Chapitre  d'admettre 
librement  ÔC  fans  obftacle  dans  fon  Port 
tous  les  Vailleaux  ,  qui  ne  font  pas  des 
Ennemis  de  l'Empire  ni  Pirates  ,  ck  qui 
payent  les  Droits.  Oeil  pourquoi  elle  n'a 
pu  refufer  l'entrée  à  un  Bâtiment  poutvu 
de  I  afleport  ôc  de  Pavillon  Piuiîien  ,  d'au- 
tant moins,  qu'il  avoit  déjà  pailé  librement 
par  devant  la  Ville  Ôc  la  Douane  de  Sta- 
de, qui  appartiennent  à  Sa  Majelié  Bri- 
tannique. 

Au    refle ,  pulfcme    l'Honorable   Sénat    , 

lorfque    les  Vaifleaux  qui  viennent  dans  ce 

Fort  ont  payé  les  Droits  ulitez,   ne  fe  l'o^- 

V  4  cie 
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cie  d!u$  de  leurs  Cargaifons,  Initiant  la  \U 
berté  aux   Propriétaires  d'en    difpofer  feîoil 
leur  bonplaifir,  comme  cela  fe  doit   prati- 
quer dans  une   Ville  Libre  &   Marchande  , 
ainiî ,  outre  la   Déclaration  générale  faite  à 
la  Douane,  il  n'a  pris    aucune  connoiiTan- 
ce  d^s  effets  du  Vaiffeati  en  queftion  ,  6c  con- 
fequemment  il  ne   le  faurôit  faire  à  préient 
parles  motifs  alléguez  Ci-deffos  &  princi- 
palement dans  ce  cas-ci  ,  par  cette  raifon , 
qu'il   lui    fero't    impofîible    d'apprendre    la 
qualité    &    la     quantité   d'une  partie  de    la 
Cargaifon,  ci  devant  fpécifiée  par  des  feuil- 
les imprimées  ,    qui     fe    trouverait   encore 
dans  cette  Ville,  après  l'expiration  de   trois 
mois.     11    ne    fàuroit     non    plus    appren- 
dre ,  à   qui  ces  reftes  appartiennent  ,  com- 
bien il   a  été  payé  fur    ces    Denrées  ,    ou 
comment    leur  propriété    à    été    changée  , 
Hypothéquée  &    aliénée   par     l'acceptation 
des  Billets   de    change  ou' autrement.  Pour 
ne  pas  dire,  que  les    Loix   fondamenta;es 
&  Conltitutions  de   fa   Ville,  fur  lefquel- 
les  le  Sénat   à    juré  de    les   maintenir,    ne 
lui  permettent  pas  ,    de   viiîter,   examiner  , 
comme  il    feroit     préalablement  néceffaire 
dans  ce  cas-ci ,   Les   Matons,    Màgatins, 
Caves   &    Greniers  des  3our^eo:s  &  Habî- 
tans,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de   crirn^  capital, 
ni  de  les  faire  garder  par  fentineîles  à   def- 
fein  d'empêcher  qu'ils  n'y  faffent  librement 
entrer  ou  en    fortir    leurs   Marchandifes    & 
effets  :  ce   qui    feroit    diamétralement    con- 
traire à  la  liberté  &  fureté  de  tous  les    ha- 
:is  &  du  petit  Traric,   qui   relie   encore 

à  la 
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à  la  Ville,  ce  feroît  même  une  choie  touç 
à  fait  inutile   6c  infruclueufe. 

A  ces  caufes  l'Honorable  Sénat  prieinf» 
tamment  Monfr.  l'Envoyé  Extraordinaire 
ôc  Monfr,  le  Miniftre  Refident  de  rappor- 
ter favorablement  au  Roi  de  la  Grande 
Bretagne&  à  Meflîeurs  les  Etats  Généraux  y 
qu'il  eft  moralement  impoiïïble  au  Sénat  ex 
a  la  Ville  d'acquiefeer  aux  Demandes  de  Sa 
Majefté  Britannique  àc  de  Leurs  Hautes 
Puilïances,  dans  le  cas  préfentoù  le  Sénat 
&C  la  Ville  fe  jetter oient  aiTurement  dans 
des  embaras  extrêmes  ;  àc  que  de  l'autre 
côté  le  Sénat  eft  prêt  &  porté  de  tout  fou 
cœur  ,  autant  que  fes  petites  forces  le  per- 
mettent, d'aider  de  plus  en  plus  à  encou- 
rager &  faire  fleurir  le  Négoce  britannique 
&  Hollandois  dans  cette  Ville. 

DlEDERICH  DE    DOBBELER  , 

L.  &  Secrétaire. 

„  Voici  le  Pafleport  Prufïien  dont  il  eft 
„  parlé  dans  cette  Reponfe  du  Magiitrat. 
,,  11  faut  remarquer  que  tout  ce  qui  eft  en 
„  Caraclére  Romain  paroilfoit  écrit  d'une 
„  autre  main,  d'anc  Ecriture  plus  fraiche 
„  que  le  relie  <k  par  confequent  ajouté 
?,  après  coup  ;  enforte  que  l'on  pouvoit 
,,  en  conclure  que  ce  Paiieport  avoit  été 
,,  obtenu  à  tout  hazard  pour  le  premier 
„  Vaiffeau  qui  a  fon  retour  en  auroit  be- 
„  foin  ,  enforte  qu'on  avoit  laiiTé  en  blanc 
„  tout  ce  qui  a  été  rempli,  fuivant  le  cas 
3)  où  i'ou  le  trou  voit. 

V  s  Ko* 
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NOs  FREDERICUS  GUILLELMUS , 
Dei  Gratia  Rex  BorujJia&Q.  &c.  No- 
tum  fachnus  ,  cum  nobiiis  johannes  Ada- 
mus  Pruner ,  Conful  civitatis  Luitz  in  Auf- 
iriâ  fuperiore  illiufcjue  Provioçjae  Députâ- 
tes &  Publicus  Negotiator  cum  aliquibns 
Confortibus  decreverit  inftruere  navim 
nomme  Apollo,  vehentem  circiter  quatuor 
centa  dolia  ,  ea  intenùone  ut  eadem  curet 
exercere  Commercia  in  quibuicunque  portubus 
&  loris  quibuscum  nulLe  Nobis  mtercedunt 
immiciiiee  ,  idque  per  Monarchas ,  Principes  , 
'Del  locorum  Pofjejjores  permiffum  eft  ,  tam  ci- 
tra  quam  ultra  Uneam  aquinoàialem  9fub  dudu 
Navarchœ  Michaelis  Cayphas.  Eaque  de 
caufa  prœdiâus  Johannes  Adamus  Pru- 
ner Nobis  humdlimis  precibus  fupplicaverit  , 
ut  fupranominata  Navarchœ  Regiam  Noftram 
Commijfionem  clementer  tndulgeremus  ,  quate- 
nus  in  préméditât  a  Navigatione  ipfum  adver- 
Jàs  Piratas  C55  quofeumque  alios  inimicos  ,pro  • 
te  gère  &  defendere  dignaremur  ,  Nos  depecu- 
liari  No/ira  Gratia  ac  benevolentia  ei  in  fui: 
Navigationibus  &  commerciis  tmpenfè  faven- 
tes ,  notum  teftatumque  facimus  ,  quodpcrprœ- 
fentes  litteras ,  Regiam  noftram  Commijfionem 
damus  &  concedimusfupradîâo  Johaoni  Ada- 
mo  Pruner  &   Confortibus  ad  injiruen- 

dam  prafatam  navim  ,  cognominatam  A  roi 
lo  fitb  duéîu  prœnominati  Navarchœ  Mi- 
chaelis Cayphas;  e'idem  libertatem  &  au- 
thoritatem  concedcntcs  difeedendi ,  navigarnïi , 
revertendi  ,  ubi  &  quoeunque  ei  vifum  fuer:t , 
atque  negotiandi ,  navim  onerandi ,  exonéran- 
te y 
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di ,  merces  emendi ,  vendendi  ,  &  quœcunque 
Commercia  axercendi ,  ?»  omnibus  Regnis , 
apertomarï ,  portubus  ,  fluviis ,  C3?  tf^a/j-  ^«Z- 
<r/£a.r  ta»z  f/Vr^z  ^a##z  #/£r#  lineam  œqui- 
nottialem ,  nimirum  toto  terrarum  orbe ,  iifdem 
duntaxat  exceptis  ,  quibus  cum  nobis  apertum 
bellum  velper  refpeélivos  Reges ,  Principes  & 
locorum  Dominos  vetitum  eft  :  Navarchus  por- 
70  toto  eotempore  ,  quo  intra  limites  &  jurif- 
diéiionem  alicujus  Régis,  Principis  ,  Status 
aut  Reipublicce  commorabitur ,  modeftèfe  gere- 
re ,  tcnebitur  ,  ^T  ordinaria  veéîigalia  &  ?;tz- 
pojitiones  folvere ,  quodji  prœfata  navis  cum 
oneribus  rebujve  ad  eam  fpettantibus  oppugna- 
retur  ,  ##£  ^er  capturara  detentionem  ,  i'?/  /"» 
/a^z  mercaturafive  per  interruptionem  ac  impc- 
dimentum  in  fuo  Commercio  damnum  patere- 
tur  ,  ta#z  #*  aperto  mari ,  quam  in  portubus  , 
finibus ,  fluviis  C5*  ^a/J  dulcibus ,  quocunque 
demum  modo  id  fieri  pojfit  ,  eidem  Navarcho 
C5J3  £/»/  Succefjoribus ,  coutra  quoique  ag» 
greffon s vel 'piratas  ,  prstefiinnem  ,  benevolen- 
tiam  ac  defnfionem  noflram  illico  &  ex  nunc 
promittimus  ac  fpondemus ,  Ê5J5  tezf  *#  finem 
per  hafce  prccfentes  eidem  Navarcho  ejufque 
fuccefforibus ,  Regiam  Noflram  Commiffionem 
plenamque  protejtatem  CST"  authoritatem  conce- 
dimus  ,  W  -y/ws  ?«'  repellendam ,  />  Juofque 
tunedos  Ç53  *'#  propriam  defenfionem  agendum  . 
adverfus  ;os  ,  ^a/  ^a^z  aggreffifuerïnt ,  <za£  ^ 
pugnandum  vi  armata  prov.iverint ,  £5*  utprœ- 
dicia  ,  ^#?/?z  cupimus  fortiantur  effeèlum  .  Re- 
ges omnes ,  Principes,  Status,  Refpubltcas , 
Ditiones  ,  eorumquc Mimftros  '^f  Officiai? s  ro  ■ 
gi-imus  ,  #2  in  fuis  Portubus  ac  S tationibus  prce- 

diélum 
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difium  Navarchum  libenter  benignèque  excU 
fiant  ,  ubi  ad  eos  vel  ad  eas  cumfna  navi  ap- 
vellere  contigat ,  ipfique  foluits  Jwibus  jeu 
f^eéligalibus  conjuetis  libère  nauigare ,  trajice- 
re  ,  redire,  repeter e  ,  onerare  ,  exonerare  ,  *- 
tfZÉT? ,  vendere  ,  #<r  quamcunqne  Mercaturaïn 
exercere  ,  ubicunque  &  quomodocumque  ,  7/^r 
magis  expedire  judicaverit ,  finant  ac  permit* 
tant ,  promUttentes  pari  nos  indulgentia  ac  be~ 
nignitate  ergafubdttos  omnium  amie  or  um  neu- 
traliumque  Principes  ufuros  in  cuius  rei  tefti- 
rnomum  prœfentes  manu  Noftra  Regia ,  iV#£- 
fcripfimus ,  Êfj3  armorum  Noftrorum  Sigil'o 
munir i  jujjimus.  Çhtœ  dabantur  Beroliei  ipfis 
Calend\î  Maji  Anno  millefimo  feptingentejïmo 
vigefimo  nono. 

(L.S.)       Fr.  Wilhelm. 

„  Le  Magilmt  de  Hambourg  informa 
„  auffi  tôt  la  Cour  Impériale  de  ce  qui  le 
„  paiToic  dans  la  Lettre  ci-jointe. 


t& 
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TRADUCTION 

» 

L'une  Lettre    du     Magiflrat  de 

Hambourg  a  F  Empereur,  du 

12.  Lecembre  173 1. 

N.  N. 

NOus  nous  trouvons  obligez ,  vu  les 
Devoirs  auxquels  nous  fommes  en- 
gagez envers  le  Saint  Empire  Romain, 
de  communiquer  à  votre  Majefté  Impéria- 
le de  quelle  manière  les  Srs,  Wich  ÔC 
Maur'icuis  refpcctivement  Envoyer  du  Roi 
de  la  Grande  Bretagne  &  Relîdenc  de 
Leurs  Hautes  Puilïances,  les  Etats  Géné- 
raux des  Provinces-Unies,  nous  ont  re- 
mis le  Mémoire  ci-joint  avec  les  annexes, 
en  François,  dans  lequel  ils  nous  deman- 
dent ioftamment  &  dans  des  termes  très- 
forts  qui  paroiftent  nous  menacer  de  me- 
fures  concertées,  le  fequefrre  &£  l'Arrêt 
d'^n  VaiiTcau  nommé  V Apollon  venant  de 
la  Chine  &  entré  dans  l'Elbe  il  y  a  plus 
de  trois  mois,  fous  Pavillon  &  avec  Pal- 
feport  de  Pruffë, -comme  auffi  de  la  Car- 
gaifon  dûdif  Vaiffeau  qu<  ,  pendant  ce  long 
intervale  de  tems,  a  été  diftrtie  pour  la 
meilleure  partie,  ainfï  que  nous  en  fom- 
mes informes 

Comme     cette     affaire  e(t     telle     qu'elle 
concerne  fur  tout  les  Droits  &  le    Caramer- 

ce 
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ce  de  la  Nation  Germanique  en  général  $ 
cC  en  particulier  la  liberté  d'un  des  plus 
confiderables  fleuves  dépendant  de  Votre 
Xvlajeité  Impériale  &  de  l'Empire,  ou  pour 
mieux  dire,  de  deux,  tels  que  le  Wefer  & 
l'Elbe  qui  le  déchargent  dans  la  iMer  du 
Nord,  après  avoir  arrofé  une  partie  de  l'Al- 
lemagne, enfin  la  liberté  même  du  Port  de 
notre  Ville,  Port  de  l'Empire  qui  a  toujours 
été  ouvert  à  tous  les  VaifTeaux  qui  n'ont 
pas  apanetiu  à  quelques  Ennemis  de  l'Em- 
pire ou  à  des  Corfaires;  outre  que  nous 
ignorons  fi  la  Nation  Germanique  s'en:  o- 
biigée  par  Tiakë  ou  autrement  à  n'admet- 
tre dans  fes  Pons  d'autres  VaifTeaux  ou 
Marchandifes  des  Indes  que  ceux  qui  au- 
roient  paifé  par  l'Angleterre  ou  la  Hol- 
lande. 

Au  moins  eft-il  certain  que  tels  VaifTeaux 
ont  aborde  ici  entr'autres  depuis  quelques 
années  un  venant  de  Mocca,  fans  qu'on 
nous  en  ait  fait  la  moindre  plainte;  &  mê- 
me VAppollon  a  pafie  librement  devant  la 
Fortereiie  de  Stade,  iituée  fur  l'Elbe  dans 
3e  Duché  de  Bremen  apartenant  à  Sa  Ma- 
jefté  Britannique  comme  Electeur  de  Brunf- 
wick-Lunebourg  ,  fans  avoir  éié  arrêté  à  la 
Doûanne  où  il  lui  a  été  peimis  de  conti- 
nuer librement  fa  route  vers  notre  Ville  a- 
pi  es  y  avoir  payé  les  Droits. 

Or,  pufiquela  Ville  de  Hambourg,  très- 
Clément  Empereur,  a  toujours  joui  d'un 
Commerce  illimité,  &  que  fon  entretien  & 
fon  bien  être  en  dépendent  entièrement} 
que  fon  Commerce  la  lie  étroitement  d'in- 
térêt 
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té'ët  avec  tout  l'Empire,  mais  furtout  avec 
Us  Paï's  Héréditaires  de  Votre  Majefté  Im- 
périale en  Bohême  &  en  Silefie  àc  autres, 
outre  que  nous  &  notre  Ville  fommes 
trop  fuibles  pour  maintenir  contre  deux 
PoiiTances  fi  confiderables ,  les  Droits  de 
l'Empire  &  de  la  Nation  Germanique  ; 
nous  fuplions  Votre  Majeflé  Impériale  de 
prendre  dans  cette  occafion  la  rrès-fidéle , 
&  dévouée  Ville  de  Hambourg  ,  fous  fa 
paillante  prote&ion ,  &  de  vouloir  bien 
diiTuader  par  fes  Miniltres  à  Londres  &  à 
la  Haye,  ces  deux  Puiffances  de  pouriui- 
vre  davantage  cette  affaire,  d'autant  plus 
qu'il  paroit  que  l'on  en  eft  déjà  venu  à 
de-j  voyes  de  fait  de  la  part  des  Hollan- 
dois  dans  les  Comptoirs  des  Portes  pour 
l'Empire. 

Nous  nous  mettons  &  cette  bonne  Vil- 
le fous  la  puiifante  &  paternelle  protec- 
tion de  Votre  Majefté  Impériale  &  fom- 
mes avec  le  plus  profond  refped ,  fidélité, 
foumiffion  &c. 

„  Les  Minières  des  Puîfïances  Mariti- 
,,  mes,  pour  fatisfaire  aux  ordres  qu'ils 
,,  avoient  de  prelfer  le  Magiftrat  de  pren- 
,j  dre  une  Réf>lution  decifive  préfenté- 
„  rem  le  14.  le  Mémoire  fuivant. 

Pro  Memoriâ 

LEs    Minières   foufllgnez  de   Sa  Majef- 
té    Britannique,  &   de     Leurs   Hautes 
FuifTances  après  avoir  repréfencé  conjolnc- 

tement 
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tement  les  fentimens  unanimes  de  Sa  Ma- 
jeilé  Britannique  &  des  iitats  Généraux  au 
Sujet  du  Vailïeau  Apollon,  &  les  dangers 
&  difficaltez,  auxquels  les  Magilîrats  ex- 
poferont  leur  Ville  &  le  Commerce  de  fes 
Habitans,  en  tenant  une  conduite  tendante 
à  protéger  &  encourager  le  Commerce  il- 
licite ces  Interlopes,  ne  manqueront  pas 
d'envoyer  à  leurs  Maitres  l'Extrait  .:u  Pro- 
tocol du  12  du  Courant,  &  d'en  faire  rap- 
port à  leurs  Souverains,  d'une  manie're 
conforme  au  delîein,  que  Meilleurs  les 
Magilîrats,  font  entrevoir,  de  vouloir  fou- 
tenir  des  collufions  fi  préjudiciables  au 
Commerce  des  Compagnies  des  Indes  An- 
gloife  &  HoUandoïfe. 

Les  fouffignez  s'étant  a  fiez  expliquez  fur 
les  Inconveniens ,  qui  pourront  relulter 
û'une  conduite  ti  extraordinaire  6c  fi  con- 
traire à  la  Conlideration  ,  que  la  Ville  do;t 
à  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Graine  Bretagne 
&  à  Leuis  Hautes  Puiiïances,  efperent  de 
la  fagetïe  de  l'Honorable  M  agi  ft  rat,  qu'ils 
tacheront  de  conferver  la  Cargaifon  de  l'A- 
pollon dans  Ion  entier,  autant  qu'il  leur  fe- 
ra polTibîe,  &  qu'àinfi  le  Magiltract  fera  dé- 
fendre, ou  du  moins  fufpendre  la  vente  pu- 
blique des  effets  eppartenans  à  'Apollon, 
ennoncées  dans  le  Gazettes  pour  Mer- 
credi prochain,  dans  la  Maifon  de  Go- 
verts. 

Les  fougiTinez  ne  fauroient  s'imaginer, 
que  l'Honorable  Magifrrat  voulut  refufer 
cette  petite  marque  d'attention  pour  leurs 
Souverains,  &ilsinfiftem  avec  d'autant  plus 

de 
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de  raiibn  ,  &  de  Juftice  fur  cette  defenfe 
ou  fufpenlion  de  vente  publique ,  qu'ils 
font  bien  informez  (&  le  fufdit  Govers 
n'en  faura  difconvenir)  qu'il  n'y  a  qu'une 
très-petite  partie  des  Denrées  qu'on  veut 
vendre  ,  qui  lui  apartient  ,  &  le  refte  n'a- 
partient  à  aucun  Bourgeois  de  cette  Ville , 
mais  à  des  Etrangers,  &  particulièrement  à 
quelques  Hollandois  ,  dont  quelques  uns 
font  actuellement  ici,  &  dont  Govers  eftle 
Commifîionaire. 

L'intention  du  Roi  &  de  Leurs  Hautes 
PuifTances  ,  loin  de  vouloir  taire  le  moin* 
dre  tort  ou  préjudice  à  cette  bonne  Ville 
ou  à  fes  Habitans,  (à  moins  qu'ils  ne  veuil- 
lent s'attirer  les  mauvaifes  grâces  de  ceg 
PuifTances)  eft  principalement  dirigée  à  em- 
pêcher leurs  Sujets  d'enfreindre  les  Loix 
de  leurs; Pais,  en  faîfant  un  Commerce  il* 
licite  fous  une  Ptoteâion  étrangère. 

Ainfl  l'Honnorable  Magiftrat  comprendra 
facilement ,  que  cette  circonftance  rend  l'af- 
faire très-ferieufe,  ÔC  qu'en  tolérant  la  ven- 
te publique ,  après  cet  Avertilfement ,  le'Ma- 
giftrat  ne  protège  plus  fes  propres  Bour- 
geois, mais  des  étrangers  fans  aveu  ,  qui 
cherchent  à  profiter  de  cette  Protection  t 
pour  éluder  les  Loix  de  leurs  Pais.  A 
Hambourg,  ce  14.  de  Décembre  1731. 

„  Le  Magiftrat  prefié  vivement  i  ne  p*r- 
3,  dit  pas  de  tems  ;  le  Mémoire  fut  examï- 
,3  né,  &  l'Extrait  ci-joint  du  Protocole  fait 
„  connoître  la  Réfolution  qu'il  prit. 

T'orne  FUL  X  SX- 
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EXTRAIT 

Du  Protocole  du   Sénat   de  Ham- 
bourg,   Lundi  le  17.  de  Dé- 
cembre 173  1. 

IL   a   été    conclu   &   commis    au     Sieur 
Schiuter  Syndic    Dr.  &  au  Sieur  Weft- 
phalen  ,    Sénateur,    de    po  ter    la    Rep-.mfe 
qui  luit  ,    ÎVL'îif.     de    Wich ,  Baroxet,  En- 
voyé Extraordinaire  de  Sa  Majeiîé  Britan- 
nique, ck  à  Monfr.  Mauncius ,  Miniùre  & 
Réfident  de  Leurs  Hautes  Putffances  ,  Mef- 
fieurs  les  Etat>   Généraux  des  Pais- Bas  U- 
nis,    fur    le    fécond  Mémoire,    qu'ils    ont 
préfenté  le    14.  de  ce  mois,  au  fujet  delà 
fequeftratiou   du    Vaiffeaux  ,  Apollon,  venu 
de  la  chine  il   y  a  trois  mois  ot  de  la  Car- 
gaifon  qu'il  a  <û  à    fon  bord:  Qu'il  a  été 
fort   feniible  à  l'Honorable  Sénat  d'appren- 
dre   par    ledit    Mémoire,    que  fa   Reionfe 
du  12,  du  courant  &  les  Excufes  y  alléguées , 
fondées  furie  Droit  Je  ia  Nature  &  des  Gens, 
ont  été  régardées,  contre  fon  attente, com- 
me une  conduite  tout  à  fait  extraordinaire, 
oppofée  à    la  confidémioh  due  à  Sa  Ma- 
jefté    Britannique  &   à  Leurs  Ha  tes   Puif- 
fances   &    do.t   la  vue  n'étoit  (fuivar.t  les 
expreflions  contenues  dans  ledit  Mémoire) 
que  de  fou  tenir  &   d'encourager  un  Com- 
merce illicite,  pardescollufions,  au  grand 

pré- 
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préjudice    des     Compagnies    des    Indes  en 
Angleterre  &   en  Hollande,  ce  qui  caufe- 
ro.t    beaucoup  de   danger   &  de  difficulté  à 
la  Vile,  à  Ton   Commerce  ôc  à  les  Haoi- 
tans  ;  p.;  laquelle  c  nduite  il     s'  r.ireroient 
aufli   la  difgrace  de  Sa  Ma]  î;c  Britannique 
&    le    mécontentement    de    Leurs    Haute» 
Puilfaoces,    au   cas   que  le  Sénat  n'eut  tout 
le  foin  poffible    de    conserver  dans  ton  en* 
tïer   la    Cargaifon    de   {'Apollon,    ou   qu'au 
moins   la    vente  des  effets,  annoncée  pouf 
Mecredi  prochain  dans   la  Mai  fou  de  Go~ 
'vers  ,   ne  fut  fufpenduë,  par  cette  raifon, 
entr'autres  ,  que    la  moindre  paràe  de     ces 
effets  apartenoit  à  Govers  ôc  la  plus  grande 
à   des  Etrangers  &  à  q  telquês  Hollaudoîs* 
Que  la  Juflïce  &  l'Equité,  que  Sa  Majefté 
Britannique     &    Leurs     Hautes    Puilîanceg 
ont    fait   connoître  en    toutes    occaiions  , 
loi  (qu'il   à    été    quelHon   des    plus   grandes 
Matières  &  Affaires  politiques,  &  qui  ren- 
dent   leur   Gloire  immortelle  auprès  de tou* 
les   Peuples,   font  elperer ,  qu'elles  11e  blâ- 
meront  point   le  Sénat  &  la  Ville,  en  ex- 
pli. -unit    c  >T>.me.  une    conduite    indécente* 
s'ils  repréfentent    leurs  appréhendons    avec 
autant  de  refpeft   que  de  modeftîe,  &  qu'à 
l'égard    des  demandes   li   imprévues  ,  pouf» 
fées  d'une  li  grande  précipitation  ,  ils    agif. 
fent   avec    toute  la  circo -fpeérjon  poflible  $ 
vu  que  ces  démarches  ne  'ouchent  pas  feu- 
lement le  Vaiileau   en  quelHon,  mai*  bien 
&  en  même  tems  la  liberté  &  la  fureté  du 
Commerce    en  général ,    qui  font  l'unique 
appui   de  cette  Ville  ÔC  qui  peuvent  avoir 
Xi  été 
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des    fuites    plus   grandes  qu'on   ne  fauroft 

s'imaginer  à  l'heure  qu'il  eit. 

Que  Mr.  l'Envoyé  Extraordinaire  &  Mr. 
le  Refident  ayant  t'ait  connaître  par  leur 
premier  Mémoire,  que  Sa  Majejlé  britan- 
nique &  Leurs  Hautes  Pui(fa?2ces  étoientfort 
furprifes ,  non  Jeulement  que  la  Cargaison  dît 
Vaiffeau  Apollon  ait  été  envoyée  à  Hambourg  x 
mats  aujfi  que  de  tels  Interpoles  &  violateurs 
des  Traitez  de  Paix  y  iTQ:ive:rt  leur  Azile 
&  y  [oient  t'Aérez,  ;  il  feroit  aifé  à  leur  pé- 
nétration de  juger,  que,  comme  les  Trai- 
tez &  Alliances  n'obligent  que  ceux  quiles 
ont  conclus  ,  les  Octrois  du  plus  grand 
Monarque,  donnez  à  quelques  uns,  à  les 
defenfes  faites  à  d'autres  de  fes  Sujets,  n'é- 
tendent pas  plus  loin  leurs  forces  que  dans 
le  Royaume  &  les  Etats  de  ce  Prince  ; 
que  confequemment  une  Nation  tout  à  fait 
étrangère  ou  une  Ville  qui  y  appartient y 
ne  fauroit  être  obligée  par  là;  moins  enco- 
re peut-on,  fur  un  tel  principe, exiger  d'el- 
le quelque  chofe,  en  forme  de  devoir  , 
dont  le  refus  la  rendroit  refponfable  5  félon 
les  Loix  &  Péqaité,  pour  ne  pas  dire, 
qu'elle  expoferoit  par  là  fes  habitans  &  fon 
Commerce  à  des  dangers  &  perfecutions  , 
ainfi  que  les  deux  Mémoires  l'en  ont  me- 
nacée, dès  le  commencement. 

Que  nonob(t3in  tout  cela  l'Honorable 
Sénat  n'a  pas  manqué  dpy  avoir  égard  &  de 
s'informer,  tant  qu'il  s'eft  pu  faire,  du 
Vaiffeau  Appollon,  ÔC  après  avoir  appris  les 
Circonftances  alléguées  dans  fa  reponfe 
précédente,  auxquelles  perfonne  n'a  enco- 
re 
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te  contredit,  il  n'a  pu  de  fon  côtéconfide- 
rer  ledit  VaifTeau  ,  comme  un  Interlope , 
faifant  Commerce  illicite  ,  &  confequem- 
ment  il  a  été  obligé  par  cette  raiibn  ,  de 
décliner  les  mefures  propofées  dans  le  cas 
préfent,  &  en  général  de  s'abftenu  de  tou~ 
te  ibrte  de  jugement  à  l'égard  des  différen- 
tes opinions,  que  les  Puiffauces  ont  fur  la 
Navigation  des  Indes  ÔC  lur  laquelïion  des 
interlopes  qui  y  a  ciu  raport.  Au  con- 
traire,  le  Sénat  s'eft  retranché  fur  la  liber- 
té &  Neutralité  delà  Rivière  de  l'Empire  , 
l'Elbe,  &  fur  le  Trafic  de  cette  Ville  ,  par 
lesquels  toutes  les  Puifîances  ÔC  leurs  Sujets 
font  également  favorilez ,  d'autant  que  cet- 
te liberté  &  Neutraliré  ,  n'ont  jamais  été 
mifes  en  difpute  depuis  tant  de  tiecles  ,  ÔC 
que  non  feulement  la  Ville  de  Hambourg  , 
mais  toute  l'Allemagne  y  a  de  l'Intérêt  , 
à  caufe  du  Commerce, 

Que  le  Sénat  n'efperc  pas  ,  qu'on  puiiïe 
appeller  une  Collulion  ,  lorfque  la  Ville 
fe  tient  paflirement,  qu'elle  lailfe  le  cours 
libre  au  Commerce  &  à  la  Navigation  tn  gé- 
néral ,  qui  ne  font  bornez  par  aucun  Trai- 
té ,  ôc  lorfqu'elle  accorde  aux  vailfeaux  ÔC 
Marchands  qui  arrivent,  la  même  liberté  & 
fûretc  dont  ils  ont  joui  ,  fans  deftin&ion , 
depuis  tant  de  fiècles.  Que  c'eft  là  le  def- 
fein  unique  du  Sénat  ÔC  nullement  une  col- 
lulion, ou  un  encouragement  de  Commer- 
ce illégitime;  que  fans  une  telle  liberté  ÔC 
fureté  la  Ville  ne  fauroitfubfifter ,  &  qu'on 
fupplic  Mr.  l'Envoyé  Extraordinaire  ÔC  Mu 
le  Réfutent, de  longer  un  peu  ,  jufqu'ou 
X  3  les 
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les  chofes  feroient  poutfees ,  ii  l'envie  pre- 
nait à  d'autres  Puiiiances  de  fuiyre  cet 
exemple  &  d'exiger  de  la  Ville  des  Préro- 
gatives femblables  à  l'égard  de  leur  Com- 
merce 6c  Compagnies  ?  ii  d'une  feule  efpéi 
ce  de  trafic  on  vouloit  former  à  l'avenir 
(  ce  qui  pourroit  fe  faire  av^c  autant  de 
Droit  qu'à  préfent)  dépareilles  pré  entions 
par  raport  a  d'autres  bi  anches  du  Çommer* 
ce?  ii  la  Ville  qu'on  veut  déjà  rendre  ref- 
ponfab'e,  bien  que  fan>  fondement,  de  la 
Gargaifon  du  VaifTeau  Chinois,  ternit  o- 
bligée  enfuite  de  rendre  toujours  raifon  à 
toutes  les  Puitfanres  des  Marchandises  ap- 
pelles contrebandes  ,  que  l'on  fait  entrer 
ici  journellement ,  même  à  Pinfçu  &  con= 
tre  le  gré  du  Magiftrat?  S;  les  Marchands 
ne  trouvent  plus  de  fureté  pour  envoyer 
leurs  Denrées  &  pour  Les  vendre  ici  ,  dans 
la  crainte  continuelle  ,  d'être  expofées  à  un 
arrêt  ou  à  une  fequeitration  ou  inhibition, 
&  fi  enfin  r  à  quoi  le  tout  abouti roit  inévi- 
tablement )  les  Bourgeois  &  Habitans  de 
cette  Ville  feroient  obligez  de  trahir  les 
commiffions  de  leurs  correlpondens,  de  dé- 
couvrir les  fecrèts  de  leur  Négoce,  &  de 
produire  leurs  livres  6c  Lettres  devant  les 
yeux  de  tout  le  Monde? 

Que  ceci  n'étoît  qu'une  partie  des  fuites 
non  imaginaires  ,  mais  réellement  à  atten- 
dre, d'autant  plus  que  la  demande  conte- 
nue dans  le  dernier  Mémoire  pour  défen- 
dre ia  vente  chez  Gowrs  ,  en  donne  déjà 
Une  preuve  préfente  ,  parce  que  ,  M  une  tel- 
le   inhibition    ou  iufpeniion  fe  devoit  faire, 

il 
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il  feroit  nécellaire  de  fommer  Govt-rs  ,&  de 
l'obliger  à  montrer  Tes  Livres  &  Leities 
pour  découvrir,  quels  (ont  les  Etrangers, 
qui  ont  intérêt  dans  cette  vente,  fé- 
lon le  contenu  du  Mémoire.  Ainfî  la 
moindre  inhibition  dans  les  circonltances 
d'une  affaire  li  délicate,  du  côté  de  laquel- 
le font  préfemement  tournez  les  yeux  de 
tout  le  monde  ,  donnerait  (ans  doute  l'é- 
pouvante générale  ,  ane  fois  pour  tontes  , 
aux  LVÎarcha^os,  dans  des  Paï  étrangers, & 
porteroit  le  coup  le  plus  fenfiole  au  Com- 
merce de  Hambourg  Le  Sénat  fe  trouve  au 
furplus  les  mains  tellement  liées  par  les 
Conm'tutions  de  la  Ville  ,  qu'il  n'eft  pas 
dans  ion  pouvoir,  de  cpnfentir  à  l'inhibi- 
tion ou  fufpenfion  de  la  vente  chez  Go- 
vers  ,  &  qu'il  ibuhaite  en  être  exeufé  , 
swflï-bien  que  du  foin  à  l'égard  de  la  Car- 
gaison du  Vaiflfèau  en  queftion  ;  à  laquelle 
il  ne  prend  aucune  part  &  décline  toutes 
les  Imputations  ,  dont  on  peut  avoir  dcflein 
de  le  charger,  mais  deiquelles  il  eft  exemt 
par  ces  Loix. 

Qu'au  refte  l'Honorable  Sénat  eft  bien 
perluadé  que  Sa  Majeilé  Britannique  ÔL 
Leurs  Hautes  Ppiffances  voudront  gracieu- 
femeut  ôc  favorablement  confiderer,  qu'il 
importe  tant,  à  la  Ville  d'avoir  le  Com- 
merce &  la  Navigation  libre  &  fure,  que 
dans  le  Cas  prêtent  il  ne  s'agit  pas 
tant  du  Vaiffeau  Apollon ,  que  de  la 
Confervation  de  cette  liberté  6c  fureté 
qui  font  les  fondement  du  Négoce,  aux- 
quels on  feroit  indubitablement  une  brê- 
X  4  che 


%  s  S  Recueil  Hijlorique  à 'Mes , 
che  &  un  grand  préjudice,  fi  ce  que  l*on 
demande  dans  les  deux  Mémoires ,  étoit 
mis  en  Execution,  que  cependant  la  Ville 
de  Hambourg  n'avoir  certainement  pas  été 
inutile  avec  ion  Commerce  au  Royaumede 
la  Grande  Bretagne,  &  à  la  Republiquede 
Hollande ,  ayant  particulièrement  fervi  de 
Magasin  con liant,  &  pourainfi  dire  d'Eta? 
pie  à  leurs  Marchandises  6c  Denrées  ve- 
nues des  Indes  Orientales,  ce  qu'elle  con- 
tiuuera  auiîi  aifement  d'êrre  toujours  à  l'a- 
venir, malgré  un  tel  feu  1  Vaiffeau. 

Et  enfin,  que  tous  les  dangers  &  toutes 
lesdifficultez,  qui  en  pourroient  refulter  à 
Ja  Ville,  à  les  habitans  &  à  fon  Commer- 
ce, tomberoient  en  même  tems  &  pour  la 
bonne  part  fur  les  Habitans  de  Sa  Majefté 
Britannique  &  furies  Habitans  delà  Répu- 
blique de  Hollande,  dont  les  Intérêts  font 
étroitement  liez  à  ceux  des  Marchands  de 
cette  Ville. 

Que  la  Générofité,que  Sa  Majefté  Bri- 
tannique poifede  dans  le  plus  haut  degré  , 
ÔC  l'Amour  de  l'Equité  qui  a  toujours  fer- 
vi de  règle  à  touus  les  avions  de  Leurs 
Hautes  fuifïances  ,  parleroient  fans  doute 
pour  le  Sénat  &  la  Ville  ,  afin  que  dans 
la  grande  affîuence,  qui  revient  à  leurs 
Royaumes  &  Domaines  de  tous  cotez  du 
Monde  ,  moyennant  le  Commerce  ÔC  la 
Navigation  ,  elles  veuillent  bien  fouffrir  , 
que  la  Ville  de  Hambourg  jouïQe  de  la 
petite  portion  ,  que  la  Bénédiction  divine 
lui  amène 

Que  le  Sénat  étoit   fermement  pçrfuadé 
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de  Mr.  l'Envoyé  Extraordinaire  &  de  Mr. 
le  Réijdent  qu'ils  tiendront  cette  Repré- 
sentation, aufli-bien  que  la  précédente, 
pour  d'autant  mieux  fondée ,  que  la  Répu- 
blique de  Hollande  avoit  déjà  donné  une 
Inftance  à  la  Ville,  appuyée  fur  les  mê- 
mes raifons  dans  un  Cas  à  peu  près  pa- 
reil ,  quoique  beaucoup  plus-difficile  ,  tou- 
chant la  fortie  de  la  laine,  lorfque  l'An 
1621.  (  à  ce  que  nous  apprend  Mr.  de 
Sallengre  dans  Ion  Eflal  d'une  Hiftoire  des 
Provinces-Unies  ,  pa  l'Initruclîon  qu'il 
place  à  la  fin  du  Livre  No.  2.)  Leurs 
Hautes  PuilTances  ordonnèrent  aux  Am- 
bafïadeurs,  qu'elles  envoyoient  en  Angle- 
terre au  Sujet  des  Interlopes,  de  déclarer 
qu'ils  s'en  rapportoient  (implement  à  la 
liberté  du  Commerce  &  à  rimpofîibiliré 
d'un  Règlement  à  faire  la-defîus,  ajou- 
tant, que  iï  ba  Majefté  Britannique  avoic 
envie  d'interdire  entièrement  le  Commer- 
ce à  de  tels  Interlopes,  elle  le  pourroit 
faire  &  effectuer  îe  mieux  du  Monde  dans 
l'étanduë  de  fes  Royaumes,  [à l'imitation 
des  Compagnies  puiflantes  Britannique  àc 
Hollandoife  aux  Indes  Oiientales.] 

DlEDERlCH  DE    DOBBELEN  , 
L.  &  Secrétaire, 

3,  LeMagiftrat  continua  à  rendre  comp- 
lu te  de  fi  conduite  à  la  Cour  de  Vienne 
„  dans  fa  Lettre  fuivante. 


Xs  TRA, 
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TRADUCTION 

D'une  Lettre  de  la  Fille  de  Ham- 
bourg, écrite  à  l'Empereur  le 
19.  Décembre  1731. 

VOtre  Majefié  Impériale  aura  vu  par 
notre  très -humble  Relation  du  12. 
de  ce  moi,  ce  que  les  Minîftrës  de  la 
Grande  Bret  gne  &  ce  Hollande  ont  de- 
mandé de  nous,  au  iujet  du  VailTeau  venu 
de  la  Ctfne  il  y  a  trois  mois,  &  ce  que 
nous  v  avoi  s  repiqué. 

Deux  jou  s  a.rès  ils  ontpréfenté  un  au- 
tre Mémoire  dont  la  Copie  elt  çi-jofnte, 
iniï  liant  toujours  tur  leur  première  préten- 
tion &  dem  mdant  l'i*  hibitior.  d'une  vente 
des  Marchan  ■  itls  Indiens  es  qu;  fe  fit  alors 
dans  la  Maifon  d'un  habitant  &  Marchand 
de  cette  Ville,  Mrs.  Us  Minilires  faifant 
entendre  au  relie,  c;ue  la  Ville,  les  lubi- 
tans  &  fon  trafic  avoient  à  craindre  des  fui- 
tes dcfagréables  &  danger eufes  par  rappoit  à 
cette  affaire. 

Nous  n'avons  pas  manqué  de  repréfen- 
ter  par  nôtre  Reponfe  féïrerée  que  cette 
derr.ande  étoit  contraire  à  la  fureté  &  liber- 
té non  feulement  de  nos  habitans  ,  mais  de 
toute  la  N  itîon  Teutonique  &  de  la  Ri- 
v:ére  de  l'Empire,  l'Elbe;  que  les  confe- 
quences  en  feroieut  fort  facheufes ,  &  que 
nous  ne  pouvions  pas  faire  la  moindre  cho- 
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fe  da  s  une  affaire  de  ce. te  importance,  de 
Peur  qu'il  n'en  réfultat  à  la  bonne  Ville, 
&  à  toue  la  Nation  Germanique  un  pré- 
judice irréparable,  j 

Cependant  nous  avons  raifon  de  craindre 
que  nonobftant  tou  cela,  ces  deux  g.andes 
Pui'iinces  ne  vouluiTent  pas  changer  de  def- 
fein  >  que  plutôt  elles  poursuivront  l'affaire 
avec  empreignent,  &  que  ii  Votre  Majef- 
té  Impériale  ne  daigne  pas  nous  pre  are 
très-gracieufement  dans  fa  protection,  elles 
pourront  bien  en  venir  aux  voyes  de  fait, 
auxquelles  nous  fommes  toujours  expofez 
d'autant  plus  qu'il  leur  e(i  facile  de  taire 
celTer  notre  Navigation  tout  d'un  coup. 

11  ne  peut  pas  échaper  à  la  grande  péné- 
tration de  Vôtre  M  a  j  elle  impériale  qu'il  y 
a  ici  quelque  delTein  c.iché  tendant  au  pré- 
judice de  l'Empire  Germanique,  &  de  fou 
Commerce  plus  qu'il  ne  paro.t  extérieure- 
ment ,  ÔC  que  le  prétexte  d'un  Négoce  il- 
licite des  Interlopes  a  pour  rondement,  iî 
non  une  entière  interdiâ  on  ,  du  moins  une 
grande  reltriétion  du  Trafic  immédiat  de 
l'Allemagne  aux  Indes  Orientales 

Pofons  le  cas  ,  quand  même  le  Vaifleau 
Appollon  lero:t  effectivement  un  Interlope 
(quoique  nous  ne  puiffiois  pas  le  tenir 
pour  tel,  à  caufe  des  Pafle  ports  &  Pavillons 
Pruniers  dont  ii  eft  muni)  quand  même  ce 
Vaiileau  eut  été  équipé  parles  Sujets  de  Sa 
Majellé  Britannique  ÔC  de  Leurs  Hautes 
PuiiTances  ,  &  quand  même  il  n'auroit  pas 
fait  fou  Commerce  dans  un  Royaume  libre 
ÔC  indépendant,  comme   eu  la  Chine,  mais, 

dans 
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dans  des  Colonies  angloifes  &   Hollandoî- 
fes  y  nous   ne    voyons  pourtant   pas  corn- 
ment   on  y    puifle   former    une    prétention 
lorfqu'il    fe    trouve   dans    un   Port  neutre, 
puifque,  félon  le  ï>oit  des  Gers,  pertonne 
n'eit   obligé    de    détendre  l'entrée  à  un  tel 
Vaùreau,  dont  on   ne  reconnoit  pas   ici   le 
Trafic  pour  illicite,  quoiqu'une  autre   Na- 
tion   le    farte,  ni    d'arrêter     la  Cargaifon  , 
dont    les    March.mdifes  n'ont    jama.s    été 
déclarées     pour    Contrebandes,  ni    ici,   ni 
dans  toute  l'Allemagne,  quoiqu'en   Angle- 
terre &    en    Hollande    elles    le    foient,  eu 
vertu   des    Privilèges    donnez  aux  Compag- 
nies    des    Indes   Orientales  de  ces   Pais- là. 
Ces  Puiffances    ont   même  reconnu    dans 
leurs  Oclrois  que  lefdites  Compagnies  n'en 
pourront    pas    tirer    le    Droit    de  réclamer 
de   femblables    Interlopes    auprès    des    Na- 
tions étrangères.     C'elt   pourquoi  elles    ont 
bien  donné  la  permiflion    aux  Compagnies 
de    prendre   &   confilquer     les     Interlopes 
lorfqu'ils     les   remontreroîent    eux     Indes  ; 
mais    fi    leurs    propres  Sujets  faiibient  un 
tel  Commerce  illicite,  Leurs  Hautes  Puif- 
fances   ont    ordonné    dans   la    Préface  de 
PO&roi  de   1700.   donné  à   la  Compagnie 
des  Indes    Occidentales  qu'un  tel    Vaifleau 
s'ctant    retiré  dans  un  autre  Pais    ou  Ha- 
vre, on   feroit   exécution   fur    les    Proprié- 
taires, &    Intéreffex  jufqu'au   montant   de 
fa  valeur, ôcde  les  Marchandifes. 

Il  en  paroit  clairement,  que  les  Compag- 
nies Indiennes  d'Angleterre  &  de  Hollan- 
de   n'ont  jamais  penfé  ci-devant ,    qu'elles 
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avoient  un  Droit  plus  étendu  que  celui 
d'empêcher  aux  Indes  mêmes  ceux  qui  y 
feroient  un  trafic  détendu  de  leur  part, 
ÔC  que  (î  leurs  comparriotes  en  étoient 
coupables,  fe  retirant  avec  leurs  VaifTeaux 
dans  un  Port  Etianger,  on  s'en  prendroit 
aux  intérefTez  habitans  du  Païs, 

Si  malgré  tout  cela  on  forçoit  cette 
Ville-cî ,  i'uivant  les  demandes  de  Mrs.  les 
Minières  d'Angleterre  &  de  Hollande  d'ar- 
rêter ÔC  délivrer  le  VaiiTeaude  la  Chine  ÔC 
fa  Cargaifon  ,  alors  l'Elbe,  qui  pourtant 
efîuneRiviére  deTh-mpire,  &  le  Port  decet- 
te  Ville  appartiendraient  plutôt  aux  Nations 
Britanniques  ÔC  Hollandoiies  qu'à  l'Empi- 
re Romain  ,  ÔC  on  ieroit  obligé  de  fe  ré- 
gler comme  dans  cette  affiire-ci,  ainfl 
dans  plufieurs  autres ,  félon  les  Ordonnan- 
ces ÔC  Loix,  qu'on  a  déjà  établies  en  An- 
gleterre ÔC  en  Hollande  au  fujet  du  Com- 
merce ÔC  de  la  Navigation,  &  qu'on  pour- 
ra encore  étendre  plus  l'oin  à  l'avenir» 

Le  foin  Paternel  que  Votre  Majefté 
Impériale  a  fait  voir  en  tant  d'occaiions 
durant  fon  Règne  très-glorieux  pour  la 
grandeur  ÔC  la  liberté  de  la  Nation  Alle- 
mande ne  permet  pas  de  craindre  que  les 
chofes  aillent  jamais  (î  loin3  ni  que  cette 
Ville  ÔC  la  Franchîfe  de  fon  Commerce, 
dont  elle  a  joui  depuis  tant  de  fiécles  ,  ÔC 
que  les  glorieux  ancêtres  de  Votre  Ma- 
jeité  Impériale  ont  tresgracieufement  con- 
firmée, furtout  au  fujèt  de  la  Rivière  de 
l'Elbe,  du  confentement  du  Collège  Elec- 
toral pat  le  Privilège  de  l'An  1637,  foienî 

tow- 
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touchées  &  entra'   ces  d'une   manié:  e  fi  é- 
clatente.     Nous  fommes  phirôi    pertua-ies 
de  l'afiiftance  de  Votre  Majellé    I-uperiale 
&  nous  l'e.;  fnpplions  très-humblement   a- 
vec  d'autant  pl-.is  de  confiance  q  e  les  Loix 
de  l'Empire,  nommément  h  Paix  ueWeft- 
phalie  Art.  9>§.  1.  &  2  auffi-bfen  que    la 
Capitula' ion    de   Votre    Majefté   Impériale 
An.  7.  qui  regardent  le  maintien  du  Com- 
merce de  l'Empire,  parlant  pour  nous  dans 
une   affaire   que   Votre    Majelté     Imper  aie 
prendra  particulièrement  à  cœur,  &  qu'el- 
le  tâchera  de  terminer  au   bien   général    de 
l'Empire   Germanique  &  à  ta  gloire   perpé- 
tuelle. 

Pour  Conclu  lions  nous  prions  très-hum- 
blement Votre  Majefté  Impériale  de  vou- 
loir bien  confiderer  qu'on  tel  accident  fâ- 
cheux pourroit  lurprendie  cette  Vil  ie  tfès- 
fubitement  à  canfe  de  U  fituation ,  &  qu'a- 
près coup  il  ne  feroit  pas  C\  ailé  d'y  remé- 
dier, puisqu'il  en  refultercvt  une  perte  ir- 
réparable ,  ôc  comme  il  nous  importe  tant 
de  prévenir  ce  malheur,  nous  fut-' pi  ions 
très  homblement  Vôtre  Majefté  Impériale 
d'y  mettre  ordre,  étant  au  refte  &c. 

c,  La  fituation  où  étoient  alors  les  affai- 
„  res  entre  les  Cours  de  Berlin  &  de  Vien- 
„  ne,  fit  traîner  la  décifion  de  cette  affaï- 
},  re.  On  fentoit  bien  d'un  côté  l'équité  de 
„  la  Requifition  des  PuiiTances  maritimes  ; 
„  de  l'autre  la  violation  des  Traitez  éroit 
„  vifible,  ôt  le  fubterfuge  de  la  Compagnie 
5)  abolie d'Oftende  étoit  trop  greffier;  quel- 
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„  qncs  Ferfoiio-s  d'un'  certain  rang  fe  rrou- 
„  vérent  inureifèës  dans  le  fuccè,  de  l'en- 
„  treprife  aiuti  on  61  naître  rtes  i.cidens, 
„  &  dans  ce  imervae,  !i  C.irgaifon  fe 
})  t.oava  di  traite  ou  vendue  &  de  ceite  ma- 
,,  nié rc  cette  ifït  re  tomna  emîécrmem. 

,,  v'oici  le  Grand  Privilège  de  l'Elbe 
,,  dont  il  elt  p -  ;  1  e  dans  Us  Rcponfes  du 
,,  iVhgiltrat  de  Wamboarg^  &  dont  nous 
,,  donnons  ici  la  Tsuuctim  d'autant  plus 
„  Volonters  q«:e  c'etl  un  Acte  qui  peut 
.,  être  louveiu  d'uiage. 


Le  Grand  Privilège 
de  F  Elbe. 

NOus    Ferdinand    II    par  la   Grâce    de 
Dieu   éiû    Empereur     des    Romains, 
&c.  &c.     Savoir    raifons  par  ces   Préfentes 
&    déclarons,     que    l'honorable    &    fidèle 
Bour^uemiitre  &  Confeil  de  la  Ville  Impé- 
riale de  Hambourg  nous  a  très-humblement 
repré  lente     que,    leur    ayant    infinué ,  par 
notre    Mand.ment      Impérial,   de     r'ouvîr 
l'Elbe   fermé    pendant    la  Guerre,  qui  s'eft 
faite  dans  l'Empire  &  iurtout   dans    le  Cer- 
cle de   Bâfre  Saxe,  ils  s'y  font   conformés 
autant  qu'il    leur   a   été    poffible     &      que 
pendant  cette  année  ils  ont  employé   quel- 
ques   Vailfeaux    de   Guerre   à    netoyer    ce 
fleuve    de   Pyrates  &   maintenir     la  liberté 
du    Commerce,  ce  qu'ils  font   difpofez     à 
continuer;  qu?    cette  conferva  ion    de    la 
liberté  de  l'Elbe  &  de  fon  Commerce  în- 
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tereffe  beaucoup  Nous    &     l'Empire,  nos 
Royaumes  „   Principautez  &  Terres  Hérédi- 
taires ratione  fitûs ,   &   plufîeurs  Electeurs  , 
Etats  &'  Villes  &  leurs    Sujets  fituez  daiis 
Je  voifinage  de  ce  fleuve,  mais    qu'ils    ae 
feraient    pas    en    état  d'y    veiller  efficace- 
ment   à    l'avenir ,  &  d'en  procurer  la  lûre- 
té,  s'il  arrivoit    qu'on    bâtit   quelque  fort, 
ou  FortérelTe   dans  les  lfles   de   l'Elbe    ou 
dans  les  Terres  qui   le  bordent  depuis  leur 
Ville  jufqu'àla  Mer,  &  s'il  y  avoit  fur    ce 
feuve     d'autres    Vailfeaux    de   Guerre  que 
ceux  que  ladite  Ville  de  Hambourg  y  entre- 
tiendroit  pour  fa  défence,  fupliant  humble- 
ment  qu'ayant  égard  aux  Privilèges  de  nos 
ancêtres  l'Empereur  Charles  IV.  de  l'an  1359* 
&  de  l'Empereur  Frédéric  IL    del'an  1468. 
qui  les  autorife  à  pourfuîvre  jufqu'à  la  Mer 
6C  faire  prifonniers  ceux  qui  troubleroient  le 
Commerce;  nous>  pour  leur  faciliter   cette 
néceiTaire  defence  de  l'Albe  ,  &  la    confer- 
vation   du    Commerce,  voulons   &   enten- 
dons   étendre    le   fufdit    Privilège     enforte 
qu'à   l'avenir  il  ne  fera  bâti  ou   élevé  aucun 
Fort  ou  Fotereffe  dans  les  lfles  de  l'Elue    ni 
fur  les    Terres  qui  le  bordent ,  depuis  cette  Vil- 
le•,  en    defcendant  jufqu'à   la   Mer  ,    ni  cinq 
lieues  au  deffus  de  ladite    Ville ,    &  qu'il  n'y 
aura    efaura  Vaijfeaux    de  guerre  logez,  fur 
ledit  fleuve. ,  quipuijfent  incommoder  ladite  Vil- 
le de  Hambourg,  ou  caufer le  moindre  embtras 
aux  Négocians. 

11.  D'autant  que  l'Expérience  aprend 
que  le  Commerce  eft  tous  les  jours  de  plus 
•n    plus   furchargë   d'impôts ,  enforte    que 

le 
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le  prix  des  denrées  en  elt  augmenté  &  eri 
augmente  encore,  ce  qui  eft  ci.ufé  p^r  l'é- 
UbliiTement  de  plufieurs  Bureaux  ,  où  l'ori 
augmente  les  droits  ,  enforte  que  les  Mar- 
chands ÔL  Négociant  font  obligés  de  hauf- 
fer  le  prix.de  leurs  Marchandises  à  propor- 
tion que  lefdits  impots  font  augmentez  j> 
ce  qui  interefle  beaucoup  la  confervation 
du  Commerce  en  général,  &  le  bien  pu- 
blic de  l'Empire  &  de  fes  habitans ,  outre 
qu'il  en  peut  arriver  Caritas  Annonce:  A  quoi 
il  eit  bon  de  pourvoir,  c'eft  pourquoi  la- 
dite Ville  nous  a  fuplié  de  protéger  ledit 
Commerce  &  de  privilégier  ledit  fleuve  de 
l'Elbe  ,  de  manière  qu'il  ne  foit  permis  ni 
accordé  à  perfonne  à  l'avenir  d'établir  au- 
cun bureau  fur  l'Elbe  depuis  Hambourg 
jufqu'à  la  Mer.  A  ces  causes ,  Nous,  ayant 
égard  aux  -remontrances  de  ladite  Ville  de 
Hambourg  &  particulièrement  pour  la  Con- 
fervation du  Commerce,  pouren  maintenir 
la  fureté,  &  empêcher  l'augmentation  de 
la  cherté  par  rapoit  aux  vivres  &  autres 
denrées  néceifaires;  ayant  fur  ce  pris  avis 
&  information  ,  &  de  notre  certaine  ïcien- 
ce  ,  confemons  au  fufdit  Privilège  en  la 
manière  iuivante  ,  &  en  vertu  des  Prefen* 
tes  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaie  qu'à 
l'avenir  il  ne  fera  élevé  ni  bâti  aucun  Fort 
ou  Fortereffe  dans  aucune  de  Illes  de  l'Elbe 
ni  fur  les  Terres  qui  bordent  ledit  fleuve 
depuis  Hambourg  jufqu'à  la  Mer,  &t  cinq 
lieues  an  deffus  ;  &  qu'il  ne  fera  logé  aucun 
Vaiiïeau  de  Guerre  fur  l'Elbe,  qui  puilTe 
incommoder  la  (ufditc  Vflle  ou  les  Négo- 
Tome  VUL  Y  cian*  \ 
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cians;  de  plus  tl  ne  fera  permis  ni  par  nous 
ni  par  nos  Succefjenrs  a  qui  que  ce  foit  défai- 
re payer  aucun  droit  fur  F  Elbe  depuis  Ham- 
bourg jz-fqu'à  la  Mer.  &  n*  à  l'avenir  quel- 
qu'un obtenoit  quelque  Privilège  conrr ai- 
re à  celui-ci,  il  ne  pourra  y  porter  aucun 
empêchement  àc  nous  le  déclarons  à  pré- 
fet nulle  &  de  nulle  valeur  ,  le  calions 
&  ^annulions ,  àc  nwus  en  exemptons  tous 
Marchands  àc  Négociai! s.  Cependant  , 
quant  à  ce  qui  eft  des  Forts,  FortereiTes 
&  Vaiifeaux  de  Guerre  ,  dont  il  eft  parle 
ci-deiïus,  nous  nous  referv<ms  à  nous  &  à 
nos  Suce  lïeurs  dans  l'Empire,  aînir  qu'il 
eft  convenable  ,  qu'en  tems  de  Guerre  ,  ou 
îorfqu'il  fau  droit  repoufler  les  attaques  de 
l'Ennemi,  s*i\  croit  néceffaire  de  bâtir  dans 
ces  endroits  quelque  Forts,  nous  ne  piéren- 
dons  pas  déroger  ni  préjudicier  à  cet  égard 
à  nos  droits  &  à  ceux  de  l'Empire;  d'au- 
tre part  ceux  de  Hambourg  feront  obligez 
&C  tenus  de  purger  de  Pyrates  &  de  Vaif- 
feaux Ennemis  ,  autant  qu'ils  pourront,  ledit 
fleuve  de  l'Elbe,  le  défendre  ÔC  le  proteger8 
Enjoignons  à  tous  Electeurs,  Princes &c. 
En  foi  de  quoi  n«»us  avons  Tait  appendre  le 
Seau  de  nos  armes  aux  Préfentes,  données 
clans  notre  Palais  à  Prague  le  3,  de  Juin 
3628.  l'An  IX.  de  notre  Empire,  X.  de 
nô;re  Règne  en  Hongrie,  àc  XI.  de  nôtre 
règne  en  Bohème. 

Signé, 

Ferdinand, 
Et  plus  bas, 
P.  H,  v.  Stkalendqrf.  *> 
„  Les 
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„  Les  Directeurs  de  la  Compagnie  d'0/*- 
î,  tende  ,  toujours  .occupez  du  foin  de  con- 
„  tinuer  leur  Commerce,  nonobftant  les  de- 
,>  fences  précités  &  politises  de  l'Empereur, 
ii  Prince  trop  équitable  pour  ne  paséxécu- 
»  ter  à  la  Lettre  un  engagement  au(ïi  im- 
,,  portant  &  aufii  folemneJ  ,  que  celui  de 
ii  l'abolition  de  cette  fatale  Compagnie,  a- 
,,  voient  recours  à  toutes  les  Puilfances 
,,  pour  obtenir  quelqu'ombre  de  prote&ion» 
i,  Ils  avoient  encore  quelques  Interlopes  en 
,,  Mer  ;  ce  qui  venait  de  fe  palïer  à  Ham- 
i,  bourg  ,  ne  leur  permettoit  pas  de  s'ex- 
ii  pofer  à  y  faire  aborder  un  fécond  Vaif- 
5,  feau ,  c'eft  pourquoi  ils  envoyèrent  quel-* 
3,  que  Corvette  à  la  rencontre  du  Vailfeau 
ii  îe  Sirène,  qu'ils  attendoient  ,  pour  lui 
,,  ordonner  d'entrer  à  Cadix,  où  ils  étoient 
i,  convenu  de  leurs  intérêts  avec  un  Ne* 
ii  gociant  nommé  Irrizari;  les  Effets  de  Pin- 
,,  terloppe  furent  chargez  fur  un  Bâtiment 
i>  François,  nommé  la  Marie-  Armande ,  6i 
î,  transportez  à  Hambourg,  comme  apirte- 
)i  nans  au  négociant  Efpagnol.  Les  Mi* 
„  nillres  des  Puiiïances  maritimes  furent 
,,  bien-tôt  au  fait  de  la  Vérité  de  tout  ceci, 
„  ai  ils  en  informèrent  leurs  Maîtres,  qui 
,,  s'adreiTerent  direclemmt  à  la  Cour  Im- 
,,  périale,  qui  ayant  fait  examiner  cette  af- 
n  faire,  envoya  aufîi-tôt  îe  refeript  ci-joint 
„  au  Magîitrat  de  Hambourg. 


Y  2  Refcrtp 
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Refcript  de  T  Empereur  auMagïftrat 
de  Hambourg ,  donne  à  Lmtz  le 
i.  Octobre  1731. 

NOUS  CHARLES  VI.,  &c. 

HOnorabîes  ,  Chers  ,  Fidèles.  Nous 
fommes  informez  qu'un  Vailfeau  for- 
tï  d'Oliende,  depuis  la  iïgnature  des  Préli- 
minaires, &  de  retour  des  Indes  à  Cadix» 
a  déchargé  fa  Cargaifon  dans  un  Vaiffeau 
portant  Pavillon  Frai  çois,  nommé  la  Ma- 
fie- A r mande  ,  que  ce  dernier  Bâtiment  eft 
arrivé  à  Hambourg,  &  que  fa  Cargaifon  ap- 
partient en  tout  ou  en  partie  à  la  ci-devant 
Compagnie'  d'O (tende,  ou  à  quelques  uns 
de  nos  lujëts  compris  dans  la  défence  con- 
tenue dans  leTraitédu  16. Mars  1731. Nous 
fommes  fort  éloignés  de  vouloir  porter  le 
moindre  piéjudice  à  la  Liberté  de  la  Navi- 
gation qui  apartient  à  la  libre  Ville  Impé- 
riale de  Hambourg;  mais  comme  nous  ne 
voulons  ni  ne  pouvons  conniver  que  la  ci- 
devant  Compagnie  d'Oftende  ou  quelques- 
uns  de  nos  Sujets  Héréditaires,  exerce  un 
Commerce  dont  la  défence  leur  a  été  iniî- 
nuée,  nous  defirons  de  vous  que  vous  ne 
permettiez  pas  ïa  Vente  de  la  Cargaifon  du 
dit  Vaiflèau  apai  tenante  à  nofdits  fujèrs 
compris  dans  la  fufdite  défence  &  même 
q.ue  vous  fcqueftrerez,  juiqu'à  ce  que  nous 
difpofîoas   autrement,  tout  ce  qui  peut 

tu 
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£n  apartenir  à  ladite  ci-devant  Compagnie 
d'Oftende,  ou  à  nofdits  Sujets  Héréditaires 
compris  fous  la  défence;  nous  fommes  ,&c. 
Donné  à  Lnuz  le  i,  Oclobre  Î732, 

Signé,  Charles, 


•s 


Ce  Refcript  fut  adrefTé  par  l'Empereur 
„  à  ion  Miniltre,  pour  le  remettre  de  la 
,,  part  de  S.  M.  Imp.  à  deux  Députez  du 
5,  Magiftrat  de  Hambourg,  &  tenir  Iamain 
,,  à  l'exécution  du  contenu.  Mais  le  M:i- 
,4  giftrat  de  Hambourg  ne  fe  rendit  pas  aux 
9,  délirs  de  Sa  Majellé  Impériale  puisqu'il 
„  lui  écrivit  la  Lettre  fuivame  le  22. duniê- 
„  me  mois. 

N.  N,     . 

Aufïïtôt  que  le  Refcript  de  Votre  Mrs 
jette  Impériale,  daté  de  Lintz  le  i,  Oâobre 
de  cette  ennée,  nous  a  été  remis  par  vôtjrj 
Rendent  Impérial  de  Baron  de  Kurtzrock, 
nous  eu  avons  fait  intînuê'r  le  contenu  •  ux 
Marc  Frédéric  Stjngçlin  &  Fils  négocians 
demeurans  ici,  &  nous  avons  détendu  !a 
Vente  de  la  Cargaifon  du  I3atiment  Fran- 
çois la  Marie- Armande  venue  de  Cadix  pour 
autant  qu'elle  peut  intereller  vos  fujèts  Hé- 
réditaires àc  la  ci- devant  Compagnie  d'O- 
ûende. 

Ces  Négocians  fe  font  adrelfez  à  nous 
par  le  Mémoire-,  ci-joint  pour  prouver  par 
les  documens  lignez  pir  le  Maître  daVaiC- 
feau  ,  que  la   Cargaifon  n'apartiem  ni  aux: 

Y  3  fujèts 
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fujcts  de  Vôtre  Majefté  Impériale,  ni  à  la 
ci'dcvant  Compagnie  d'Oftende ,  mais  à  un 
Marchand  Efpagnol ,  nommé  Jacques  de  lr- 
riifari  ;  qui  la  leur  a  envoyée  pour  fon  com- 
te 6c  comme  étant  fes  effets. 

Nous  fommes    uès-réconnoiiTans  de   ce 
que    Vôtre   Majefté   Impériale    nous    don- 
ne  de    très-gracieafe-  alïurànces    dans  fon 
Refcript,     quelle   eft   très- éloignée  de    vou- 
loir porter   le  moindre  préjudice   à    la  liberté 
de  la  Navigation  qui  appartient  à  la  libre  Vil- 
le Impériale  de  Hambourg   &  a  [es  habitons  \ 
&  comme  nous  de   douions   pas    de    vôtrà 
piaffante  protection  pour  le   Commerce  Ô£ 
la  Navigation  dans  l'Empire  p;.r  l'Elbe  ,  qui 
n'eft  bornée  par  aucune  Convention  &  par 
aucun   endroit  ;    de    même   nous    fommes 
perfuidez  (  puifque  ladite  Cargaifon  n'apar- 
lient  à  aucun  de    vos  Sujets   compris    fous 
l'interdiction,  ni  à  la  ci-devant  Compagnie 
d'Oiiende  ,  mais   à  un  négociant  Efpagnol  ; 
comme  il  confte  par  les  lufditsdocumeus) 
que  vôrre  intention    ne  fera  pas   à  prêtent, 
que    la   fufdire  inhibition    dure   plus    long- 
tems ,  au  grand  préjudice  de  nos  i3ou  geois 
ainli  que  du  Négociant    Efpagnol ,  ce    qui 
pourroit  oecsfionner,  fans  qu?  nous  y  don- 
nsiïions   lieu  ,  quelque    brouillerie   entre    !a 
Couronne    d'Efpagne   &    nôtre    Ville:  Au 
refte  nous  exécuterons  toujours  autant  qu'il 
dépend-rade  nous  les  ordres  de  Vôtre   Maj, 
Imp.  que  nous  regardons,  comme  des  Loix 
fuprêmesov  Nous  fommes  'avec  le  plus  pro- 
fond Refpeéfc  ,  &c»     Les  Bourguemames  & 
\q  Confeil  de  la  Ville  de  Hambourg. 

C-ue 
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„  C  tte  Remontrance  n'eut  aqctin   effet, 
S.  M  I.  informée  des  tours  d'adreffe    que 
„  les  Négociais  mettent  en  œuvre  dans  ces 
,,  occalions,  jugea  de  la  validi  é  des  docu- 
'„  mens  &  perfifta  dans   fa  Retolntion;  les 
„  Effets    relièrent    féqueftrez  ,    nonobftant 
„  les  infinuations  que  Cour  d'Efpagne  fit  à 
„  l'Agent  de  Hambourg  Refidént  à  Madrid. 
„  De  cette  manière  cette  affaire  traîna  fans 
„  que  les  prétendus  iniérelî^z  pullent    obte- 
„  ulr  aucun  changement:  &  ils  furent  obli- 
,,  gez   de  s*accomorder  pour    obtenu:    main 
5,  levée  du  fequeltre  &  retirer  les  Màrchan- 
,,  diles  ;    après    que    le    Magiifrat  eut    jugé 
„  à   propos  pnur  fatisfuire  à  la   Cour  Impe* 
„  riale    &     fe    conferver     l'attention     des 
,,  Puiffances  Maritimes  de  publier  un    De- 
,,  crèt  que  Ton  trouverai  la  fin  de   ce   Vo- 

11  lume>  Pa£     479- 

„  Ces  dirBcultcz  ne  rebutèrent  pas  d  au- 
„  très  Etats  qui  trouvèrent  à  propos  d'éri- 
,,  ger  de  nouvelles  Compagnies  des  Indes  , 
„  entr'autres  la  Couronna  de  Sue^eck  celle 
,,  d'Efpagne:  Voici  l'Oâtoi  de  la  première. 

OCÏ  ROT  accordé  par  Sa  Majefté  h  Roi  de 
Suède ,  pour  VEleélion  d'une  Compagnie 
des  Indes. 

Frédéric  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi 
de  Suéde  ,  &c.  &c  Sçavo'r  faif  mis  que 
nôtre  Amé  àc  Fidèle  Sujet  le  Comrnifîaire 
Henri  Koning,  nous  a  représenté  rrès- 
blement  que  lui  &  fes  ïntéreiTez  avoient  pris 
le  deffeîn  de  commencer  &  régler  une  Na- 
vigation &  Commerce  pour  certains  Lieux 
Y  4  & 


344-  Recueil  Hijlorique  d? Actes, 
cV  Places  dans  les  Indes  Orientales,  où 
aucune  des  autres  PuilTances  de  l'Europe  ne 
s'étoit  acquis  quelque  Jurifdidion  ou  droit 
particulier  de  Commerce  ;  Suppliant  pour  cet- 
tefin  très-humblement  que  Nous  vouluffions 
bien  aiTurer  &  confirmer  ce  Projet  par  notre 
Permiflion  &î  Privilège.  Et  comme  nous 
avons  non  feulement  trouvé  le  fufdit  fon 
defTein  fort  louable,  mais  aufïi  fort  équita- 
ble, &  ordonné  d'une  telle  manière,  qu'au- 
cune Nation  ,  n'eit  alrérée  par  là  dans  fes 
Droits  particuliers,  6c  que  nos  foins  ont 
été  &  feront  toujours  diipofez  pour  contri- 
buer au  bien  de  nôtre  Royaume,  ÔC  de  nos 
fidèles  Sujets,  dont  nous  fommes  en  droit, 
autant  par  noire  pouvoir  Royal  que  par 
notre  bonne  Volonté,  de  donner  suffi  dans 
cette  occalion  des  marques  Ainfi  &  en 
Conlideration  de  tout  ceci,  nous  n'avons 
pas  feulement  voulu  confentir  par  ces  pié- 
fentes,  comme  de  nous  mëmedonnôns  nôtre 
confentement  aux  fufdites  Kep.refe mations 
du  CommifLire  Koniug,  mais  nous  lui  ac- 
cordons aufïi  pour  cette,  fin,  par  ce  Privilège 
ouvert,  les  Prérogatives  fuivantes. 

I.  En  vertu  des  préfentes  Lettres  patentes 
5ï  de  nôtre  Privilège  irrévocable  pendant  le 
terme  nommé  ci-defiTous,  nous  accordons, 
permettons  ci  concédons  gracieufem^iît  au 
CommilTsire  Henry  Koniug  &  Compagnie, 
la  faculté,  &  liberté  de  naviger,  &  négo- 
cier aux  Indes-Orientales,  c'elt  à-dire  dans 
tous  les  Ports,  Havres,  Lieux,  &  Rivières 
au  de  là  du  Cap  de  Bonne  tfperance  ,  cù 
les  autres  Nations  trafiquent  librement  pour 
:me   de  quinze  années  coniecutires   à 

comptée 
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compter  de  la  Date  de  l'Expédition  de  ce 
Privilège,  mais  il  ne  lui  fera  point  permis 
d'étendre  ceCommerce  à -aucun  Port ,  Lieu, 
Rivière,  occ  appartenant  aux  autres  Princes 
&  Etats  Européens,  fans  leur  Contentement 
ou  Per million. 

II.  L  s  VaifïVaux  employez  dans  ledit 
Commerce  prendront  toujours  leur  départ 
du  Port  de  Gothenbourg  &  y  reviendront 
aufïï  pour  y  décharger,  6ç  y  laire  la  vente 
publique  de  leur  Cargailon.  Laquelle  dite 
Vente  ou  AuéHon  fe  fera  aufTi-tôi  que  cela 
fe  pourra  commodément. 

M.  Henry  Koning  ,  &  Compagnie  paye- 
ront au  Roi  &  à  la  Couronne  pendant  ledit 
terme  de  quinze  ans  Cent  Dater  Silbermùnt 
par  laft  pour  chaque  VaifTeau,  qu'ils  erra 
ployeront,  &  chargeront  de  Marchandifes 
pour  ledit  Trafic,  c'elt  à  dire  fuivant  la 
grandeur  ou  la  capacité  del'dits  VaHfeaux, 
qui  pour  cette  fin  feront  mefurez  avant 
que  de  partir  de  Goihuibourg,  &  cet  im- 
pôt doit  être  payé  en  Carolius  en  efpèce  , 
fîx  mois  après  le  retour  defdiis  Va  Heaux  , 
de  même  ils  payeront  pour  les  Marchandi- 
fes qui  viendront  des  Indes- Orientées  au 
lieu  des  D:oiis  de  Ville  en  rour,  deux 
Dater  Silbermùnt  par  laft.  Mais,  au  relie, 
Henri  Koning  6c  Compagnie  ne  feront  pas 
obligez  de  païer  aucun  autre  droit,  ni  d'en- 
trée ni  de  (ortie  ou  de  quelque  antre  nom  &■ 
nature  que  ce  foit  fur  leidits  Vaiileaux,  ou 
far  lefdiies  Marchandifes. 

IV.  Henry   Koning    &  Compagnie  pour- 
ront employer,  équiper,  ÔÇ  armer  tel  nom 
Y  5  br* 
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bre  de  V  ai  fléaux,  qu'ils  trouveront  conve- 
nir pour  ledit  Trafic,  mais  à  condition  qu'ils 
foient    conftruits    ou    achetez    en     Suéde, 
pourvu  qu'on  y  en  puiffe  trouver  de  com- 
modes c>:  convenables  pour  le  dit   Commer- 
ce, &  qu'ils  y    foient  tournis  &  équipez  de 
tous    les    matériaux    necefiaires.     Mais    en 
cas,  comme   cela  peut  arriver  au  commen- 
cement, qu'il  ne  le  trouve  pas  en  Suède  de 
Vailfeaux,  matériaux,  &  anres  chol  s  ne- 
celTaires    &  convenables  pou-  ladite    Navi- 
gation &    le  dit    Trafic,  il  fera  en  tel    cas 
permis  à  Henri  Kôtiing  &  Compagnie    d'a- 
cheter &  de  taire   venir    d'ailleuis  ,  &   où  il 
les  trouveront     les   plus   couv-nables ,  ÔC    à 
meilleur   marché,  des   VaitTeaux  ,  des   ma- 
tériaux, &  autres    chofes    neceiïaires     pour 
être  employez  dans  ladite  Navig -.tion  &  le 
dit  Commerce,  bien  entendu  que  le  dît  Hen- 
ry Koning  Ôt    Compagnie    auront   toujours 
un   foin   particulier   d'avantager    autant    que 
poffible,   le<  Frabriques,  produits,  àc Manu- 
factures delà  Suéde 

V.  Lefdits  Vaiffeanx  arboreront  le  Pa- 
villon marchant  delà  Suéde,  &  feront  tou- 
jours munis  des  CommilTions  (ignées  de  la 
main  de  Sa  Majeftéôc  de  Fafîeporis  bons  & 
valables  d'Alger. 

VI.  Il  fera  permis  à  Henry  Koning  6i 
Compagnie  d'employer  un  tel  fond  ou  Ca- 
pital qu'ils  trouveront  neceflaire  pour  faire 
réiiiTir  le  dit  Commerce,  qu'ils  peuvent  le- 
ver par  foufeription ,  ou  en  quelque  autre 
manière  qu'ils  trouveront  plus  convenable 
pour  ledit  Trafic;  Et  ceux  qui    feuferivent 

feront 
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feront  obligez  de  payer  leur  Argent  au  tems 
delà  foufeription ,  çmaatems  fixé  par  Henry 
Koning  &  Compagnie,  autrement  leur  fou- 
fcnption  fera  nulle,  &  ils  n'auront  point 
d'intérêt  dans  ledit  Commerce. 

VU.  Nous  permettons  à  Henry  Koning 
ôt  Compagnie  d'embarquer  de  l' Artillerie 
&  autres  attirails  de  Guerre  &  toute  autre 
choie  dont  ils  auront  befoin  ,  comme  aura* 
toutes  fortes  de  Marchand» fias  &  denrées, 
auffi-jien  que  de  l'argent  monoyé  ou  non 
monoyé,  qui  leur  fera  neceiïaire,  &  qu'ils 
feront  venir  des  autres  Pais,  mais  il  ne 
leur  fera  pas  permis  dVmbarquer  ou  em* 
porter  des  Efpeces  du  Pa'ïs  fabriquées  aux 
Coins  &  Armes  de  Sa  Majefté  &  de  la  Suè- 
de. De  même  Henry  Koning  6c  <  ;ompa« 
gnie  ;  leurs  Super  Cargos ,  ou  employez  peu- 
vent charger  aux  Indes  telles  Denrées  Ôç* 
Marchandifes  qu'ils  trouveront  les  plus 
convenables  à  porter  en  Suéde,  àC  ils  au- 
ront pleine  Libené  de  les  décharger  6c  de 
les  vendre  à  leur  retour  à  Gothenbourg  de 
quelle  forte  ou  efpèce  qu'elles  foient,  en 
conformité  du  3.   Article  ci-delfus. 

VIII.  Lefdits  V.ifi'eaux  auront  pleine  Li- 
berté de  (ortir  des  Ports  &  Rades  de  Suéde, 
lorfqu'ils  feront  chargez  oc  prêts  à  mettre  à 
la  voile,  &  d'entrer  à  leur  re-'our  dans  lef- 
dits Ports  ÔC  Rades ,  fans  être  empêchez  ou 
retardez  en  aucune  manière  par  les  Gou- 
verneurs ou  Gommepdants  des  Places,  oj 
Magilîrats  des  Villes,  ou  Ofrici.rs  de  la 
Douane ,  ou  par  que:  que  autre  que  ce  foit ,  ou 
fous  quelque  préune  que  çepuilïeêtre. 

IXq 
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IX.   Les  bois  &  les  matériaux  neceffàires 
que  ledit  Henry  Koning&  Compagnie  pour- 
ront faire  venir  d'un   Port   de   la  Suéde  à 
l'autre  ,  ou  des  autres  Païs ,  pour  être   em- 
ployez à  la  Confhu&ion  &  au  radoubement 
des  Vaiiïeaux  qu'ils  feront  conlbuire  &  ra- 
douber   ici,  feront    exempts  de  tout     droit 
d'Entrée.     11  ne  fera  pareillement  exigé  au- 
cun droit    de  fortie   pour  les  Munitions    & 
vivres  necefîaires  tant  pour  la  defenfe   àci- 
dits    Vaiffeaux,  que    pour  la  nourrimre  6c 
avitaillement  de    l'Equipage.     Seront    aulii 
exemts  de  tout  droit  d'entrée,  les  Denrées 
&  Marchandises  que  Henry  KÔningôc  Com- 
pagnie trouveront  néceffaires  de   faire    venir 
d'un   Port  de  la   Suéde  à   l'autre,   ou    des 
autres  Païs ,  pour  être  employez  dans  ladite 
Navigation    &    ledit   Commerce,  bien   en- 
tendu après   les  avoir  déclarées  à  la  Doùi- 
ne,  &  les  avoir  fait  mettre  fous  la  Clef  dès 
Douanes    auxquelles   il    appartiendra  ,  dans 
les    propres    Magazins    de    la    Compagnie. 
julqu'au    rems    de  leur    Embarquement,  & 
après   avoir    payé    un   huitième  pour   cent, 
nommé   Récognition   à    la     Douane,  mais 
pour  tous  les  produits  &  Denrées  de  la  Siié- 
de  ,  dont    les  Vaiffeaux  pourront  être   char- 
gez pour   les  porter  aux  Indes,  ils  payeront 
la  Douane  accoutumée  félonie  Tarif  com- 
me au  Ai  les  Droits  des  Villes. 

X.  Soi:  défendu  rigoureufement  aux  Ad* 
minittrateurs,  Officiers  &  Comms  des  Pro- 
vinces &  Villes  appartenantes  à  la  Couron- 
ne de  Suéde  &  autres  auxquels  il  appartien- 
dra ,  d'arrêter  ou  reiarder  les  Marchandiles 
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&  Denrées  venantes  des  Indes  ,  que  Henry 
Koning  &  Compagnie,  ou  leurs  employez 
feront  voiturtr  des  Vaiiîeaux  à  leurs  Maga- 
sins, ou  tranfporter  d'une  Ville  à  l'autre  i 
après  qu'ils  feront  munis  des  Falfeports 
convenables,  ni  d'en  exiger  aucun  Droit, 
quel  qu'il  Toit,  ni  fous  quelque  prétexté 
que  ce  puifTe-être,  ?près  que  Sa  Majeiîc  &£ 
la  Couronne  en  auront  reçu  les  Droite fui- 
vant  le  contenu  de  l'Article  troifiéme. 

XI.  Comme  dans  ces  fortes  de  Voyages 
de  (i  long  Cours  ,  il  eft  bien  néceilaire 
d'obferver  une  éxacle  difeipline,  pour  évi- 
ter les  féditions  ck  foulevemens  qui  peuvent 
arriver  parmi  l'Equipagie.  Les  Capitaines , 
ou  Commandaits  defdits  Vaifleaux  auront 
la  même  authorité  que  les  Capitaines  Offi- 
ciers des  Vaiiîeaux  du  Roi,  pour  la  Difei- 
pline de  r£quifage,  &  des  Soldats,  mais 
qu'ils  prennent  bien  gardede  nepasexercer 
cette  authorité  au  préjudice  des  Loix  ,  & 
que  les  Super  Cargos, Capitaines,  Officiers 
&  autres  employez  le  conforment  toujours 
aux  ordres  &  indructions  qu'ils  receveront 
de  la  part  de  Henry  Koning  &  Compagnie 
en  tout  ce  qui  regarde  la  Navigation  de  ces 
VaiiTaux  &  leur  dit  Commerce  ,  en  tant 
qu'ils  ne  font  point  contradictoires  aux 
Conditions  contenues  dans  ce  préfent  Pri- 
vilège. 

Xlï.  Les  Matelots,  Soldats,  ou  autres 
de  l'Equipage  defdits  Vaiiîeaux  ne  feront 
pas  enlevez  ou  forcez  d'entrer  dans  le  fer- 
Vice  du  Roi  ou  de  quelque  autre  que  ce 
foie-  Mais  il  ne  fera  pas  permis  d'employer 
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Matelots  ou  des  Soldas,  qui  ont  deferté  le 
f c r vice  de  S  a  M  aj  e  fié. 

X!IL  Henry  Koning  &  Compagnie  au- 
ront la  liberté  de  faire  ariêter  les  Matelots 
ou  Soldais  qui  s'engageront  à  leur  Seivice  , 
&  qui  avant  l'Expiration  du  terme  de  leur 
engagement  auront  defertez  ou  fe  feiont 
écarter  fans  la  permiffion  de  leurs  Capitai- 
nes, dans  quelque  lieu  qu'on  les  trouve  à 
condition  que  cela  fe  faile  parles  Magilhats 
du  lieu,  auxquels  il  appartiendra  de  le  fai- 
re &  qui  feront  obligez  de  leur  prêter  un 
pronn   le  cour  s. 

XIV  Les  Vaiiïeaux  de  retour,  ayant  de- 
chargé  &  vendu  leur  Marchandifes  ,  les  A- 
cheteurs  ne  feront  pas  obligez  de  payer 
aucun  Droit  fut  lefdises  Marchandifes;  ou 
p-uir  la  liberté  de  les  faire  tranfporter  dans 
quelque  autre  lieu  de  la  Suéde.  Même  il 
leur  fera  permis  de  les  faire  tranfporter 
directement  de  là  dans  les  Païs  Etrangers  , 
fans  payer  aucun  Droit  de  fortie  ou  autre 
qui  que  cefoit,  hormis  un  dix- huifétne  pour- 
cent  dit  Récognition. 

XV.  La  Direction  de  la  Compagnie  de 
Henry  Koning  confilleratoûjours  au  moins 
en  trois  Perfonnes  de  probité  &  d'expérien- 
ce dans  le  Commerce,  &  les  autres  deux 
Perfonnes  que  Koning  s'allociera  ,  pour 
l'aflifttr  dans  la  direction  dndit  Négoce  , 
jouiront  avec  lui  de  tous  les  privilèges  ac- 
cordez par  ces  préfentes  à  Henry  Koning 
&  Compagnie,  comme  s'ils  étoient  nom- 
mez* Et  en  cas  de  la  mort  dudit  Henry 
Koning   ou  autre    des  Affociez    ou  qu'ils 
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quittent  lt  Société  pour  quelque  autre  rai- 
ibn,  les  Directeurs  qu:  relient,  éliront  une 
autre  Penoune  de  probité  &  capacité  pour 
le  remplacer  ,  afin  qu'ils  lbient  toujours 
trois  au  moins  p  >ur  diriger  &  conduire  le- 
dit Commerce,  &  jouiront  de  ce  préfenc 
Privilège  tout  de  même  comme  Henry  Kb- 
ning  &  fes  premiers  aflbcïez  en  avoent  joui 
Sien  entendu  que  les  affoeiez  foient  tou- 
jours ou  nez  ou  naturalifez  Suédois  qui  fe 
foient  obligez  à  la  Couionne  par  un  fer- 
ment de  fidélité  h  de  la  Religion  Protes- 
tante, &  qu'ils  r  fideiit  toujours  dans  le 
Royaume  hormis  quand  ils  font  obligez 
d'être  aolents  pour  le  fervice  ou  affaires  de 
ladite  Compagnie  &  avec  le  confentement 
des  autres  affoeiez  ;  auquel  cas  l'affocié  ab- 
fent  peut  fubftituer  une  autre  perfon- 
ne  de  probité  &  d'expérience  en  fa  place, 
pourvu  que  les  autres  aflociez  le  trouvent 
convenable.  Et  il  fera  permis  audit  Henry 
Kôning  &■  Compagnie  de  faire  &  établir  en- 
tre eux  tels  Rcglemens  &  Ordonnances 
pour  la  Conduite  &  direction  dudit  Com- 
merce, comme  ils  trouveront  le  mieux  con. 
venir,  pounûqu'i's  ne  foient  pas  contra- 
dictoires aux  Articles  de  ce  prêtent  Privi- 
lège, mas  ils  auront  bien  foin  de  rendre 
fidèle  Compte  à  tous  ceux  qui  feront  inté- 
reffez  avec  eux  dans  ledit  Trafic,  autant  de 
leur  Capital  ibufcrit ,  que  des  profits  en  re- 
venants bons,  ou  des  pênes,  auiîï-rôt  que 
cela  fe  pourra  faire  apès  le  retour  de  leurs 
Vaiffeaux  ,  &  après  la  vente  publique  de 
leurs  Marchandifes,    Et  il    ne  fera   point 
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permis  à  Henry  Kôning  &  Compagnie  de 
jamais  déclarer  ou  découvrir  les  noms  des 
iniéreffez  ou  les  foin  mes  qu'ils  auront  fou* 
ferits  ,  comme  ils  ne  feront  aufîi  jamais  o- 
biigez  de  montrer  leurs  Livres  àquique  ce 
foit ,  ni  fous  quelque  prétexte  quecepuiffe 
être..  Et  en  cas  que  quelqu'un  des  alfociez 
dans  ladite  DirréHon  trouve,  que  les  au- 
tres ont  trahi,  leurs  Secrets ,  ou  en  aucune 
maniée  fraudé  les  intéreifez  ,  ouagi  contre 
leurs  intérêts  communs,  ils  peuvent  s'en 
plaindre  au  Collège  de  Commerce  de  Sa 
Majeiïé  &  du  Royaume  afin  d'en  avoir  ré- 
paration ,  &  tels  transgrefleurs  de  la  con- 
vention faite  entre  eux  feront  fufpendus  ou 
déchus  de  ladite  direction  fuivant  le  Crime, 
&  alors  les  autres  aftociez  les  remplaceront 
par  une  Perfonne  de  bien  &  de  capacité. 
Les  iniéreffez  auront  le  même  Droit,  s'ils 
trouvent  que  ledit  KÔning  &  Compagnie 
ont  commis  quelque  rnalverfation ,  ou  leur 
ont  fait  quelque  tort  ou  injuftice,  de  les 
pourfuivre  en  Juftice  devant  le  juge  corn- 
pétant. 

XVI.  Nous  accordons  à  Henry  Koning 
&  Compagnie  la  permiflion  d'employer  tel 
nombre  de  Super^Cargos  ,  d'Officiers  ,  de 
Matelots  &  Soldats  ou  autres  Perfonnes 
qu'ils  trouveront  neceffaires  pour  ledit  Voïa- 
ge  ou  Trafic,  &  comme  pour  faire  réiïiîir 
ledit  négoce  il  fera  bien  neceffaire  d'em- 
ployer des  Gens  de  Probité  &  bien  enrendus 
dans  la  Navigation  ÔC  dans  les  Commerces 
des  Indes-Orientales,  ce  fera  à  lui  &  Com- 
pagnie de  tâcher  d'engager  dans  leur  fervice 
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tous  ceux  qu'ils  trouveront  les  plus  habiles 
&  convenables ,  foit  Suédois  ou  Etran- 
gers,  &  nous  promettons  de  plus  à  tous  les 
Etrangers  qui  viendront  habiter  en  Suéde  èc 
qui  liront  mtéreflez  dans  ledit  Trafic,  ou  qui 
feront  employez  par  Henry  Kouingci  Com- 
pagnie ou  fur  les  Vaiffeaux  ou  à  Terre  i 
qu'ils  jouiront  de»  mêmes  Privilèges  dans 
leurs  Perfonnes  &  biens  que  les  Suédois 
natifs.  Et  l'Argent  des  Etrangers  ou  au- 
tres engagez  ou  intérefîez  dans  ledit  Com- 
merce, ne  pourra  pas  être  arrêté  en  tout 
ou  en  partie,  de  qui  ou  fous  quelque  autre 
prétexte  que  ce  foit.  Et  pour  leur  plus  gran- 
de adurance  nous  promettons  de  leur  ac- 
corder les  Lettres  de  Naturalifation  fuivant 
leur  qualité  ôt  condition  ,  quand  ils  s'ad- 
drefTeront  très-humblement  à  nous  pour  le- 
dit etfet. 

XVII.  S'il  arrive  que  Henry  Koning  & 
Compagnie  ou  leurs  employez  (oient  mal- 
traitez, moleftez  ou  emphêchez  dans  leurs 
Commerce  ou  Navigation  par  qui,  ou  en 
quelqwe  partie  du  Monde  que  ce  foit,  que 
cela  ië  îaffe  ,  ou  par  pratique,  ou  par  vio- 
lence. Sa  Majefté  leur  accorde  par  ce  pré- 
fent  Privilège  plein-pouvoir  de  fe  faire  ré- 
paration &  Juftice  par  tous  les  Moïens  con- 
venables &  neceiTaires  ,  &  d'empêchert  oute 
violence  par  la  m^rne  voye  ,  commeauffide 
confidérer  tous  ceux-là  comme  des  Pirates 
&  des  ennemis  publics.  Voulant  Sa  Ma- 
jette,  pourleurplus  grandefureté,  queledït 
Pouvoir  <k  Privilège  foient  expreffement 
marquez  dans  toutes  les  Commiffions  qu'Eî* 
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le  donnera  aux  Capitaines  ou  Commandants 
défaits  VailTeaux  dans  le  Négoce  de  Henry 
Koning  ôt"  Compagnie,  oc  en  casque  con- 
tre toute  attente  lefdits  Vaiileaux  ioient 
attaquez  ou  pris  par  qui  que  ce  foit,  Sa  Ma- 
jeiîé  après  avoir  pris  connoifïunce  du  tait 
ou  du  tort  qu'on  kur  aura  tait,  &  en  cas 
qu'iis  n'ayent  point  contrevenu  à  ce  que 
l'Article  premier  contient  en  faitant  leur 
Négoce  dans  des  places,  ou  des  autres  Puif- 
iances  te  font  acquis  un  droit  particulier  de 
négocier,  Elle  leur  accoideia  fa  protection 
ô:  les  pouvoirs  neceiiaires  pour  le  faire  Juili- 
ce,  &  pour  avoir  une  entière  faiisfaclion  , 
oj  par  ia  voye  de  reprefaylles  ,  ou  de  la 
manière  la  plus  prompte  &  convenable. 

XV1IJ.  Sa  IVhjeité  défend  très-expreffe- 
ment  à  tous  les  autres  Sujets  défaire  direc- 
tement ou  indirectement  ladite  Navigation 
ou  Commerce  aux  Inces- Orientales,  c'tit- 
à  dire,  dans  les  lieux  au  delà  du  Cap  de 
Eomie  Efperance  en  quelque  manière  que 
ce  puiffe  <5tre,  pendant  ledit  terme  de  quinze 
ans  à  peine  de  i'incignation  de  Sa  Ma;e(le 
&  de  la  confifcaiion  des  Vaiffeaux,  Mar- 
cnandiil-s,  Munitions  àc  tout  ce  qui  appar- 
tient auxûks  Vaiffeaux,  au  profit  de  Henry 
Koning  ai  Compagnie  &  de  tous  ceux  qui 
liront  intétefiez  avec  eux  dans  ledit  Com- 
merce* 

XIX.  Nôtre  intention  étant  defavorifer 
Il  encourager  autant  qu'il  ett  pofîible  un 
Commerce,  qui  pourra  devenir  iï  avanta- 
geux au  Royaume,  nous  afmrons  ledit  Ko- 
ning &  Compagnie  &  tous  ceux  qui  feront 
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i  ntér eiiez  avec  eux  dans  ledit  Trafic,  ouy 
employez ,  ïo;ï  Suédois  ou  Etrangers,  de 
hôtre  Protection  en  tous  cas  debeicin.  Et 
iu;us  promenons  de  changer  ou  augmenter 
les  conditions  èi  Privilèges  accordez  dans 
ces  piéfentes,  ii  cela  fe  trouve  néceiiaire 
pour  l'avancement  dudit  Commerce,  &  que 
Henry  Konng  &  Compagnie  s'addrelleronï 
à  nous  pou*  ledit  etfec  ;  en  foi  de  quoi  nous 
avons  û^v.é  ceci  de  nôtre  main  6c  l'avons 
faic  fcelier  du  iceau  de  nos  armes;  Fait  à 
Siocholm^  au  Sénat,  ce  14.  de  Juin  1731. 

Frede  ric. 

.,  Sa  Majefté  Suédoife  fit  notifier  aux 
*$  Puiîlances  Maritimes  la  Conceïîion  de  cet 
„  Octroy  par  l'es  motifs  exprimez  dans  les 
,$  deux  Mémoires  ci-joints,  qui  furent  pié- 
„  Tentez  àL.  H.P.  par  le  Minilhe  de  Suéde  ; 

Mémoire  de   P  Envoie  Extraordi* 

naire  de  Suéde  à  Leurs  Hautes 

TttiJ]ances. 

Hauts  et  Puissans  Seigneurs. 

LE  Sieur  Commiffaire  Henry  Konipg  6c 
pluiîeurs  autres  lujets  du  Roi  de  Sué- 
de, 'ayant  formé  entre  eux  une  Société  pour 
faire  Commerce  aux  Indes  &  tels  autres 
endroits,  où  d'autres  Nations  Et  aMgères, 
n'ont  paint  juridiction  acquife  pour  un 
Commerce  particulier  établi,  ont  à  ce  fujet 
2  2  fup- 
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fupplié  Sa  Majefté  de  leur  en   accorder  fa 
protection  &  fon  Odroy,  pour    plus  gran- 
de fureté   de  leurs  Vaifleaux  &   Equipages, 
&  du  Pavillon  de  Suéde. 

Sa  Majefté  ayant  fait  examiner  leur  Re- 
quête, a  jugé  à  propos  de  confentir  gracieu- 
fement  à  leur  très-humble  demande,  6c  de 
faire  expédier  fon  O&roy  &  Privilège  en 
faveur  de  la  fufdite  Compagnie;  en  lui  en- 
joignant néanmoins  expreiïement  de  ne  point 
naviger  ni  commercer  aux  endroits,  où 
d'autres  Nations  Etrangères,  ont  déjà  ac- 
quis jurifdiclion  &  des  établifferaens  pour 
leur  Négoce  particulier. 

Le  Roi  m'a  ordonné  d'en  donner  ,  avec 
tout  le  refpeft  dû,  connoifiance  à  V,  H. 
P.  L'amitié  &  l'arTe&ion  qu'il  porte  conf- 
tamment  à  leur  Republique,  a  été  à  Sa 
Majefté  un  puilfant  motif  pour  3e  commu- 
niquer à  V.  H.  P.  afin  de  prévenir  que 
leurs  fujets  navigeans  dans  cesMers-lâ,  ne 
regardent  pas,  en  cas  de  rencontre,  ceax  de 
Sa  Majefté,  comme  gens  fans  aveu;  mais 
comme  Sujets  d'un  Prince  Ami,  &  qui  com- 
me tout  autre  Souverain ,  libre  de  tout  en- 
gagement à  cet  égard,  ufe  de  fon  droit  en 
vue'  de  favorifer  fes  Sujets,  fans  aucun  def- 
fein  de  faire  tort  aux  autres. 

Sa  Majefté  fe  flatte  que  comme  V.  H.  P. 
reconnoitront  en  cela  fes  finceres  intentions 
pour  l'entretien  d'une  bonne  &  ferme  Ami- 
lié  &  Harmonie  entre  ces  deux  Etats,  El- 
les voudront  bien  suffi  par  un  retour  de 
mêmes  fentimens  d'Amitié  ne  pas  permet- 
tre que  kirs  Sujets  incommodent  ou  me- 

leftem 
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leftent  les  V'aitleaux  de  ceux  de  S.  M.;  Mais 
leur  ordonner  plutôt  d'en  agir  à  leur  égard 
comme  avec  leurs  vrais  ÔCbons  amis  de  tout 
tems.  Fait  à  la    Haye  le   18.  Juillet  1731. 

Second  Mémoire. 

Hauts  et  Puissants  Seigneurs 
Vos  Hautes  PuifTances  ont  vu  par  le  Mé- 
moire du  Soufiigné  du  18.  Juillet  dernier  , 
que  lorfque  S.  M.  le  Roi  de  Sicde  aréio- 
lu  d'accorder  à  fes  Sujets,  leCommiilaire 
Henry  Conïng  &  fesaiîociez,  l'Octroy  d'al- 
ler fous  la  Protection  de  Sa  Majefré  com- 
mercer aux  Indes,  Elle  y  a  expliqué  fa  vo- 
lonté à  ladite  Compagnie,  &  lui  aden%ndu 
expreiïement  de  l'entreprendre  dans  des  En- 
dtoits  ai  Ports,  ou  d'autres  Nations  auroient 
déjà  établi  leur  Commerce  à  l'exclufion  de 
toute  autre  Nation.  Le  Roi  a  crû  devoir 
à  fon  amitié  pour  V.  H.  P.  cette  atten- 
tion de  leur  communiquer,  que  dans  les 
mefures  qu'il  prend  pour  favorifer  fes  Su- 
jets ,  il  n'y  ett  rien  mêlé  qui  puifîeponer 
préjudice  aux  intérêts  de  la  Republique  , 
non  plus  qu'à  ceux  des  autres  Poîffances. 
Dans  ce  fertiment,  que  Sa  Majefré  a  or- 
donné au  Souslignéde  réitérer  à  V.  H.  P., 
Elle  lui  a  enjoint  de  leur  repréfenter  en 
même-tems  très-refpectueufement  ,  de  mê- 
me que  Sa  Majefté  l'a  fait  faire  aux  au- 
tres Puiffances  maritimes  fes  amis,  que 
comme  dans  les  Voyages  de  long  cturs 
il  peut  arriver,  qu'une  tempête,  ou  un  be- 
fom  extrême  d'eau  douce  &  de  rafraichif- 
Z  3  femeru 
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iement  oblige  absolument  les  Vaiffeaux  de 
ladite  Compagnie  de  rélâcher  aux  endroits 
où  ils  fe  trouvent  ,  le  Roi  fe  flatte  que 
Vos  Hautes  Puiffances  liées  d'amitié  avec 
Sa  Majefté,  voudrou  bien  fouffnr  auiïi  , 
qu'en  ces  extrêmitcz  ls  y  pu:lïe;u  j^tter 
l'ancre,  ôè  recevoir  de  leurs  Sujets  les  fe- 
cours  d'humanité,  qu'elles  accord  rt  aux 
Vaiffeaux  des  autres  Puiffances  de  l'Euro- 
pe, comme  François,  Anglois  ôc  Danois 
tant  au  Cap  de  Bonne  Efperance  ,  que 
dans„leurs  autres  ports  ôc  Rades  au  de  là 
de  la  Ligne  :  Sa  maj^flé  aya  t  expreffe- 
ment  ordonné  à  ladite  Compagnie  de  pren" 
dre  d'avance  les  précautions,  que  dans d- tels 
cas,  les  Maîtres  en  témoignent  une  due  rcr 
connoiffance  en  payant  tout  comptant,  6c 
fans  y  entreprende  aucun  Commerce  de 
quelque  nature  qu'il  puiffe  être.  Et  que 
d'ailleurs  ils  obicrvent  autrement  toutes 
lfS  Loix  d'une  parfaite  amit.é  envers  les 
Vaiffeaux  &  Sujets  de  la  République,  foît 
en  les  rencontrant  en  pkîne  Mer,  ou  dans 
les  Rades  ôc  Ports  ouverts  à  toutes  les  Na- 
tions, ou  paffant  les  Cotes,  Ports,  Rades 
ôc  Rivières  apartenans  à  Vos  Hautes  Puif- 
fances, &  qu'en  routes  les  occafions ,  ils 
fuivent  les  ordres  exprès  du  Roi  exp  imez 
dans  l'Octroy  ,  de  forte  qu'ils  ne  donnent 
aucun  fujet  de  phintes  :  mais  fe  conduifent 
en  toutes  chofes  &  partout  comme  amis  ♦ 
Sa  M*jeflé  étant  perfuadée  que  Vos  Hau» 
tes  Puiffances  ordonneront  par  de  mêmes 
fentimers  d'équité  &  d'amitié  à  lei:rs  Sujets  , 
$e  regarder  ÔC  traiter  fur  le  même  pied  ceux 

de 
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de  Suéde.  A  quoi  ie  Roi  ajoure  &  ordon- 
ne au  lousligné  d'afïurer  Vos  Hautes  Puif- 
lances,  que  comme  Sa  Majeflé  n'a  à  cœur 
que  ce  qui  peur  maintenir  &  même  augmen- 
ter la  bonne  Harmonie  avec  Vos  Hautes 
PuiiTances,  il  lui  fera  très- agréable  de  taire 
connoîrre  en  d'autres  occafions  à  V.  H.  P, 
&  à  leurs  Suje;s  ,  combien  Elle  efl  portée 
à  leur  faire  fentir  les  effets  de  fon  affection 
&  bieu-veillance.  Le  fou  s  ligné  prie  très- 
refpeclueufement  V.  H.  P.  de  l'honorer  de 
leur  favorable  Réfoiution  là-defius  ,  afin 
d'en  pouvoir  rendre  compte  à  Sa  Majeflé. 
Fait  à  la  H.fye  le.  31.  Octobre  1731. 

„  Leurs   Hautes  PuiiTances  témoignèrent 
,,  à  l'Envoyé  Extraordinaire  de  Sa    Majeflé 

„  Suédôife,en  reponfe  à  ces  Mémoires.  Que 
„  le  Roi  de  Suéde  trouver  oit  toujours  Leurs 
,,  Hautes  Pui[jances  dans  la  diipofitton  d*  entre - 
5,  tenu  la  plus  étroite  Amitié ;  mais .  que  com- 
„  me  Sa  Map.  ne  pouvait  ignorer  eue  la  ;  u- 
,,  velle  Compagnie  érigée  dans  fon  Royaume 
,,  pour  naviger  des  Indes,  ne  pouvoir  qu'être 
,,  préjudiciable  àcel.e  qui  ejl  établie  dans  les 
a,  Provinces-Unies ,  heurs  Hautes  Puijjancés 
,,  étaient  perfuadées  que  S  Mt  S,  nexigerott 
,,  pas  qu'elles  favorijafjent  ctte  Compagnie , 
,,  quoi  qu  elles  [oient  très-difpofées  à  donner 
,,   toute  forte  de  fecours  à  fes  Sujets., 

,,  Un  Vaifïeau  que  cette  nouvelle  Com- 
„  pagnie  envoya  à  la  Chiné,  eut  à  fon  rc 
,,  tour  une  rencontre  inopinée  dans  le  Dé- 
„  troit  delà  Sonde  avec  quelques  C  oifeurs 
,,  de  laCompagnie  Holla»  d  ifc,qai  le  cou- 
Z  4  „  dui- 
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>,  duiiirent  à  Batavia.  Dès  avant  le  refour 
*,  de  ce  Vaiffeau,  ie  Roi  de  Suéde  ordon- 
?,  na  à  fon  Miniftre  d'en  porter  des  Plain- 
*>  tes  à  L.  H.  P.  ce  qu'il  fit  dans  le  Me, 
>,   moire  fuivanr. 

Hauts  et  Puissans  Seigneurs. 


Sa  Majefté  le  Roi  de  Suéde  a  ordonné 
au  Sousfigné  de  faire  connoître  à  V.  H.  P., 
qu'il  eft  revenu  à  Sa  Majefté  de  pîufîeurs 
endroits  ôç  particulièrement,  par  la  propre 
Lettre  du  Sieur  Collin  Gampbel  Super-Car- 
go du  Vaiffeau  Frédéric  Rex  Sueciœ ,  ex* 
pedié  de  Stockholm  pour  les  Indes  Orien- 
tales, que  ledit  Vaillenux  étant  fur  Ion  re- 
tour, fepc  Vaitfeaux  Hollandois  l'ont  atta- 
qué au  paflage  du  détroit  de  la  Sonde,  ÔC 
s'en  font  emparé  fans  aucun  fujet  ôc~  fans 
aucun  égard  à  la  Protection  ôc  Privilège  ac- 
cordé par  Sa  Majefté  au  dit  Sieur  Campbel 
pour   le  Vaiffeau,   l'Equipage  ÔC  fa  Charge. 

Que  quoiqu'il  ait  protefté  au  NomdeSa 
Majefté,  non  feulement  contre  un  procédé 
ii  violenr,  ôc~  contre  le  manque  de  refpeét 
témoigné  de  la  lorte  au  Pavillon  du  Roi  ; 
mais  auffi  contre  l'infuite  faite  à  fa  perfon- 
ne  munie  de  Lettres  deCréance  comme  Mi- 
nière Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté,  envers 
les  Puîffances  defdits  Païs  ;  Les  Arma- 
teurs Holl,  n'ont  dit  pour  leurs  excufes,  i\ 
non  qu'ils  exécutoient  les  ordres  de  leurs 
principaux  qui  de  leur  aveu  ,  leur  avoient 
enjoint  de  faire  tout  ce  que  l'on  vient  de 
rapporter,  &  que  V,  H.  p.  verront  par   la 

Copie. 
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Copie  ci  jointe  de  la  fufdite  Lettre  du  Sieur 
Campbel. 

Comme  Sa  Majefté  n'a  pu  fans  une  fur- 
prife  extrême  regarder   ce   procédé  aufli  in- 
jufte  qae  violent  defdits  Hollandais  ,    que 
comme  abfolument  contraire  à  l'Amitié  & 
à   la  bonne  intelligence  que   V.  H.  P.  ont 
allure    le   Roi  de  vouloir  toujours  entretenir 
avec  >Sè  M.  &  fon  Royaume;  Sa  Majlté  a 
ordonné    expreffement    au  fous  ligné    d'en 
porter  des  plaintes    à  V.  ri.    P.    &   de  leur 
ré^refenter  ,    comme  je  le  fais  avec  tout  le 
iefpe&  dû,  qu'une  violence  aufli   extraordi- 
naire commife  par  ordre  contre  le   Pavillon 
du  Roi,  contre  fon   O&roy    accordé  audit 
Vaiffeau  &  Equipage  ,  &  même  contre  fon 
Miniftre  Plénipotentiaire ,   ne   peut  qu'être 
très-fenfible  à  Sa  Majefté  ,  &  lui  paroître 
d'autant  moins   amiable  que  Sa  Majefté  ne 
fait  -n'y    ne   croit  autrement  ,  finon    quelle 
vit  en  paix  6c  bonne  intelligence  avec  V.  H, 
P.  &  leur  Republique  &  qu'ainfi  il     lui    fe- 
roit  fort  defagréable  de  fe   voir  par  une  in- 
fulte  auflî  peu  artenduë,  forcée  de  faire  cdïcr 
ce  que  Sa  Maj.  a  toujours  été difpofée   de 
croire,  &  cr^u  encore  pouvoir  ferviràcon- 
ferver    l'ancienne  amitié  avec  la     Republi- 
que, d'autant  plus  que    Vos    Hautes  Puif- 
fances  auront  encore  une  fraîche    Mémoi- 
re ,  que  depuis  que  Sa  Majefté  par  la  Grâ- 
ce de  Dieu,  Monarque  indépendant  &  Roi 
d'un  Royaume  &  peuple  libre,  avoit    félon 
l'Equité  ÔC  la    Liberté   naturelle   de   toutes 
les  Nations,  réîblu    d'accorder   fon   Privi- 
le^e&  Ochoy  Royal  a  fes  Sujets  fans  em- 
Z  5  P'éler 
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piéter  fur  le  droit  déjà  acquis  d'aucune  au- 
tre Nation,  &  de  le  faire   en    conféquence 
expédier     pour    l'EtabïiïTement  d'un  Com- 
merce avec  tels  Etats  ck   Ports   aux   Indes- 
Orientales,  que  les  Princes  qui  en  font  Ls 
Maîtres,  indépendans  d'aucune  autre  Puif- 
fance  ,  tiennent  ouverts  pour  tous  ceux  qui 
y  veulent  aller: Sa    Maj.    poir    convaincre 
d'autant  plus  fes   Amis  ôt  Alliez  de  fonac- 
tention  pour  eux,  ôt  avec    quelle    fincerité 
Elle  y  vouloit  procéder,  leur  a  de   fircroij 
&  d'avance  fait  donner  amiablemcnr  part& 
connoifiance  de  fon  deflein  6c    Retolution  , 
comme  le  Sousfîgné  Ta  par  ordre   aujîi  fait 
par  un  Mémoire  prefenté  le  18.  Ju:l!et  1731. 
à  V.  H.  P.,  afin  qu'il  n'y    eut    dans  la  iui- 
te  aucun  jufle  fujet  de  plaintes,    que  le  dit 
Privilège  ôt   Oéboy  tendoit    à    entreprendra 
fur  les  droits   &    le   Commerce  des   autres 
Nations  déjà  établis    aufdites    Indes.    Auiïi 
n'y  a-t-il  eu    aucune    PuifTance   ,     qui    ait 
dilputé  ce  droit  à  Sa   Majcllé  ,   &    en    ait 
témoigné    du    mécontentement.      Les    pre^ 
miers    Minières     d'Etats    de    Vos     Hautes 
Puïfîances  &  de  la  République,  ont  pareils 
lement  fait  entendre    dans    ce    tems-là,  au 
Sous  ligné  qu'on  ne  cnntredii'oit  pas  le  droit 
de  Si  Majefté   à  cet   égard  ,    &  que     Vos 
Hautes  Puiffances,   n'avoieut  pas   intention 
de  le  difputer;  quoique  Vos    Hautes    Puif 
fanecs  ne  puffent  d'ailleurs  point   être   dif- 
pofées  à    favorifer    ladite    Compagnie   Sué- 
doîfe 

En    conféquence-  de  quoi  comme  ?uffi 
pour  les  autres  raifons  alléguées  ci  deflus  , 

Sa 
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Sa  Majefté  le  tenoit  per(uidée,  qu'on  ne 
lui  donneroit  aucun (ujet  de  le  plaindre  d'u- 
ne ci  treprife  suffi  injulïe  &  peu  amiable 
contre  Elle,  &  fon  Royaume,  que  celle 
defdits  Sujets  de  la  République,  en  atta- 
quant le  dit  Vairïeau  fur  fon  retour,  quoi- 
que muni  de  la  ProtecVon  du  Roi,  &  en 
le  traitant  hoftilement  avec  fon  Equipag  Ôt 
fa  charge.  D'autant  plus  que  le  dit  Va  f- 
feau,  s'étant  tenu  dans  les  bornas  prefcri- 
tes  oc  non  préjudiciables  à  au  une  autre 
Nation,  il  n'a  tait  que  ce  qu'il  éto.t  en 
droit  de  faire  conformément  à  l'Oétxoy  de 
Sa  Majeflé  ;  particulièrement  puifque  Vos 
Hautes  Puidances  ,  ne  pouvoienc  en  Jufti- 
ce  ,  après  les  repréfentations  faîtes  long- 
tems  auparavant  ,  coniïderer  cette  Compa- 
gnie étaolie  par  lV;droy  de  Sa  Majoré 
autrement  que  comme  Suédoife  ;  Et  que 
fa  Nature  ne  (e  doit  ni  ne  peut  fe  chan- 
ger, au  cas  même  que  quelques  Etrangers 
le  fuffent  préfentes  pour  avoir  quelques 
actions  de  la  dite  Compagnie  Orientale 
Suédoife,  à  caufe  que  de  tout  rems  ,  ç  à 
été  &  eft  encore  une  coutume  ordinaire  & 
permife,  tant  dans  la  Républ  que  même  que 
dans  toute  autre  endroit,  où  on  a  établides 
Sociétcz  de  Commerce 

De  forte  que  ce  procédé  fi  dé  forgeant  & 
prefque  ennemi  contre  le  Roi  &  fon  Royau- 
me, ne  peut  être  d'autant  plus  offençant  ce 
fenfible  à  S.  M.  que  l'on  n'y  apas  même  n'é 
de  cet  Egard  que  toutes  les  Nations  ont  conf- 
tammem  pour  des  perfonnes  accrédités*  , 
comme  Miniures  Publics  des  l'uilf.  Souverai- 
nes 
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nés  ,  fur  tout  lorfqu'ils  fc  font  connoître  & 
reclament  l'Immunité  établie  par  le  D^oît 
des  Gens  en  leur  faveur,  comme  le  fufdit 
Sieur  Campbel  Miniftre  Plénipotentiaire  de 
Sa  Majefté,  l'a  fait  lorfqu'il  a  été  attaqué 
par  les  dits  Armateurs  &  qu'il  a  tâché  de  fe 
mettre,  par  là  &  toute  (a  fuite  à  l'abry  de 
leurs  Violences  &  infultes. 

Quoiqu'une  telle  Action  foit  des  plus  du- 
res, S»  M.  fe  forme  néanmoins  encore  cet- 
te julle  idée  que   Vos  Hautes   Puiffances, 
n'ont   non    feulement   pas  donné   leurs  or- 
dres   à    cet    excez ,    commis    contre  ledit 
Vaiffeau  du  Roi  nommé  Frédéric  Rex  Sue- 
ciœ  ;  Mais  elle  p<-nfe    aulfi    que  Vos  Hau- 
tes Puîffances  voudront,  en  cas  qu'il  n'ait 
pas  encore  été  fait ,  ordonner  de  faire  rélâ- 
cher   fans    aucun    délai   ni  oppofîtion  ledit 
Vaiffeau  Suédois  avec  toute  fa  Charge  & 
fon  Equipage  &  tout  ce  qui  lui  appartient  : 
Et  de  faire  donner'une  fatisfai&ionjufte,  fuf- 
fifante  &   proportionnée   au  grand   tort  fait 
par   cette  Violence  à  l'honneur  &  à  la  di- 
gnité du  Roi  ÔC  du  Royaume  ;  &  par  Pin- 
fuite  faite  à  fon  Miniftre  Plénipotentiaire  , 
comme  aufli  la  réparation  des  pertes  &  dom- 
mages  foufferts  &   encore  à  fouffrir  par  la 
perte   du  tems ,  &  caufez   injufteanent    par 
les  Armateurs  Hollandois   à  la  Compagnie 
Orientale  Suédoife,  érigée  fous  la  Protec- 
tion du  Roi  dans  fon  Royaume. 

Sa  Majefté  a  auffi  exprelfement  ordonné 
au  Sousfigué  de  repréfenter  &  de  requeiir 
très-inftam'ment  Vos  Hautes  Puiftanccs  , 
qu'il    leur    plaife  de    donner   leurs   ordres 

pré-ci  s 
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précis,  pour  que  le  fécond  VaifTeaux  Sué- 
dois nommé  Ulrica  Eleonora,  expédié  de- 
puis aux  fufdites  Indes  Orientales  ,  puifîe 
faire  fon  Voyage  librement  &  fans  empê- 
chement, &  qu'il  ne  lui  foit  fait  aucune  in- 
jure par  la  Republique  ou  fes  fujets  ;  Sa 
Majelré  étant  fermement  refoluë  de  proté- 
ger &  de  maintenir  fes  Sujets  dans  lajouïf- 
ûmee  du  Privilège  &  de  l'O&roy  qu'aile  leur 
a  accordé  pour  le  Commerce  aux  Indes. 

Le  fous-figné  prie  ttès-refpe&ueufement 
Vos  Hautes  Puiflances  de  lui  doner  une 
Réfolution  favorable  afin  d'en  pouvoir  fai- 
re rapport  à  Sa  Majefté.  Faite  à  la  Haye 
ie  11.  Août  3733. 

Copie  d'une  Lettre  écrite  par  le  Sr. 
Col/w  Campbel  au  Sr.  Henry  Ko- 
ning ,  Directeur  de  la  Compagnie 
Orientale  Suédoije. 

Messieurs  Henry  Koning   et  Comp. 

IL  y  a  trois  jours  qu'allant  notre  route, 
nous  vimes  au  détroit  de  la  Sonde  fept 
Vaiffeaux  à  l'Ancre,  qui  fi  tôt  qu'ils  nous 
virent,  levèrent  Jeur  Ancre  &  fe  mirent  à  la 
voile  pour  nous  aprocher.  Voyant  cette 
manœuvre,  nous  nous  mimes  au  large  pour 
gagner  le  vent,  avec  intentions  de  les  palier; 
msis  maiheureufement  le  courant  nous  en 
empêchoit,  &  nous  obligeoit  de  jetter  l'an- 
cre, J'envoyois  Mr.  Styman  Bremer  ,  abord 

du 
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eu  Commandeur  des  Vaiileaux  Hoîlandoîl 
(car  ils  portèrent  tous  Pavillions  HoHan- 
cois)  pour  demander  la  raifon  de  telle  ma- 
nière d'agir  avec  les  Copies  de  tous  nos 
Pafteports  ;  Ils  retinrent  Bremer  6c  notre 
Chaloupe  ,  6c  toujours  firent  voi'ie  pour 
nous  approcher  d'avantage  ,  pendant  que 
nous  ne  pouvions  bouger  à  caule  du  \ti\t 
6c  du  courant.  Ils  tirèrent  un  coup  du  Ca- 
non pour  faire  baiffer  le  Pavillon  ,  &  en- 
fin hier  au  matin  envoyèrent,  à  bord  poor 
le  Capitaine  avec  ordre  d'apporter  fes  Pafc 
feports  6c"  Gommiffions  avec  lui,  ce  qu'il 
fit.  Peu  de  tems  après  ils  appellerait  un 
Grand  Confeil  à  bord  du  Commandeur  de 
tous  les  Capitaines  &  après  avoir  pris  ré fo- 
lution,  ils  envoyèrent  à  bord  de  notre  Vailie*u 
pour  une  partie  de  notre  Monde,  oc  mirent 
abord  du  notre  des  autres  dans  leur  place. 
Après-midi  vint  un  autre  ordre  pour  faire 
fortir  tous  nos  gens,  Officiers  6c  Matelots  j 
fi  bien  que  les  Super-Cargo  ,  &  de  ne  lait- 
fer  abord  q'-e  le  Capitaine  &  moi  &  quel- 
que peu  de  Sous-Officiers  aunombrede  12. 
en  four.  En  attendant  je  iravaillois  â  fai- 
re une  Proteftstïori  au  nom  de  Sa  Majeilé 
pour  avoir  affronté  for,  Pavillon,  &  fi-iôt 
quelle  étoit  faite  ,  je  l'envoyois  au  Com- 
mandeur avec  une  Lettre  &C  j'injîlïois  que 
toute  cette  procédure  étoir  des  Actes  d'hof- 
tiiitez  &  une  brèche  à  l'amitié  6c*  à  l'Al- 
liance entre  le  Roi  de  Suéde  6c  les  Etats 
Généraux,  6c  en  particulier  un  affront  fin- 
gulier  contre  la  Dignité  de  Sa  Majefté 
fait  à  ma  perfonne,  étant  ion  Envoyé  & 

Pléni 
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Pleni^'cntiare.  je  n'ai  pas  le  tems  de 
vous  écrire  au  large;  Ei.fiii,  je  demandois 
qu'ils  me  renvoyaient  les  Super-Caigos 
ÔC  mon  Coufin  Daniel  Oampb si ,  commeé- 
rant  de  ma  fuite,  on  m'avoit  laiilé  Mr. 
Moir  pour  un  de  mes  Valets.  Comme  la 
Protellaiionétoit  en  Suédois,  le  Comman- 
deur dit  qu'il  ne  l'entciidoit  point,  mais 
comme  les  Super-Cargos  étoient  piéfents, 
ils  lui  en  expliquèrent  ie  contenu  11  ré- 
pondit comme  les  autres  Capitaines  firent, 
qui  venoient  fur  notre  Dord ,  que  ce  n'é- 
toit  pas  leur  faute,  parce  qu'ils  avoient 
ordre  de  leurs  Supérieurs  pour  tout  ce  qu'ils 
avoient  fait,  ÔC  pour  nous  mener  à  Batavia, 
ÔC  que  ii  le  Roi  de  Suéde  avoit  été  ici  en 
perlonne,  ils  étoient  obligez  de  faire  de 
même,  mais  avec  promeife,  que  dans  peu 
de  jours  notre  affaire  feroit  terminée  à  Ba- 
tavia ;  ÔC  que  nous  pourions  après  pourfui- 
vre  notre  route, 

„  La  grande  équité  de  Leurs  Hautes. 
5,  Puillances  ÔC  leur  attention  à  éviter  de 
„  donner  à  aucune  Puiîiancedejuftesfujets 
5,  de  plainte  paroit  par  la  prompte  réponfe 
♦,  qu'Elles  firent  à  ce  Mémoire,  Elles 
„  l'envoyèrent  d'abord  à  la  Chambre  des 
„  Directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes, 
„  pour  favoir  d'eux  ce  qui  pouvoit  avoir 
„  donné  occaiion  à  cette  conduite  de  la 
,.  Régence  de  Batavia,  Les  Directeurs  ré- 
,,  pondirent.  Qu'ils  n' avoient  envoyé  auc tin 
,,  ordre  qui  put  avoir  donné  lieu  à  ce  dont  la 
i)  Cour  de  Suéde  Ce  plai?noit ,  bien  loin  de  là- y 
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)3  &  qu'ils  croyoient  la  Régence  de  Batavia 
,,  trop  prudente  vour  en  agir  ai nji  fans  des  or- 
„  dres  exprès  ,  mais  que  leurs  dernières  Letm 
,,  très  au  8.  Décembre  I732  ne  faifant  au- 
,,  cune  mention  de  ce  fait ,  ils  ne  pouvoient 
,,  donner  d 'autres  Lumières  a  Leurs  Hautes 
,,  Puijfances  &  quils  lesprioient  de  pouvoir  di- 
,,  /fr^r  ^  /fj  informer  jufqti  a  ce  qu'ils  eufjent 
,,  rff#  ai;//  des  Indes  de  quelle  manière  la  cho  - 
„  _/>  s^étoit  paffée.  Leurs  Hautes  PuîiTanc es 
„  firent  favoir  cette  réponfe  au  Miniftre  de 
,,  Suéde,  ajoutant  qu'elles  pouvaient  affurer 
qu'elles  navoient  donné  de  leur  part  aucun  or- 
dre  non  plus  que  la  Compagnie ,  &  qu  ayant 
toujours  une  fine  ère  intention  de  vivre  en  bon- 
ne Amitié  avec  Sa  Majefié  le  Roi  de  Suéde  & 
de  cultiver  la  bonne  intelligence  qui  fubfifte 
entre  les  deux  Nations ,  Elles  font  encore  dans 
les  mêmes  fentimens. 

„  Les  Espagnols,  qui,  jufqu'à  préfent, 
„  n'avoient  point  admis  chez  eux  l'Ufage 
„  des  Compagnies  de  Commerce  &  deNa- 
„  vigation,  trouvant  par  expérience  que 
„  celle  qu'on  venoit  d'établir  dans  la  Pro- 
„  vince  de  Guîpafcoa  pour  naviger  auxCa- 
„  raques,  trouvoit  dans  ce  Commerce  ex- 
„  clufif  de  grands  avantages,  formèrent  le 
Plan  d'une  Compagnie  pour  naviger  vers 
les  Indes  Orientales;  &  ce  Plan  avant 
été  communiqué  à  la  Cour,  Sa  Majefié 
Catholique  l'aprouva ,  nonobftant  ,  les 
opofitions  que  formèrent  quelques  Mi- 
niftres  étrangers  qui  firent  entendre  à 
ceux  de  Sa  Maj.  que  ce  projet  étoit  con- 
traire à  divers  Traités.  Voici  cet  Oclroy. 

PHI- 
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PHILIPPE  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de 
Caftilie,  de  Léon  ,  d'Arragon  ,  des 
deux  Siciles  ,  de  Jerufalem,  de  Navarre, 
de  Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,  de 
Galice,  de  Mayorque,  de  Seville,  de  Sar- 
daigne,  deCordoué",  de  Murcie  ,  de  Jaen, 
des  Algarves  ,  des  Algecires,  de  Gibraltar, 
des  Ifles  des  Canaries,  des  Indes  Orienta- 
les &  Occidentales,  Ifles  &  Terre  Ferme, 
de  la  Mer  de  l'Océan,  Archiduc  d'Autri- 
che, Duc  de  Bourgogne,  de  Braband  & 
Milau  ,  Comte  d'Abfpurg  ,  de  Flandres 
Tirol  &  Barcelone,  Seigneur  de  Bifcaye& 
de  Molina  ,  &c.  &c. 

D'autant  que  les  Monarchies  ne  font  o- 
pulentes  qu'à  proportion  du  Commerce- 
qui  s'y  fait ,  il  eft  du  bien  de  nos  Sujets 
pour  l'augmentation  de  leurs  richeffes  ,  & 
de  notre  propre  intérêt  pour  nos  revenus  , 
de  procurer  dans  l'étendue  de  nos  Etats , 
&  Domaines  les  établifiemens  qui  peuvent 
y  produire  des  effets  fi  avantageux  :  dans 
cette  vue  nous  délirons,  que  le  Commer- 
ce fleuriffe  non  feulement  dans  nos  Indes 
Occidentales,  mais  qu'il  puifife  être  porté 
dhedement  dans  nos  Ifles  des  Pniiippines  : 
pour  cela  nous  jugeons  à  propos,  de  no- 
tre propre  mouvement,  pleine  connoiffan- 
ce,  autorité  Royale  ,  &  droit  de  Souve- 
raineté ,  d'établir ,  &  former  une  Compag- 
nie expreffe  pour  le  Commerce  de  nos 
dites  Ifles  des  Philippines,  qui  aura  fon  é- 
tendue  dans  toutes  nos  autres  Provinces , 
&  Royaumes;  nonobftant  la  prohibition 
Tome  Vllh  A  a  in- 
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inférée  dans  la  Loi  34.  Livre  9.  Titre  45. 
du  recueil  des  Indes  ftf?p§lé  ItecopiUcion  de 
Indias  ,  à  la  quelle  Loi  nous  dérogeons 
feulement  pour  cette  Compagnie  ,  à  qui 
nous  accordons  gratuitement  poue  nom  , 
&  nos  Succeileurs  un  établiraient  dans 
notre  bonne  Ville  de  Cadix  pour  le  tems, 
&  efpace  de  vingt  années  consécutives,  par 
cette  préfente  réiblution  irrévocable  ,  fous 
le  nom  de  Compagnie  Royale  des  Philippines , 
&  aux  Articles,  Franchîtes^  claufes  ôccon- 
ditioiiS  fuivantes. 

I.  Cette  Compagnie  aura  la  faculté  ,  & 
îe  Piivilege  de  naviger  à  nos  lfles  des  Phi- 
lippines, &  d'y  négocier  de  même  que  dans 
les  Indes  Oïientales,  &  aux  Côtes  d'Afri- 
que, tant  en  deçà  qu'au  delà  du  Cap  de 
Bonne  Efperance,  &  dans  tous  les  Ports, 
Bayes,  Lkux  ,  &  Rivières  ,  où  les  autres 
Nations  trafiquent  libiement,  devant  jouir 
du  droit  d'Hofpitalîcé  ,  félon  qu'il  efl  d'u- 
fage  &  coutume,  durant  le  terme  de  vingt 
&nnées  à  comter  du  jour  de  la  date  de  no- 
ire préfente  Rétolution  Royale. 

IL  lï  ne  fera  permis  à  nulle  autre  per- 
fonne  ,  de  quelque  qualité  ou  condition 
qu'elle  puifïe  eue,  qui  ne  fera  du  Corps 
de  cette  Compagnie,  de  faire  directement 
ou  indirectement  ladite  Navigation  dans 
Tes  vingt  années  cî-deflus  mentionnées  fous 
peine  d'encourir  nôtre  indignation,  &  de 
confiscation  ,  au  profit  le  ladite  Compagnie, 
de  leurs  VaifTeaux,  Bâtîmens,  Armes,  Mu- 
ninoris,  &  Ma-chandifes ,  de  quelque  ef- 
plcs;  qu'elles  fuient^ 

-  m.  ' 
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III.  Pour  cet  effet  nous  révoquons  j  Ô€ 
annulions  toutes  les  permiffions  que  jus- 
qu'à préfent  nous  avons  données  pour  faire 
ladite  Navigation,  fpécir»lement  le  Traité 
accordé  au  nom  de  Don  Manuel  de  Arr'm- 
■ga. 

IV.  Nous  accordons  &  permettons  à  la- 
dite Compagnie  d'arborer  tous  Ces  Vailïeaux 
grands,  &  petits,  du  Pavillon  de  nos  Ar- 
mes, &  d'avoir  aufïi  un  fceau ,  ou  cachet 
particulier  où  feront  gravées  les  Armes  de 
notre  bonne  Ville  de  Cadix,  pour  s'en  fer- 
vir  uniquement  dans  les  Actes  ,  Lettres 
Patentes,  &  C  nnmilïïons  ,  qui  concerne 
ront  la  Régie,  direction,  &  adauniftration 
de  fes  affaires. 

V.  Tous  lesVaiflfeaux  de  cette  Compag- 
nie feront  exempts  pendant  le  tems,  qu'el- 
le doit  durer,  de  paver  aucun  droit ,  ni  de 
tonneaux,  ni  d'étrangers  ,  ni  àemedia  anna- 
ta,  devant  être  coniïderez  comme  Vailfeaux 
de  notre  Royale  Mariné;  &  l'aumône  pour 
notre  Collège  ,  &  Séminaire  de  Saint  El- 
mede  cetre  Ville,  reliera  au  choix,  &  vo- 
lonté des  Directeurs  ,  auiîi-bien  que  J'ad- 
million  dans  !e(d.ts  Navires,  des  jeunes 
gens  qui  s'y  élèvent  pour  la  Navigation^ 
auxquels  les  Directeurs  deftineront  les  Pla- 
ces de  Mouifes,  &  de  Matelots,  comme 
i!s  le  jugeront  convenable. 

VI.  Nous  donnons  faculté  aux  mêmes 
Directeurs  de  choifir  &  nommer  les  Maîtres 
Charpentiers  &  Caiefats,  qni  leur  convien- 
dront j  tant  pour  les  carenr.es  &  ra'imjbs , 
qu'autres  Ouvrages  dont  leurs  .Vaifieavsx- 
A  a  2  ptfi- 
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pouront  avoir  btibin;  à  condition  néan- 
moins que  ces  Maîtres  doivent  ê,re  de  nô- 
tre approbation. 

VII.  Si  pour  la  plus  grande  fureté  des 
inté.êis  de  la  Compagnie  ,  ou  pour  quel- 
qu'autre  motif  que  ce  punie  être  ,  nous  ju- 
geons à  propos  de  lui  vendre  ou  fréter  un, 
ou  plusieurs  de  nos  VailVeaux  :  nous  les  lui 
accorderons,  &  nous  ordonnons  que  cefoir 
du  port,  &  avec  les  cir confiances  qu'elle 
les  demandera,  en  convenant  du  prix  de  la 
vente  ou  du  fret,  entre  l'Intendant  &  le 
Controlleur  principal  de  nôtre  Marine  à 
Cidix  d'une  part  ,  &  les  Directeurs  de  la 
Compagnie  de  l'autre. 

VIII.  Nous  permettons  à  ladite  Compag- 
nie de  faire  conftruire  dans  toute  l'éten- 
due de  nos  Royaumes  &  Domaines,  les 
Navires  qu'elle  voudra  pour  lbn  fervice, 
&  ordonnons  que  dans  tous  les  endroits  ou 
elle  les  fera  Fabriquer  ,  elle  jouïffe  des  mê- 
mes franchîtes  &  exemptions,  pour  les  dits 
Vaiffeaux,  que  ceux  que  l'on  confirait  pour 
notre  fervice. 

IX.  Ladite  Compagnie,  pourra  de  mê- 
me  faire  conftruire,  ou  acheter  s'il  lui  con- 
vient, dans  les  Ports  Etrangers,  les  Navi- 
res qu'elle  voudra  pour  fon  fervice,  6c  les 
faire  paffer  dans  nôtre  Port  &  Baye  de  Ca- 
dix, où  elle  pourra  librement  acheter  auffi 
ceux  qu'elle  trouvera  fuffifants  ;  &  dans 
l'un  &  l'autre  cas ,  nous  exemptons  lefdits 
Vaifleaux  du  droit  d'alcavala,  &  de  queî- 
qu'autre  que  ce  pu;ffe  être .  bien  entendu 
que   cetts   exemption  ne  tombera  pas  fur 

ceux 
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ceux  dont  elle  pourra  fe  défaire,  car  alors 
elle  payera  pour  la  vente  de  ceux  -  ci  le 
fùMit  droit  ,  ainiî  qu'il  eit  établi  dans  notre 
Royaume. 

X.  Tous  les  Cordages,  Voilles,  Uftan* 
ciles,  Munitions  &  Bois  que  la  Compagnie 
achètera,  tant  en  dedans  qu'au  dehors  de 
nos  Royaume-  ,  de  même  que  les  vivres 
neceffaires  à  la  nourriture  des  Equipages 
de  fts  Navires,  tant  pour  le  tems  de  leur 
carenne  ôc  armement  ,  que  celui  de  leur 
Navigation,  joLïront  de  la  même  franchi- 
se de  droit  que  ii  c'étoit  pour  ceux  de  notre 
fervice  ;  &  pour  cet  effet,  il  lui  en  fera  don- 
né les  dépêches  ordinaires  :& en  cas  que  la 
Compagnie  ait  befoin  des  fufdites  choies  , 
de  nos  Arfenaux,  &  Magalins,  elles  lui 
feront  livrées  fur  leur  jutte  valeur  ,  par 
nos  Officiers  à  qui  la  connoiffance  en  a- 
partient. 

XL  La  Compagnie  pourra  établir  tous 
les  Magalins  dont  elle  aura  befoin  pour 
carenner,  &  gard  îles  Arrêts,  Uitanciles» 
Vivres,  &  Munirions  de  les  VaiiTeaux,  les 
quels  jouiront  des  mêmes  Privilèges  dont 
joïffeuc  ceux  de  nos  Arcenaux  ;  mais  en 
cas  d'indice  d'y  avoir  de  la  fraude,  ils  de- 
vront être  Vilitez  de  même  qu'on  le  prati- 
que dans  mos  Arfenaux. 

XII.  Comme  ii  pourroit  arriver  peut-être 
qu'il  nefe  rencontrât  pas  ,  parmi  nos  Sujets 
le  nombre  neceffaire  d'Officiers  &  Gens  de 
Mer,  qui  *euffent  couru  les  Mers  d'Afri- 
que &  Orientales,  parce  que  cette  Naviga- 
tion ne  leur  eft  pas  ordinaire  :  Notre  vo* 
A  a  3  lonté 
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lonté  eft,  que  les  Directeurs  de  cette  Com- 
pagnie ,  puiiïent  nomrrier  lefdits  Officiers 
-(>i  Gens  de  Mer  ,  Etrangers,  qu'ils  juge- 
ront à  propos  pour  le  Commandement,  & 
Equipement  de  Tes  VaïiTeaux  ;  à  condition 
néanmoins  que  le  premier  Capitaine  de  cha- 
que Navire  aura  pris  naiiîauce  d.ms  nos 
Royaumes  ,  &  toujours  pour  le  moins  la 
moitié  de  l'Equipage  fera  Elpagnol  ;  de  plus 
nous  voulons  qu'il  foit  expédie  tantauxdks 
Capitaines  qu'à  leurs  Li^ut-nans^  les  Com- 
miffions  carelpondantes  au  grade  de  Ivier  , 
"pC  Guerre  afin  qu'ils  1  oient  coniiderez,  & 
Tefpeérez  pour  tels,  de-  Nations  avec  Jus- 
qu'elles i's  auront  à  tra'ter. 

XIII.  Considérant  aufTi  par  la  raifort 
mentionnée  au  précédent  Article  ,  qu'il 
pouiroît  ne  pas  fe  rencontrer,  autant  qa'il 
ïeroit  befoin  de  perfonnes  habiles  ,  Ôc  intel- 
ligentes pour  les  Négoces  ,  Achapts  ,  & 
Ventes  que  ceUe  Compagnie  ne  pourra  pas 
fe  difpenfer  de  faire  dans  les  Domaines  des 
Princes  del'Afie,  &  Afrique  ;  pour  pré- 
venir cet  inconvénient ,  nous  permetrons 
aux  Directeurs  de  nommer  quelques  Fac- 
teurs Cx  Commifîîonajres  Etrangers  qui  for- 
ent au  fait  de  fernblabfe  Commerce  pour- 
vu qu'ils  foient  de  bonne  réputation  &  de 
louable  conduite 

XIV,  Les  Officiers  ,  Commiffionalrcs  , 
Facleurs  qui  feront  nommer  par  les  Dfrec- 
teurs  ,  feront  oblij:c2  d'obiejver  exactement 
les  ordres,  inflruclions  ,  &  routes  qu'on 
leur  preferira,  ex  y  manquant  ils  feront 

ent .punis,    fans   que  'lefdîts    Directeurs 
-'  ""  "  foient 
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foîent  ferlez  refponfables  des  opérations 
deldits  Officiers,  C.imrnifîionaires,  Ôt  Fac- 
teurs .  attendu  qu'ils  les  auront  choiiis  avec 
les  q^ualitez  réquifes  pour  bien  remplir  leur 
devoir. 

XV.  Les  Directeurs  de  cette  Compagnie 
pourront  expédier  annuellement  un  Navi- 
re, ou  plus,  ielon  qu'ils  le  trouveront 
convenable  ,  &  s'ils  ont  befoin  d'y  avoir 
quelques  Troupes  pour  aflûrer  la  Naviga- 
tion ,  &  contenir  leurs  Equipages,  nous 
voulons  bien  les  leur  accorder  ,  en  con, 
venant  auparavant,  avec  l'Officier  que  nous 
tieirinerons,  de  la  fol  de  que  devra  donner 
la  Compagnie,  pendaut  le  Voyage,  à  cha- 
que Soldat  de  notre  Marine. 

XVI.  Etant    défendu   (  comme  en  effet 
nous  défendons)  aoxNavires  decetteCom- 
pagnie  de  faire    échelle   dans   les  Ports   de 
l'Amérique;  cependant,  iî  par    quelque   ur- 
gente neceifité,  ou  forcés  par   les  acciients 
de  la  Mer,  iîs  font obH^ez  derélâcher dans- 
quelque  Fort  de  nos  Domaines  :   nos  Offi- 
ciers qui  s'y  trouveront   ComrnandatiîS  de- 
vront les    confiiérer    comme    s'ils    éroieut 
des  Vaîfïeaux  de  notre  Marine,  &C  les  pour- 
voir, 2  unprixrailonnabie,  de  tout  ce  dont 
Us  auront  befoin  pour  fuivre   leur  Voyage  : 
Se  en  pas  qu'ils  u'euiïent  point  l'argent  ne- 
cemûre  pour  payer  la  décence  qu'ils    y    au- 
raient  pu  faire;  il    leur  fera  foi-: ni  de     nos 
Cailles  Royales,  h  PGiïicier  qui  aura  fait 
iub;5  iui  ircr  c.u  agent,  nous  devra  en  ren- 
dre eompie  ,çn  no-n  envoyant  l'état  du.mon- 
tM.Ay  q^ae  la  Compagnie  fera  tenue  de    rem- 
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bourfer  ponctuellement    en  notre  Port  de 
Cadix. 

XVII.  Si  les  Directeurs  de  cette  Com- 
pagnie jugent  à  propos  de  faire  embarquer 
dans  leurs  Vaiiieaux  les  Msrchandifes ,  & 
fruits ,  qu'ils  Trouveront  leur  convenir  tant 
de  nos  Royaumes  que  des  Etrangers,  pour 
les  vendre  ou  échanger  en  noidites  lflesdes 
Philippines,  &  dans  les  Forts  Asiatiques , ils 
pouront  le  faire  librement;  &  à  cet  effet  il 
leur  fera  expédié  les  dépêches  neceiiaires 
par  le  Préfldent  du  Tribunal  de  la  Contrac- 
tation  des  Indes,  en  payant  feulement  les 
droits  qui  ont  été  fixez  par  le  projet  du  y. 
Avril  1720. 

XVilI.  Les  Directeurs  pourront  charger 
dans  la  même  forme  &  fous  les  mêmes  dé- 
pêches, la  quantité  de  cinq  cent  mille  Piaf- 
tres  fortes,  en  monnoye  d'argent  ,  ou  plus 
ou  moins,  dans  chaque  Navire  félon  que 
la  nature  de  la  Négociation  l'exigera,  pour 
faire  leurs  emplettes  de  Marchandifes  O- 
rientalcs  qu'ils  pourront  conduire  ,  &  ap- 
porter dans  nos  Royaumes  de  ce  continent  ; 
&  s'il  arrive  qu'après  ces  achats  fûts  ,  il 
leur  relie  quelque  portion  dudit  argent  blanc , 
îls  pouront  le  troquer  pour  de  l'or  ,  fur- 
quoi  n>s  Sujets  trouveront  une  grande  uti- 
lité &ucroî;ront  leurs  richeffes,  attendu  que 
l'or  donne  de  l'avantage  par  raport  à  la  va- 
leur qu'il  a  en  Europe,  &  que  pour  l'em- 
barquement &  extraâion  duJit  argent  ,  ils 
ne  feront  obligez  de  payer  aucun  droit. 

XIX.  Attendu  que  les  droits   d'entrée  & 
fortie  que  la  Compagnie  fera  tenue  de  con- 
tribuer, 
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tribuër,  devront  être  payez  à  Cadix ,  aucun 
des  Officiers  employez  dans  nos  finances  de 
Marti  la  ne  prendra  connoiiïance  d'aucuns 
effets,  fruits  ,  or,  ni  argent  ,  qu'elle  poura 
embarquer  ou  débarquer  de  les  Nawres 
dans  ce  Port-!à;  mais  les  Administrateurs, 
Maîtres  ou  Commifiionaires  de  ceux  qui  y 
arriveront,  feront  obligez  d'exiber  au  Pre- 
nnent de  notre  Royale  Audience  des  Phî- 
J/pines  ,  comme  Gouverneur  &  Capitaine 
Général  d'icelles,  l'état  ou  fa&ure  de  la 
drgaifon  que  chaque  Navire  portera  ,  la 
qu'elle  facture  devra  être  lignée  par  le 
Préfident  de  la  Contraâation  de  Cadix  , 
avec  l'espreffe  Déclaration  d'y  avoir  payé 
les  droits  qu'on  devoit  de  fortie  ,  &  la 
Compagnie  aura  la  Liberté  de  vendre,  ou 
échanger  leidites  Pialtrés  &  effets,  (oit  en 
tout  ou  partie  dans  les  autres  Ports  de 
J'Afîe  ou  de  l'Afrique  ,  fuivant  qu'elle  le 
jugera   à  propos. 

XX.  Nous  permettons  que  les  Navires 
&  autres  Batimens  petits  ou  moyens  (étant 
au'fervice  de  la  Compagnie  )  puilïent  tra- 
fiquer &  commercer  dans  lefdites  Iflcs  de» 
Philrpines  &  parcourir  les  autres  Ports,  & 
Côtes  des  dépendances  étrangères  fans  que 
nofdits  Officiers  des  Finances  de  Manila 
p  iffent  prendre  connoiffance  ni  intervenir 
pour  raifon  des  Marchandifes  qui  y  feront 
vendues  achetées  ou  échangées  ,  encore 
moins  les  obliger  à  la  contribution  du  droit 
d'alcavala  ou  de  quelque  autie  que  cepuiffe 
être  :  De  plus  ordonnons  qu'il  foit  fourni 
de  bons  Magafins  où  la  Compagnie  puiffe 
A  a  £  mettre 


373  Recueil  Hîftorique  d'Actes, 
mettre  ôc  Confcrver  fes  Marchandises ,  ju£ 
qu'au  teins  du  départ  de  fes  Navires  pour 
s'en  retourner  en  nos  Rayaumes  d'ici,  au- 
quel effet  nous  ordonnons  au  dit  Gouver- 
neur àc  Capitaine  Généra!  de^  Pnii'pincs, 
d'à  îiî  lier ,  de  protéger  cette  compagnie,  fes 
Officiers ,  Facteurs  ÔC  employez  pour  faire 
liorement  lear  Commerce  fans  en  exiger 
le  droir  de  Gabelle,  ni  aucune  autre  con- 
tribution, &  suffi  de  ne  point  permetre 
que  leurs  VaiflTjaux  ïoient  arrêtez  dans  au- 
cun Port,  fous  quelque  prétexte  ou  motifs 
que  ce  foit 

XXI.  S:  par  que'que  motif  participer  les 
Vaiflèaux  de  cette  Compagnie  s'arr&oteot 
dans  les  Ports  des  P.  Inces  Orientaux  ,  qu'ils 
y  échangeaient  ou  achetafleut  des  effets 
pour  leur  chargement ,  ils  pour  >nt  s'en  re- 
veifr  en  droiture  dans  les  Ports  de  nos 
Royaumes  de  l'Europe  rans  être  obligés  de 
rcrâchçr  auparavant  dans  ceux  de  nos  ifles 
des  Phi'ipines. 

XXII.  Si  les  Navires  de  cette  Compag- 
nie en  allant  ou  revenant  de  leur  Voyage, 
jugeoient  à  propos  ou  étoient  obligés  d'en- 
trer dans  les  Ports  de  I*Afriqe€  &  qu'il  leur 
convint  d'y  acheter  quelques  Nègres  natifs 
de  fes  climats,  en  argent  comptant  ou  en 
échange  d'effets  pour  les  tranfporter  ck  ven- 
dre aux  Fhilipines ,  aux  Indes-Orientales  , 
ou  même  en  Efpagne,  nous  le  leur  permet- 
tons afin  que  fans  aucun  empêchement  ils 
puif lent  le  pratiquer  ainlî ,  à  condition  r.ean- 
iïioin1  qu'ils  ne  pourront  pas  tranfporter  ci 
iuttoiuire  lefdits  Nègres  d&U5 l'Amérique. 

XXIII 
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XXill.  Les  vprifes  qne  les  Navires  de  cet- 
te Compagnie  feront  dans  toutes  les  MerS 
par  ou  ils  paieront,  fpit  fur  des  Pirattes 
ou  fur  des  Ennemis  de  notre  Couronne,  de- 
vront lui  apartenir,  à  l'exception  néanmoins 
d'un  dixième  pour  cent  de  leur  valeur  qu'el- 
le fera  obligée  de  remettre  à  notre  téfor 
Royal;  le  guel  dixième  p>ur  cent  fera  pris 
fur  ia  jufre  évaluation  des  VailleauxÔc  effets 
pris,  que  la  Compagnie  aura  la  facul.é  de 
faire  vendre  ou  échanger  pour  Vautres  Mar- 
chandifes  par  le  moyen  des  Faveurs  o  j  Di- 
recteurs qui  fe  trouveront  à  leur  réception, 
dans  quelques  Ports  que  c.  foitdenos  koyau- 
mes ,  &  fur  la  Relation  veridique  que  don- 
neront les  fufdits  Fadeurs  ou  Directeurs 
certifiée  ôc  lignée  d'eux,  de  l'évaluation 
defdits  effets,  les  Officiers ,  de flinez  pour 
nos  Finances  en  tireront  le  fufdit  dixième 
pour  cent,  au  moyen  de  quoi  la  Compagnie 
ne  payera  aucun  autre  droit,  contribution 
ni  Gabelle,  pour  raifon  drfiltes  prifes,  ou 
vendues  ouéchangees. 

XX IV.  JLa  Compagnie  aura  la  propriété 
des  FortereiTes ,  Châteaux,  6t  Habitations, 
qu'elle  pourra  achetter  ou  1  .égocier  avec  les 
Princes  étrangers  ou  leurs  Sujets ,  de  mê- 
me de  ce  qu'elle  pourra  conquérir  ou  peu- 
pler dans  les  lieux  defetts,  conformément 
à  nos  Loix  contenues  dans  le  fufdit  receoil 
des  Indes  ;  à  cet  effet  il  iu;  fera  permis  d'en- 
voyer pour  fes  nouvelles  Colonies  6i  pour 
l'éducation  àc  icliruclion  chs  habitai")  s  ,  las 
Eccléfialiiques,  ou  aut-s  pci  fonnes  qu'el- 
le jugera  necefiaires,  au'fïi    bien  que  toutes, 
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les  Armes,  &  Munitions  de  Guerre  dont 
elle  aura  befoin,  le  tout  fans  préjudice  de 
notre  Souveraineté  Royale. 

XXV.  Les  directeurs  de  cette  Compag- 
nie feront  obligez  de  produire  un  Mani« 
fefte  de  toute  leur  Cargaifon  bien  circonf- 
tancié  &  très-véritable,  devant  notre  dit 
P.'élïdent  de  la  Contra&ation  ou  devant  la 
perfonne  à  qui  fera  commife  l'Intendance 
de  fes  Navires,  afin  qu'en  vertu  d'icelui 
les  dépêches,  tant  pour  le  dedans  que  pour 
le  dehors  du  Royaume,  leur  en  foit  ex- 
pédiez. 

XXVI.  La  charge  que  les  Navires  de 
cette  Compagnie  aporteront  de  retour  en 
ces  Royaumes  pour  y  être  vendue  &  con- 
fumée  devra  être  compofée  de  Cuivre,  de 
foye  torfe,  &  en  échevaux;  de  Thé,  bou 
&  vert,  de  Porcelaines  ,  d'Ouvrages  en  bois 
vernifle,  de  pierreries,  Tiffû  de  Coton, 
Poivre,  Cloux  de  girofle,  Mufcade,  Ra- 
cine de  Chine,  Canelle,  Rubarbe,  Galan- 
ga,  Cacao,  Gutte,  Gome,  Borax,  Mufc, 
Benjoin  &  autres  genres  &  efpèces  d'her- 
bes Médicinales  qui  puiffent-être  conlu- 
jnées  en  Europe:  il  leur  fera  aufli  permis 
d'aponer  dans  chaque  Navire  les  Tiffas  de 
Soye  correfpondans  à  la  capacité  de  50. 
Tonneaux,  un  peu  plus  ou  moins,  pour 
être  vendus  dans  nos  Royaumes  ;  mais  noi\ 
pas  y  être  confumez:  notre  volonté  étant  \ 
que  h  Compagnie  par  elle  même  ou  par 
les  acheteurs  ,  puifle  les  tranfporter  cnez 
les  Etrangers  &  à  l'Amérique,  où  elle-pour- 
ra  les  faire  vendre  &  c  on  fumer. 

XXVII. 
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XXV  II.  Cette  Compagnie  fera  renuëde 
payer  à  notre  Trcfor  Royal  à  rentrée  dans 
nos  Royaumes  la  contribution  de  huit  pour 
cent  de  la  valeur  des  épiceries  que  fes  Na- 
vires avorteront ,  &  de  cinq  pour  cent  de 
celle  de  tous  les  autres  genres  de  Marchan- 
dife  à  proportion  des  taxes  nommées  Afo~ 
ros  &  des  évaluations  qui  feront  fpecifiées  à 
la  fuite  de  notre  préfente  dépêche  ;  bien  en- 
tendu cependant  qu'à  l'égard  des  Marchan- 
difes  qui  n'y  font  pas  dénommées  &  que 
l'on  pourroit  aporter,  on  devra  s'en  tenir 
aux  prix  que  les  connoifleurs  y  mettront, 
pour  pouvoir  en  tirer  les  droits  accoutu- 
mez. 

XXVIII.  Dans  ces  Droits  feront  com- 
pris tous  ceux  d'entrée  &  de  fortie  qui  ont 
été  impofez  pour  les  Douanes  de  nos 
Royaumes,  tant  à  nous  apartenant,  qu'aux 
communautez  municipales,  Confulats  & 
autres  perfonnes  particulières ,  de  même 
que  les  droits  <£  Alcavala,  Cientos ,  &  Mil- 
liones,  qui  le  payent  pour  la  eonfumation 
defdites  Marchandifes  &  Epiceries  qui  y 
font  fujettes;  cependant  nous  entendons 
que  ces  droits  relieront  dans  leur  entier  à 
l'égard  des  différentes  efpèces  de  Marchan- 
dées qui  feront  aportées,  &  dont  le  Com- 
merce le  fera  par  la  main  des  Etrangers,  & 
afin  de  prévenir  les  fraudes  que  l'on  pour- 
roit tenter  de  faire,  à  la  faveur  de  ces  grâ- 
ces que  nous  accordons  feulement  à  la  Com- 
pagnie: Notre  dit  Préfident  de  )a  Contrac- 
tation  ou  la  perfonne  qui  le  repréfentera , 
iera  obligé  d'envoyer  à  notre  Douane   de 

Ca- 
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Cadix  une  Relation  exu&e  ôc"  bien  circonf- 
$anciée  de  tout  le  chargement  des  Navires 
de  la  Compagnie,  le  quel  fera  débarqué  6i 
mis  en  Magaùii  lur  la  dépêche  de  notre  dit 
préiident,  qui  aura  loin  d*en  faire  plom- 
ber toutes  les  pièces  du  Sceau  des  Armes 
que  nous  avons  accordé  à  cette  Compagnie 
par  l'Art.  IV.   ci-deilus. 

XXIX.  Les  Dire&eurs  decette  Compag- 
nie cho  liront  des  Magafins  pour  mettre 
en  dépôt  toute  la  Charge  de  lelli  Navire; 
&  là,  ils  pourront  vendre  publiquement  au 
dernier  encheriiTeiir,  ou  en  particulier,  le 
tout  eu  partie  de  leurs  Marchandées  pour 
lefquelles  ils  ne  payeront  ni  Alcavala,  Cien- 
tos ,  ni  aucune  autre  chofe,  attendu  qu'ils 
auront  déjà  fstisfait  les  huit  &  cinquième 
pour  cent  expliquez  à  l'Article  XXVII. 

Xaa  Les  Directeurs  de  cette  Compag- 
nie ,  pouront  (quand  ils  le  jugeront  à  pro- 
pos) faire  embarquer  pour  nos  Indes  Occi- 
dentales les  Marchand  ifei>  àc  Epiceries  à  el- 
le appartenantes,  en  payant  néanmoins  les 
droits  rfglez  pat  le  piojet  pour  les  Flottes 
&  Grillions  :  il  leur  fera  également  permis 
d'expediet  avec  chaque  armement  de  Flo;- 
te  &  Gallions,  un  Navire  du  Port  de  350. 
Tonneaux,  un  peu  plus  ou  moins,  fur  le 
quel  ils  pourront  charger  leurs  effets  &  Tif- 
i'us  de  foye  ;  &  la  place  dans  ledit  Navire 
qui  refiera,  après  y  avoir  mis  leurs  effets, 
il  leur  fera  loiliblc  de;  la  fréter  à  des  parti- 
culiers, fe  réglante  cet  effet  fur  le  même 
projet:  mais  peur  ledit  Navire  qui  ira  en 
Fiôte  ils  pyetoin  50.  Philtres  Provinciales 

par 
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par  Tonneau  &p'-ur  celui  des  Gallions  le 
prix  le  plus  modéré  qui  fera  réglé,  fui  vaut 
Tufage;  &  ces  prix,  pour  raifon  de  Ton- 
neaux tant  de  F  lotte  que  de  Gallions ,  fe- 
ront les  mêmes  auxquels  les  créanciers  de 
la  Flotte  de  Vigo,  à  qui  nous  les  avons  cé- 
dez ,  &  les  autres  qui  pourront  avoir  de 
légitimes  droits,  vendront  ceux  qui  leur 
apartiendront,  exemptans  lefdns  Navires  du 
droit  d'Etrangers  &  tiers  des  propriétaires 
de  récolte,  apellé,  terfio  de  Coçecheros ,  de 
la  même  manière  qu'il  le  pratique  pour  nos 
VailTeaux;  quand  à  ceux  de  la  Compaguis 
ils  devront  Naviguer  comme  les  autre*  de 
Flottes  &  de  Gallions  à  commencer  avec 
les  premiers  qu'on  dépêchera,  en  contri- 
buant également  aux  droits  prefix;  &  au 
cas  que  la  Compagnie  voulut  depfer  quel- 
qu'un de  les  Vaiilèaux  dans  les  Ports  des 
Indes,  elle  pourra  l'exécuter  librement  en 
obfervant  la  même  règle  qui  fe  pratique 
avec  nos  VailTeaux  de  Flotte  &  de  Gai- 
lions 

XXXI.  Les  Marchandises  qui  ne  fe  ven- 
dront ni  fe  chargeront  pour  l'Amérique, 
pourront  fortîr  pour  les  Royaumes  Etran- 
gers, foit  pour  le  compte  de  la  Compag- 
nie ,  foit  pour  celui  des  Acheteurs ,  que 
nous  exemptons  du  droit  d'extraction  àc  de 
tous  autres  Impôts  ,  eu  conlideration  du 
Bénéfice  qui  refultera  pour  .  nos  Finances 
&  à  nos  Etats,  de  la.  vente  d'icelies  aux 
Etrangers,  dont  les  produits  avantageux  ne 
pourront  que  l'être  à  Tenrkhiilement  du 
Hoyauine, 

XXXIT 
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\  XXXII.  Si  les  Débiteurs  de  cette  Com- 
pagnie ne  payent  à  l'échéance  des  termes, 
dont  ils  feront  convenus  avec  les  Direc- 
teurs &  Fadeurs,  il  fera  procédé  contre 
ejx  par  les  voyes  de  droits,  fans  qu'il  puif- 
fe  leur  être  accordé  aucune  remife,  délai, 
à  moins  que  lefdits  Fadeurs  ou  Diredeurs 
n'en  conviennent. 

XXXIII.    Les   Diredeurs    auront  la   fa- 
culté de  nommer  à  leur  volonté    &    à    la 
pluralité   de  Voix,  les  Tréforiers  ou  Caif- 
liers,  Teneurs  de  Livres,  Secrétaires,  No- 
taires ,    Agens,   Commiffionaires  ,   Mitres 
de  Navires,  Officiers,  Subalternes,  ôc  tous 
les  autres,  d'inférieures  clafïes  qui  devront 
être   employez    au  fervice  de    cettte   Com- 
pagnie, dans     quelque     opération    que    ce 
poilïe-être,  &  auront    le    pouvoir    de     les 
fuipendre  ou  caffer  de  leurs  emplois  6c.  en 
nommer  d'autres   toutes  les   fois  qu'ils  ju- 
geront leur  convenir,  car  nous  voulons  que 
ceux  qui  feront  ainiî  nommez  foient  exemis 
&  rélevez    d'aproDitioo,  examen,    caution 
&   d'être   eureailtré    par    aucun    Tribunal , 
Confulat  ni   Maifon  de  Saint    Elme;  c'eft 
pourquoi   nous   enchargeons  à  la    diredion 
de    la   Compagnie  d'avoir    grand    foin    que 
ces   nominations   ne   tombent   que  fur    des 
perfonnes   de    bonne   foi,  &  qui   ayent  les 
^ualitez   réqùifes   pour    l'exercice   de    leurs 
empîo:s- 

XXXIV,  Les  Diredeurs  ne  pourront  pas 
être  vexez  par  voye  d'emprifonnement  ni 
Arrêt  ni  faille  de  leurs  biens  ou  effets,  fous 
prétexte  de   leur    faire    rendre   compte   de 

leur 
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îeur  Adminiftration  ,  ni  à  caufe  des  Per- 
fonncs  dépendantes  de  la  Compagnie,  juf- 
qu'à  ce  qae  la  fentence  définitive  fuit  ren- 
due par  îeur  juge  competant  ,  qui  (pour 
ces  cas  &  pour  tous  autres  qui  pourront 
furvenir)  devra  l'être  priv.ativement  nôtre 
dit  Président  de  la  Contraction  ;  mais  les 
jugemens  n'auront  leur  effet  fur  aucun  des- 
dits Directeurs  ni  leurs  Subdeleguez  pen- 
dant qu'ils  feront  employez  à  l'expédition 
de  quelque  Navire  ,  dont  le  retardement 
pourroit  être  préjudiciable  :  de  plus  nous 
en  chargeons  très -exprelTement  notre  dit 
Préiident  de  la  Contraclation  de  veiller  avec 
toute  l'attention  pofîible  à  la  confervation 
&  augmentation  de  cette  Compagnie,  dont 
nous  avons  tout  lieu  d'attendre  des  fuccès 
favorables  pour  notre  Etat  ÔC  l'avantage  de 
nos  Sujets. 

XXXV..  Les  Livres  de  la  Compagnie 
autli-bien  que  ceux  de  fes  Directeurs  ne 
pourront  pas  être  tirez  de  la  Maifon  où  ils: 
auront  été  établis  ,  non  plus  que  d'entre 
les  mains  des  Caiffiers  par  ordre  d'aucun 
Ju^e,  pour  les  inférer  ou  faire  paroître  dans 
quel  acte  ou  jugement  que  ce  poiffe-  être; 
nôtre  volonté  étant  qu'il  foit  donné  foi 
publique  aux  certificats  qu'ils  donneront  ou. 
qui  leurs  feront  demandez. 

XXXVI.  Les  Directeurs  régleront  tous 
les  apointemens  &  falaires  qu'on  devra  don- 
ner aux  Officiers ,  Gens  de  Mer  &  autres 
Serviteurs  de  la  Compagnie  ,  en  convenant: 
avec  eux  ,  ou  le  proportionnant  au  travail 
&  mérite  d'un  chacun. 

Tome  VllL  Bb  XXXVII. 
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XXXVII.  Les  Officiers  ôè  Gens  de  Mer 
que  la  Compagnie  aura. employés ,  au  fer- 
vice  de  tes  Navires  ,  jouiront  des  mêmes 
grâces  &  Privilèges  que  ceux  de  notre  Ma- 
une,  a  ne  pourront  pas  être  employez  ail- 
que  ce  nç  fuit  du  confentement  de  la 
Pi; et  '--h 

XXXVIIL  Les  Officiers  Gens  de  Mer 
au  1er  vice  de  la  Compagnie  ne  pourront 
porter,  ni  en  allant  ni  au  retour  de  Voya- 
ge pour  quelque  motif*  &  prétexte  que  ce 
ïpit,  aucun  arge-nt  ,  Denrées  ni  Marehan- 
dites  qui -puilient  leur  apartenir,  à  peine 
d'être  confifquez  &  appliquez  au  profit  d'i- 
ceile  à  moins  que  les  Directeurs  n'y  ayent 
cenfentï  par  écrit,  encore  faudra- t-il  que 
leurs  eiFets  foyent  mentionnez  dans  le  Ma- 
nifcfte  du  chargement,  félon  qu'il  eft  expri- 
mé ci- devant  dans  l'Art.  XXV. 

XXXIX.  Les  Directeurs  de  cette  Com- 
pagnie piéteront  ferment  entre  les  mains 
de  nôtre  dit  préfident  de  la  Contractation, 
d'obferver  6c  garder  la  fidélité  en  tous  les 
points  que  demande  le  bien,  l'avantage,  & 
le  faccès  de  ladite  Compagnie,  enfuite  de 
quoi  ils  tiendront  leurs  affemblées  en  ladi- 
te Ville  de  Cadix,  où  ils  devront  précife- 
îuer.t  fajre  leur  Rélidence,  y  rédiger  par  é- 
crit  une  formule  de  Règles  ,  &  d'Ordon. 
nai-ces  pour  la  meilleure  oc  plus  jufie  direc- 
tion de  leurs  affaires  Communes. 

XL,  Tous  nos  fujets,  particuliers,  corps 
t<  cGromnnuurez  de  quelque  Pa'is,  qualité 
ou  condition  qu'ils  ioient,  pourront  pren- 
dre iu:é:ct    en  cette   Compagnie    foie    par 

voye 
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voye  de  foufcription  par  achat  d' Actions  011 
par  qudqu'autre  Titre  ,  (ans  que  pour  cela 
ils  dérogent  en  aucune  manière  de  leur  No- 
blefle»  Grade  ni  Privilège. 

XLL  De  même  tous  les  Etrangers  éta- 
blis dans  nos  Royaumes  pourront  entrer 
dans  cette  Compagnie  avec  PAiTurance  que 
les  Actions  qu'ils  y  auront  ne  feront  point 
faiiies  ni  confifquées  pour  quelque  caufe 
publique  ou  coniideration  d'état  que  ce  puif- 
fe  être ,  même  dans  le  cas  de  Guerre  ouver- 
te avec  les  Princes  ou  Puiflfances  dont  ils  fe- 
ront fujets* 

XLil.  11  ne  fera  pas  permis  de  faifir  les 
effets ,  ni  Actions  apanenaiites  à  cette  Com- 
pagnie ,  encore  moins  d'empêcher  le  cours 
de  la  Négociation  par  aucun  Titre,  ni  mo- 
tif de  quelque  nature  qu'il  foit  ;  mais  en 
cas  qu'il  falut  indifpenfablement  faifir  à 
quelque  interelTé  la  partie  qu'il  y  auroit, 
pour  lors  on  pourra  le  faire  à  condition  que 
la  Compagnie  en  iera  dépoiitaire  &  refpon- 
fable,  jufqu'à  la  parfaite  conclufion  du  mo- 
tif, qui  aura  cauié  la  faille:  on  ne  pourra 
non  plus  faifir  aux  Officiers  &  Gens  de 
Mer,  que  le  tiers  de  leurs  appointemens  qui 
fervira  à  fatisfaire  les  dettes  qu'ils  auront 
contra£t?z  ;  les  deux  autres  tiers  feront  re- 
fervez  pour  leur  entretien  ,  afin  de  leur 
conferver  les  moyens  de  continuer  le  fer- 
vice. 

XLIII.  Le  fonds  de  cette  Compagnie  fe- 
ra de  quatre  Millions  d'Ecus  de  huit  reaux 
de    plate   ancienne   Pièce   Provinciale,  qui 
fera  partagée  en  quatre  mille  Actions ,  cha- 
13  b  2  cune 
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cune  de  mille  écus ,  lefquelks  ne  pour- 
ront pas  être  vendues  ni  cédées,  avant  que 
les  Livies  de  foufcription  foient  complets; 
&  ceux  qui  feront  interefïez  dans  la  Com- 
pagnie feront  réputez  poiTeffeurs  &  vérita- 
bles proprétaires  de  leurs  AcYiO!  s,  qu'ils 
pourront  vendre  ou  céder  après,  foit  pur 
eux  ou  par  procuration, 

XLlV\  Les  fufdites  foufcriptïons  pour 
le  fonds  de  cette  Compagnie  fe  feront  à 
Cadix  par  devant  les  Directeurs,  ou  la  per- 
fonne  qui  fera  nommée  à  cet  effet  ;  ceux 
qui  voudront  fouferire  envoyeront  des  bil- 
lets écrits  de  caractère  lifible  ,  fans  aucun 
abrégé  ni  chifre,  avec  la  date  &  lieux  de 
leur  demeure,.  L.urs  noms  de  Batême  6c  de 
famille  &  le  nombre  d'Actions, 

XLV.  Ceux  qui  auront  part  aux  fonds 
de  la  Compagnie  en  la  manière  ci-deffus 
expliquée,  feront  obligez  de  payer  au  tem? 
des  foufcrpiions,  la  quatrième  partie  de 
chaque  Action,  &  les  autres  trois  quarts  à 
la  dîfpofition  de  chacun  de  fes  Directeurs , 
qui  félon  l'exigence  auront  le  Coin  den  avertir 
les  inréreiTez  par  des  placarts  publics  que 
l'on  affichera  aux  endroits  accoutumez;  & 
lorfoue  le  nombre  d'Aétions  fera  complet y 
les  Directeurs  livreront  d'abord  aux  Aétio- 
naires  leurs  billets  d'Actions,  bien  entendu 
que  ceux  qui  en  négligeront  le  payement 
dans  les  termes  preferits,  perdront,  au  pro- 
fit de  la  Compagnie ,  la  partie  d'Actions 
qu'  ls  y  auront. 

LX^L  Nous  nommons  pour  Directeurs 
de  cette    Compagnie    pendant    le  ternie  de 

fa 
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fa  conceflion  ,  &  qu'elle  fubfiitera  Don  Ma- 
nuel de  Arriaga,  Don  Alonfo  Garcia,  Do** 
Guillclmo  Marcè ,  Don  Juan  Garcia  Romero  -, 
Don  Jojeph  del  Duqite ,  Don  Lorenzo  Dey* 
Don  Gafpar  Pren  y  Caftro  ,  Don  Juan  Tirri 
&  Don  JuanWhtte,  qui  auront  un  chacun 
le  tonds  de  vingt  cinq  Actions  pour  le 
moins  fous  leur  noms  &  pour  3  ur  propre 
compte,  libre  de  tous  engagemens  ,  pour 
fervir  de  caution  à  ladite  Compagnie;  & 
nous  avons  tout  lieu  û'efperer  de  leur  pro- 
bité ,  de  leur  expérience  dans  les  affaires, 
&  ce  leur  fige  conduite,  un  heureux  fuc- 
ccs  dans  la  Direction  d'une  eutr  prife  d'u- 
ne auiïi  grande  importance  pour  le  bien  de 
notre  Etat  &  de  nos  fujers  ,  &  en  particu- 
lier avant  ageufe  aux  interefTcz,  mus  tï  quel- 
qu'un de  ces  Directeurs  venoit  à  manquera 
fon  crédit,  ou  à  remplir  fon  devoir;  parlés- 
mêmes  caufes  il  devra  celîer  de  l'être,  àc 
fera  feparé  de  fa  commiflîon  immédiatement 
après  qu'elles  fe  rendront  publiques. 

XLVH.  Si  quelqu'un  de  ces  Directeurs 
vient  à  décéder,  ou  s'abfenter  pour  long- 
tems  ,  ou  que  f  >n  crédit  tombe  abfolu- 
ment;  dans  de  pareils  cas,  ceux  qui  relie- 
ront, devront  s'aifembler  pour  en  choint  un 
autre  qui  foit  revêtu  des  qualité!  requîfcs, 
quand  même  il  feroit.  Etranger  ,  pourvu 
qu'il  ait  fa  demeure  fixée  en  ces  Royaumes  ; 
mais  pour  honorer  d'avantage  ce  choix  &  y 
donner  dans  le  public  le  relief  qu'il  mérite, 
la  perfonne  chofîe  nous  fera  propofée  , 
afin  que  fon  Election  foit  confirmée  par 
bouc  Royale  approbation, 
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XLV1II.  Toutes  les  fois  que  les  Direc- 
teurs auront  des  affaires  d'importance  à  ter- 
miner, ou  à  refoudre,  ils  feront  tous  con- 
voquez à  s'affembîer,  &  fe  trouvant  au 
nombre  de  cinq  pour  ie  moins  ils  déci- 
deront à  la  pluralité  des  vois,  mais  s'ils  fe 
trouvent  partagez,  ils  citeront  un  des  plus 
întereiîez  dans  la  Compagnie  demeurant  à 
Cadix,  dont  la  voix  fera  décilive,  peur  la 
mat;cre  dont  il  fera  queftiom 

XLIX.  Chacun  defdits  Directeurs  joui- 
ra annuellement  de  deux  mille  Ecus  de  huit 
reaux  de  plate  Provinciale  d'apointemens,  à 
compter  du  jour  que  le  premier  Navire, 
ou  plufieurs  ,  dépêchez  par  la  Compagnie 
fortiront  du  Port  de  Cadix  pour  les  Mers 
Orientales,  nous  refervant  d'augmenter  lef 
dits  apointemens  à  proportion  du  travail 
que  donnera  l'acroiflcment  du  Commerce 
de  cette   Compagnie. 

L.  Il  ne  fera  point  permis  à  aucune  per- 
sonne de  cette  Compagnie  de  s'en  retirer, 
Jï  ce  n'eft:  en  vendant  on  cédant  fes  Ac- 
tions, lefqueîles  demeureront  dans  le  fonds 
d'icelle  ,  &  feront  réputées  comme  des 
biens  meubles  des  lniére'ilez  &  de  leurs 
Héritiers. 

LI.  Au  retour  d'un  ou  plufieurs  Navi- 
res de  la  Compagnie,  venant  des  Mers  O- 
rientales,  ou  leurs  chargemens  auronr  été 
vendus;  les  Directeurs  auront  foin  délire 
la  répartition  entre  les  Acrionaïres  propor- 
tionnement  aux  profits  &C  gains  que  les  Na- 
vires auront  raportez  ;  après  néanmoins  Je 
payement  des  deucs  de  la  Compagnie  ,    &: 

qu'il 
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qu'il  fera  referve  en  coiffe  une  fomme  (rfn- 
lante  pour  fes  befoins  ùC  faire  les  à'châtS, 
qui  plus  ils  feront  confiderp.bles  ,  plub  d'u- 
tilité il  reviendra  aux  intereffez. 

LU.  Les  Diiedeurs  formeront  tous  îcs 
cinq  ans,  à  l'ulage  &  Itile  du  Commerce, 
un  compte  gëflferal  de  leur  adriliriJuVrâtibn , 
îe  quel  fera  donné  à  notre  Prélidelïî  de  1.1 
Contracration ,  qui,  de  concert  avec  eux, 
rfôrflmera  une  Perforrhë  habile  pour  ex  -.mi- 
ner &  faire  des  Remarques  fur  les  parties 
qu'il  trouvera  ma!  chargées  ou  doutcir.es, 
afin  de  1rs  corrig-r  p  omptement:  ils  de- 
vront aulfi  lui  aligner  la  j uiie  recompenfe 
que  méritera  fon  travail. 

LUI.  Les  Directeurs  feront  lavoir  pu- 
bliquement ,  foit  par  les  Gazettes  ou  par 
des  Lertres  circulaires,  le  jour  précis  de  la 
répartition  des  gains,  afin  que  les  Action- 
naires étant  avertis  ,  fe  rendent  à  Cadix 
pour  les  recevoir  eux-mêmes  ou  ceux  qui 
feront  munis  de  leurs  procurations. 

L1V.  Nous  ordonnons  &  enjoignons  ex- 
preffement  à  tous  les  Gouverneurs  de  nos 
Places,  Généraux  &  Commandans  de  nos 
Armées  de  Terre  &  Mer,  que  pour  quel- 
que prétexte  ou  motif  que  ce  foit,  ils  n'em- 
pêchent ni  détiennent  en  aucune  manière 
la  (ortie  de  nos  Ports  aux  Navires  de  cet- 
te Compagnie,  auffi-  tôt  qu'ils  feront  prêcs 
de  meure  à  la  voi'e,  encore  moins  leur 
en  deffendre  l'entrée  loifqu'i's  y  arrive- 
ront :  de  pins  nous  ordonnons  qu'on  ne 
pniile  en  exiger  ni  tirer  aacun  droit  de  con- 
tribution pour  leur  entrée,  ou  fonie,  ni 
Bb  4  quel 
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quel  autre  que  ce  puiiTe-ctre,  fous  peine 
de  nous  déplaire  &  d'encourir  noire  indig- 
nation ,  leur  recommandons  d'avoir  une 
attention  toute  particulière  à  l'exécution  de 
cet  Article,  que  nous  confiderons  très-ne- 
ceiïaire  &  avantageux  à  cette  Compagnie, 
que  nous  protégeons  de  tout  notre  Royal 
pouvoir. 

LV.  Toutes  les  fois  que  les  Directeurs 
jugeront  leur  convenir  d'augmenter  ou  li- 
miter quelques  /Articles  de  cette  permirîion, 
pour  établir  &  alîûrer  davantage  le  Com- 
merce de  leur  Compagnie,  ils  devront  nous 
le  propofer  en  expolant  les  motifs  qui  les 
y  obligeront,  ann  d'obtenir  notre  Royale 
approbation. 

LV],  Pour  témoigner  TemprefTement  a- 
vec  le  quel  nous  délirons  l'établiiïement 
&  le  foutien  de  cette  Compagnie,  que  nous 
confiderons  très  -  necefîaire  pour  l'augmen- 
tation du  Commerce  de  nos  Etats,  &  afin 
que  tous  ceux  qui  voudront  s'y  imérelfer 
puiiTent  l'exécuter  fans  répugnance,  foupçon 
ni  crainte  ;  de  notre  propre  mouvement , 
nous  nous  y  interefïbns  pour  quatre  cens 
Aérions,  dont  le  Pond  fe  prendra  de  notre 
Tréfor  Royal  ,  pour  fervir  de  commence- 
ment à  celui  de  ladite  Compagnie. 

L.V11.  Si  après  l'expérience  faite  dans 
quelques-uns  des  Voyages  que  les  Navires* 
de  cette  Compagnie  feront,  on  tisnt  à  re- 
connoître  que  Ion  Commerce  r.e  lui  elt  pas 
favorable;  pour  lors  elle  ne  fera  plus  obli- 
gée à  la  continuation,  ai  par  la  même  rai- 
îun  refiera  éteinte. 

LVIII. 
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LVIII.  Nous  promettons  de  garder  & 
tenir  à  cette  Compagnie  pour  le' rems  de 
fa  conceffion  tous  les  Articles  ici  conte- 
nus, 6c  un  chacun  d'iceux  en  particulier; 
fans  y  contrevenir  ni  permettre  que  l'on  y 
contrevienne  en  quelque  façon  ou  manière 
que  ce  foit:  Vouiant  la  fecourir  &  défen- 
dre contre  tous  ceux  ,  qui,  injuttemenr, 
par  voye  ce  fait  ou  par  quelqu'autre  que  fe 
puifTe -être  ,  la  molefteront  ou  tenteront 
de  la  molefter;  &  d'employer  en  cas  de 
befoin  la  force  de  nos  Armes  pour  la  fou- 
tenir  en  pleine  Liberté  dans  fon  Commer- 
ce &  Navigation,  de  même  que  pour  lui 
faire  donner  ample  iatisfaétion  des  iniultes 
qui  pourroient  lui  être  faites. 
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Relation  des  Droits  que  Ton  devra 
contribuer  à  notre  Trefor  Royal 
dans  la  Ville  de  Cadix ,  tant  pour 
les  effets  chargez  fur  les  Navires 
de  cette  Compagnie  qui  iront  aux 
^Philippines  &  autres  parties  des 
Indes-Orientales  ,  que  pour  ceux 
qui  reviendront  en  ces  Royaumes  , 
conformément  au  projet  du  j  j/vtil 
172,0.  concernant  les  expéditions 
des  Flottes ,  Galliom  &  Regijlrcs 
à  V Amérique  <>  &  aux  afaros  qui 
feront  expliquez  pour  le  produit 
des  droits  que  les  différentes  fortes 
de  Marchandifes  ci- après  decla» 
rces,  devront  payer. 

Pour  charger  les  Navires  dans  ledit 
Port  de  Cadix. 

DE  toutrs  les  Marchandifes  embalées 
que  l'on  embarquera,  après  avoir  tiré 
les  dépêches  de  notre  Président  de  ia  Mai- 
fon  de  la  Contrnclation,  ou  de  l'Officier 
delh'né  à  cet  effet  ,  &  à  la  formation  Ces 
Regifires  :  il  fera  payé  à  raifon  de  cinq  reaux 
&  demi  de  plate  pour  chaque  palme,  ou 
pan  cubique,    que    contiendront   dans    leur 

mefure 
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inclure  les  far do  s ,  paquets,  balots,  cailles 
ou  bariis  ;  aiufi  qu'il  ett  réglé  par  ledit  pro- 
jet. 

Pour   toutes  les  Marchandîfes    détachées 

•que    Ton   chargera:  on  devra  payer  aulïi  à 

nôtre   Tréfor  Royal   les    mêmes  droits  qui 

font   fixez    à    leurs   quantité  &  poids,  dans 

le  projet  ci-deiîus  mentionné. 

Contributions  qui  fe  devront  payer  à 
Cadix  pour  l'Or  &  autres  cjpèces 
de  Marchandises  aportées  des  Phi- 
lippines &  d'autres  parties  des  In- 
des-Orientales, 

POur  l'Or  en  pâte  ou  façonné,  on  paye- 
ra ,  félon  les  carats  de  fon  alloy ,  les 
mêmes  droits  que  payent  en  Efpagne  ceux 
qui  en  aportent,  Regiftrez  dans  les  Flottes, 
ck  Gallions  conformément  au  fufdit  pro- 
jet. 

foutes  les  Epiceries  finies  payeront  à  rai- 
fon  de  huit  pour  cent  fur  l'évaluation  ÔC 
aforos  fuivants. 

La  Canelle  à  ra»fon  de  100.  Piaftres  ex* 
çudos  chaque  quintal,  Je*  doux  de  Girofle  à 
rai  fon  de  100.  piallrcs  de  la  Monnoye,  le 
poivre  130*  reaux*  de  plate  le  quintal  ,  la 
Mufcade  150.  piailres  le  quintal,  &  le  Ca- 
cao, félon  Vaforo,  qu'il  à  préfeniement  en 
ces   Royaumes. 

Toutes  les  autres  efpèces  de  Marchandî- 
fes ci -api  es  mentionnées,  avec  leur  éva- 
luation, 
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luation,  payeront  à  raifon  de  5.  pour  cenr 
favoir. 

Le  cuivre  blanchâtre  &  rouge  évalué 
huit  écus  le  quintal:  La  foye  en  échevaux 
à  quatre  écus  la  livre  :  La  foye  torf-  &  de 
couleur  à  4.  écus  la  livre:  Les  brocards  à 
fleurs  dorées  à  17.  piaftres  de  8.  reaux  de 
plate  ancienne,  chaque  p;éce  :  Les  Satins 
à  petites  fleurs  à  15-.  écus  même  Monnoye 
la  pièce:  Les  Damas  noirs  &  de  couleurs 
à  13.  écus  la  pièce  :  Les  Satins  unis  à  11. 
écus  la  pièce  :  Les  Gourgorans  ou  Etoffes 
de  Soye  à  petits  careaux  à  10  cens  la  piè- 
ce :  Les  F  côts  de  Soye  à  8.  écus  la  pièce; 
Les  Tafetas  doubles  ,  à  huit  piaftres  ;  t& 
demies  la  pièce:  Les  Tafetas  minces  ,  ap- 
peliez, fa> a,  faya,  à  4»  piaftres  la  pièce; 
Les  rubans  Ouvragex  par  poi;ls  cinq  piaf- 
tres 6c  demi  la  Jivre  :  Les  Rubans  unis  à 
4.  écus  6c  demi  la  livre  :  Les  Bas  de  Soye 
à  2.  écus  ta  paire;  Les  Taiïes  grandes  & 
petites  &  atïié:es  régulières  de  Porcelaine  à 
3.  écus  la  douzaine  de  chaque  efpèce,  &  à 
proportion  les  autres  pièces,  plus  ou  moins 
de  valeur  qu'elles  auront,  le  Thé  Boue  & 
Vert  à  7  Reaux  de  plate  Provincial  la  li- 
vre, Pua  portant  l'autre  :  Le  Ciré  à  3. 
Reaux  de  plate  même  Mon  noyé  la  Livre: 
Les  Toiles  de  Coton  à  3.  Reaux  de  plate 
chaque  aulne  d'Ëfpagne  ;  aux  commodes, 
Cabinets  &  paravants,  on  leur  donnera  les 
aforos  ou  taxes  à  proportion  de  leur  qualité 
&  grandeur ,  comme  il  fera  expliqué  ct-a- 
pres  pour  produire  le  droit  de  cinq  pour 
cent;  les  baisas  ou  corbillons   en  forme  de 

grands 
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grands  pla'S  de  bo's  auront  huit  Reaux  de 
plate  d'évaluation  chacun  ,  les  é  vantail  s  à 
raiion  de  3.  écus  la  douzaine,  Racine  de 
la  Chine  à  cinq  Reaux  de  piate  la  livre,  la 
Rubarbe  à  3.  écus  la  livre,  la  Galanga  à  2. 
écus  la  livre,  la  (Jutte  à  7.  Reaux  de  plate 
la  livre,  la  Gomme  1.  Real  de  plate  la  li- 
vre, l'Atincar  à  7.  Reaux  de  plate  la  livre, 
le  Benjoin  à  huit  Reaux  de  plate  la  livre,  le 
Mute  à  32.  écus  la  livre,  &  l'Ambre  à  rai- 
fun  de  5-0    écus  même  Monnoye  la  livre. 

Tous  les  autres  génies  ou  efpèces  de 
Marchandées  qui  ne  font  pas  ici  nommées, 
que  l'on  pourroît  aporter ,  devront  être  fu- 
jets  à  l'évaluation  qui  fera  faite,  par  d^s 
perfonnes  intelligentes  en  ladite  Ville  ce 
Cadix  ,fur  le  pié  qu'on  les  y  achette  au  Ma- 
gaiin  ,  &  avec  l'aili  fiance  d'Officiers  eu  Mi- 
Eidres  qui  fe  trouveront  à  leur  réception  èc 
dépêche,  àc  de  l'eftimation  qui  en  fera  fai- 
te, on  devra  payer  les  droits  de  cinq  pour 
cent  ci-deflus  mentionnez. 

C'elï  pourquoi  nous  ordonnons  aux  Prc- 
iTdents  &  Gonfeillers  de  nos  Chambres  Sou- 
veraines, Chanccleries  ,  Audiences  &  au- 
tres Tribunaux ,  de  même  qu'aux  Vice- 
Rois,  Capitaines  Généraux  ,  Gouverneurs 
&  à  tous  les  Officiers  à  qui  apartientex pour- 
ra apartenir  la  connoiflance  de  nôtre  pré- 
fente Royale  délibération  ,  qu'ils  l'exécu- 
tent &  fartent  exécuter  &  accomplir  Litté- 
ralement dans  toutes  les  formes  dues ,  & 
fa' s  aucune  interpréta- ion  qu'elle  puifie- 
êue,  parce  que  notre  Royale  Volonté  ,  a 
pour  fin  l'augmentation  &  la  durée  de  cette 

Com- 
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Compagnie,  &  enjoignons  de  faire  enregî£ 
u  r  cette  dépêche  aux  Bureaux  de  nos  Con- 
féils  de  Caftille  ,  Indes  &  Finances,  afin 
que  par  îceux  ,  les  ordres  requis  l'oient  ex- 
pédiez pour  ion  accompli ifleme*;t ,  &  entiè- 
re obfervation,aux  lieux  &  Bureaux  de  leurs 
jurifdiÔions  refpeâives.  Donné  à  Sevîlle  le 
19.  Mars  1733. 

YO  EL  REY 

Don  Joseph  Patin  no. 


CHAPITRE     V. 

Du  Projet  Royal  du  j.  Avril 1710. 
contenant  les  droits  de  [ortie  d? Ef* 
pagne  ,  que  les  Marchandées  & 
denrées  qiCon  embarque  pour  les 
Indes  doivent  payer. 

POur  faciliter  le  Commerce  en  le  feula- 
géant  dans  la  contribution  des  droits, 
par  une  jufte  proportion  d'équité  &  d'éga- 
lité à  la  valeur  des  effets  &  denrées  qu'on 
embarque  pour  les  Indes,  les  réglant  d'une 
façon  que  les  dépêches  en  foient  abrégez 
&  faciles,  fans  que  le  Commerce  en  puiife 
fouffrir  la  moindre  peine  ni  retardement, 
foie  pour  les  Vaifieaux ,  ou  autres  Bâtiments, 
qui   vont  dans  quelque  endroit  que  ce  foit 

d'Ame- 
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d'Amérique;  nous  avons  ordonné  qu'on 
réglât  les  droits  dans  les  formes  qui  feront 
fpecifiées  ;  prévenant  que  tout  le  poids 
dont  il  fera  fait  mention  doit  s'entendre 
poids  de  Caftille,  net,  jufie  :  &  pour  ce 
qui  regarde  la  Monnoye  de  fa  contribution 
elle  contiliera  en  Reaux  de  plate  anciens, 
qui  feront  payez  comptant  dans  les  Villes 
oe  Seville,  &  Cadix,  au  rems  qu'on  em- 
barquera les  denrées ,  &  Marchandifes 
comme  il  eft  marqué  dans  le  Chapitre  JIT. 
&  ils  payeront  en  forme  de  droit  pour 
chaque  pam  ou  palme  cube  cinq  Reaux  ÔC 
demi,  comme  aufïï  à  proportion  de  la  me- 
fure  que  pourront  contenir  chaque  fardo% 
Balle  ou  Ballot,  Càifïe ,  demie  charge,  pa- 
quet, ou  baril  de  Marchandifes,  lefquels 
ayant  fjbi  l'examen  ex  ftisfait  à  la  mefu- 
re,  ne  feront  point  ouverts  pour  reconnoî- 
tre  ce  qu'ils  contiendront. 

Le  fer  en  barre,  plat  ,  quarré ,  en  for- 
me de  grillage  ou  maiTuê" ,  payera  4,  Reaux 
par  quintal  en  tous  lieux. 

Le  fer,  en  forme  de  hache,  pèle,  pio- 
che, ou  manière  de  figure  courbe  fans  tra- 
vail ,  payera  6.  Reaux  le  quintal. 

Le  fer  ,  en  gros  doux,  de  poids  &  par 
compte,  payera  10.  Reaux  le  quintal. 

Les  fers  à  cheval  &  les  doux  qui  y 
correfpondent,  payeront  9.  Reaux  le  quin- 
tal. 

L'acier ,  payera  16.  Reaux  le  quintal. 

Le  Plomb  à  tirer  ,  payera  6.  Reaux  le 
quintal. 

Le  fer  blanc ,  payera  31,  Reaux  le  Ba- 
ril 
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ril  ordinaire,  contenant  450.  feuilles. 

Le  fil  d'archal  ,  payera  15  Reaux  le 
quintal. 

La  Cire  en  paîn,  payera  10.  Reaux  l'aro- 
be,  ou  quart  de  quintal. 

Le  Papier  commun,  feparé  ou  en  ballot, 
payera  2.  Reaux  la  rame. 

Le  Papier  de  la  petite  marque  ,  payera 
4.  Reaux  la  rame. 

Le  grand  Papier  &  à  la  grande  marque  6» 
Reaux  la  rame. 

La  Toile  crue,  ou  de  ménage,  payera  6. 
Reaux  la  pièce. 

La  Toile  claire  fépaiée  ,  payera  la  même 
shofe. 

La  Crée  d'Hambourg  ,  payera  8.  Reaux 
la  pièce. 

Les  Toiles  bleues  ,  &  blanches ,  qu'on 
appelle  Créas  Liftadas  des  ordinaires,  con- 
tenant 80.  à  90.  aulnes  d'Efpagne ,  paye- 
ront 16.  Reaux  la  pièce. 

Les  Toiles  pour  les  Matelots ,  qu'on  ap- 
pelle façon  de  Damas,  payeront  4.  Reaux 
Ja  pièce. 

Les  fleurets  de  fil,  feparez,  payeront  un 
Real  Ôî  demi  la  douzaine. 

Ficelles  &  autres  Cordages  de  chanvre, 
payeront  10,  Reaux  le  quintal. 

Peaux  de  Vaches  de  Mofcovie  ,  payeront 
20.  Reaux  le  rouleau ,  compofé  de  fis 
peaux. 

La  Canelle,  payera  20.  écus  le  quintal. 

Le  Poivre,  payera  12.  Reaux  l'arobe. 

Les  Plumes  à  écrire  4.  Reaux  le  millier. 

Le  Soufre,  payera  5.  Reaux  le  quintal. 

Le 
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Le  Vende  gris  en  pain,  payera  16.  Reaux 
Tarobe. 

Le  blanc  d'Efpagnc  ou  Cerufe ,  6.  Reaux 
le  quintal. 

La  Coupsrofe  ,  trois  Reaux  ôc  demi  le 
quintal. 

L'anis  &  la  Sefaue  en  (impie  pain  3  Reaux 
le  quintal. 

Les  Drogues  d'/Apotiquaire,  (impies  $  cha- 
que caille  d'une  demie  charge,  16.  Reaux  , 
chaque  cantine  du  port  ordinaire  8.  Reaux, 
chaque  baril  d'un  demi  quintal  12,  Reaux, 
6c  celles  qui  feront  dans  des  facs,  payeront 
9.  Reaux  \é  quintal  ,  le  tout  devant  être 
reconnu  au   tems  de  l'embarquement. 

Les  Drogues  ou  Médicaments,  compo- 
fcz  ,  chaque  Caillou  d'une  demie  charge , 
payera  8»  Reaux» 

Chaque  Cantine  du  port ordinaire4 Reaux. 

Chaque  Baril  d'un  demi  quintal  4  Reaux. 

Le  tout  étant  leconnu  dans  les  formes  ci» 
deflfus  mentionnées. 

Livres  d^impreflion  d'Efpagne,^.  écus cha- 
que caidon  d'une  charge,  les  ayant  aupara- 
vant  reconnus. 

Livres  d'impreffion  Etrangère  20.  ccus 
chaque  caillou  les  vliitant  aufïi. 

Les  Rai  tins  fecs ,  6.  Reaux  le  bariî  d'un 
quintal,  en  les  reconnoiffant auparavant. , 

Amandes ,  32  Reaux  le  baril  du  même 
port,   qui  fera  auffi  reconnu. 

Câpres  &  Olives,  2.  Reaux  chaque  petit 
baril. 

Le  vin,  un  Real  chaque  Urne, contenant 
une  arobe  &  un  quart ,.  ou  dix  pors  de  Camp. 

Tome  VIII  C  c  Cinqj 
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Cinq  Reaux  le  tnril  de  quatre  arobes  &  de- 
rme, à  huit  pots  de  Champ  l'arobe,  &  28- 
Reaux  la  Pipe  ou  Tonneau  de  27.  arobes 
&  demie. 

L'Eau  dévie,  36.  Reaux  la  Pipe  contenant 
27  arobei.  &  demie,  3.  Reaux  la  cantine  de 
deux  arobes  &  quart. 

L'huile  ,  un  Keal  &  demi  l'arobe  ,  mis 
dans  des  urnes. 

Savon,  4.  Reaux  le  quintal. 

Lavande,  Origan,  Romarin,  &  Regue* 
li/îe  mis  en  facs,  deux  Reaux  le  quintal. 

Tout  le  relie  des  Marchandifes  dont  il 
n'eft  pas  fait  ici  mention  ,  feront  com- 
primes dans  la  règle  de  U  mefure  du  palme, 
ôc  feront  tenues  d'en  payer  le  droit  pour  é- 
viter  la  confuiïon  :  en  prévenant  ,  que  qui- 
conque voudra  introduire  dans  les  caillons 
ou  barils  ,  autre  forte  de  Marchandifes  que 
les  nommées  ci-defTus  ,  &  que  produira  le 
certificat  de  celles  qu'il  a  vendu  ,  fera  com- 
pris dans  la  fraude  ,  &  par  conféquent  fubi- 
ra  la  peine  de  l'omiffion  ,  qui  efi  déjà  fpe- 
cifiée  au  fujet  des  Marchandifes  qu'on  ta- 
che d'embarquer  de  la  forte  :  Toute  forte 
d'Officier  ou  Mïniftre  qui  contribuera  ou 
aidera  à  un  fembtehle  embarquement ,  ou  le 
dïflimulera  ,  le  fâchant  ,  doit  être  prévenu 
des  mêmes  Avertiflemens  &  fubira  les  mê- 
mes peines  en  y  contrevenant*. 


Ct*  A- 
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CHAPITRE    VII. 

Diidit  Royal  Trojet,  parle  quel  Sa 
Majefié  ordonne  &fixe  les  Droits 
que  doit  payer  Cor ,  qui  fera  tranfi 
porte  de  tous  les  endroits  de  PA* 
merique. 


ON     payera    pour    tout   ce  qui  s'apelïe 
or,   fuît  monnoyé,    en    lingots  ,   ou 
travaillé  ,    à  raifon  de  deux  pour  cent. 

„  L'EredHon  de  cette  Compagnie  donna 
„  lieu  a  des  Remarques  de  la  part  des  Pui(~ 
„  fances  Maritimes,  qui  prétendirent  qu'eN 
„  le  étoit  contraire  aux  Conventions  Ante- 
j,  rieures  &  furtont  au  fameux  règlement 
„  de  la  Ligne  de  Démarquation  qui  fixe  les 
,.  limites  entre  les  Efpagnols  &  les  Portu- 
,.  Rais  dans  les  Conquêtes  des  deux  Indes 
„  &  qui  déterminoit  par  où  les  Vaifîeaux 
,,  des  deux  Nations  pouvoient  pafTer.  Or 
,,  on  pretendnit  que  les  Caftillans  n'a* 
„  voient  pas  droit  de  prétendre  à  la  Navi- 
gation des  Indes-Orkntales  par  la  Route 
du  Cap  de  bonne  Efperance.  On  a  fait 
,,  quelques  écrits  fur  ce  fujèr  ,  mais  cette 
„  entreprife  tomba  pour  ainfi  dire  d'elle- 
5,  même  par  desraifons  que  nous  pourons 
„  raporter  dans  une  autre  occaiion. 


»i 
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„  Depuis  près  de  trente  années  il  y  avait 
„  procès  entre  ceux  qui  fe  prétendo'ent  Hé- 
„  ritiers  du  Roi  Guillaume  III.  ÔC  ie  Prince 
„  de  NiJFau  Stadhoudre  de  Frife,  &c.  que 
„  Sa  Maj.  Drit.  avoit  inftitùé  fon  Héritier 
,,  Unherfcl  par  le  Teilament  ci-joint. 

Tejîament  de  Sa  Majeffé  Guillaume 

III  Roi  de  la  Grande-Bretagne 

de    Glorieufe    Mémoire. 

AU  Nom  du  Seigneur,  Amen.  Nous 
Guillaume  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi 
oc  la  Gia^de-Bretagne,  Prince  d'Orange  , 
&c.  Coniiderant  l'infirmité  ÔC  la  mortlaité 
de  l'Homme  ,  la  certitude  de  la  mort,  ÔC 
Pincenitude  du  tems  &  de  f'heure  d'iceîle, 
avons  trouvé  à  propos  ,  ÔC  .refolu  av^nt 
que  de  fortfr  de  ce  val  Tefreftre,  de  notre 
libre  volonté  ÔC  déiîr,  de  difpofèr  des  biens 
temporels  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  nous  don- 
ner, tant  Féodaux,  q-j'Allodiaux,  en  ver- 
tu de  l'Oétroy  de  Meilleurs  les  Etats  de 
Hollande  &  de  Weft- Frife  en  date  du  ij*. 
juin  1673.  Recommandant  premièrement 
notre  Ame  immortelle  entre  les  mains  mi- 
lericordieufes  de  Dieu,  ex  de  notre  fauveur 
Jefus-Chrift  ,  ÔC  notre  Corps  mortel  à  la 
Terre  ;  Révoquant  ,  calîant  ÔC  annullant 
par  ces  préfentes  tous  Teftamens ,  Codi- 
cilles, ou  autres  Difpofnions  que  nous  au- 
rions pu  jamais  a\  oir  faits  ou  paûez  ,    ne 

vou- 
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voulant  pas  qu'iceux  ,  &  aucun  dV>x  foit 
fuivi  ou  exécuté  en  aucun  Point1  ;  Et  ainfi 
ditpofant  de  nouveau  ,  nous  déclarons  a- 
voir  nommé  oc"  infritué  ,  comme  nous  nom- 
mons ôc~  inltùuons  par  ces  préfentes  notre 
Héritier  unique  6c  univerfel  dans  tous  nos 
Jii-enstant  Féodaux  qu'Allodiaux ,  que  nous 
aurons  délai  fiez   en  mourant. 

Notre  Coufin  le  Prince  Frifon  de  Naffau  , 
fils  aine  du  Prince  Cajimir  de  Na(] au  ^  à  pré- 
sent Siadhouder  de  Frife  ,  refermant  de lui  in- 
ftituer  tels  'Tuteurs ,  aLue  nous  difpoferons  ci' 
après   (*;. 

De  plus  nous  Déclarons  denousrefer- 
ver  la  Poilïance  de  pouvoir  fous  notre  main 
&  fîgnatiire  privée  taire  tels  Legs  particu- 
liers, 6c  telles  Difpolîtions  ;  que  nous  pou- 
vous  ci-ap  es  trouver  à  propos  ,  voulant  ce 
délirant  ,  que  quoiqu'ils  ibïént  écrits  par 
nous  feulement  oc  lignez  de  nons  ,  ils 
foient  de  même  force  oc"  valeur  ,  que  s'ils 
étoient  fpécialement  inférez  oc  exprimez 
dans  ce  no.re  Tcftamcnt . 

Nous  Déclarons  tout  ce  que  deiTus  être 
notre  Teftament  oc"  dernière  Volonté  ,  dé- 
filant qu'il  ait  oc"  iorte  fon  plein  effet  ,  foit 
comme  Teftament  ,  Codicille  ,  Donation 
à  caufe  de  mort  ,  ;èa  de  quelque  manière 
qu'il  pourra  le  nveux  avoir  ou  lortir  fon 
effet  .  nonobllant  aucuns  deftaurs  ou  né- 
gligence ,    qui  pourroient  y  avoir  été  coin-' 

mifes  , 

(*)  Cet  Italique  étoit  écrit  dans  la  minute  ,  de  la 
«nain  du  Roi  même. 

Ce  3 
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rnlfes  ,    auquels  nous  prions  que  Ton  fup« 
plée  en  la  meilleure  manière   que  Te  pour- 
ra. 

Nnmmatic  &  infl;tuant  pour  Exécuteurs 
^ide  ce  Teîiament  &  dernière  Volonté  les 
Etats  Génénux  aes  Provinces-Unies  ,  les 
fjppl-ant  q  iM  lear  plaife  de  l'accepter  ,  & 
de  taire  exécuter  ce  notre  Tellement  ou 
dernière  Volonté.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  tait  écrire  ces  préfentes  ,ôc  les  avons 
/innées  de  notre  main  &  figuature  ,  &  fce- 
kz  de  no  re  Cachet.  A  la  Haye  le  18.  Oc- 
tobre I0p5. 

JLto'ti  fignê , 

Guillaume  Roi. 

„  Le  Roi  de  Prude  Electeur  de  Brande- 
3,  bourg,  les  Princes  de  la  F3ranche  de  Naf- 
„  iau  Sicgen,  la  Maiion  de  Croy-Solre  oC 
d'aunes  le  présentèrent  contre  ce  Tefla- 
inent  pté*endamque  Guillaume  III.  n'a- 
voir j:û  difpofer  de  plufieurs  Domaines  à 
leur  préjudice  en  faveur  de  l'Héàtier 
Univerfel  ,  parce  que  c'étoit  ou  des  Fi- 
dei-Commis  ,  ou  des  biens  qui  en  vertu 
de  Contrats  &  conventions  antérieures, 
dévoient  revenir  à  leur  Famille  ,  lors  de 
l'extindion  de  la  Branche  de  Naiïau-O- 
ran^e.  Le  plus  puiiTaut  de  ces  prétendants 
étoit  Frédéric- G ui il aume  Roi  de  PfuiTe, 
du  Chef  de  fon  Epoufe,  Louife  Henriette 
,  de  NalTau-Orange  ,  i'ainée  des  Filles  de 
c.ieric  Henry  Prince  d'Orange  &  3yeul 
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„  du  Roi  Guillaume,  au  lieu  que  le  Prince 
de  Nejfau-Dieiz  Stadhoudre  de  Frifén'é- 
toit  que  pent  fils  de  la  féconde  Fille  de 
Frédéric  -Henry.  Ces  dî«é  ehtes  préten- 
lions  donnèrent  lieu  à  divers  Procès  de- 
vant divers  Tribunaux,  comme  la  Cour 
de  Hollande,  la  Cour  Féodale  de  8ca- 
bant,  le  Grand  Confeil  de  M  alinc*.,  &c. 
Le  prince  Jean  Guillaume  Frifo  ,  mourut 
dans  le  tems  qu'on  fe  fia  toit  d'un  pro- 
chain accommodement;  un  coup  de  Vent 
,,  ayant  renverfé  la  Barque  dans  laquelle 
ce  Prince  paiîb  t  le  Moerdyck  (  *  )  ,  re* 
,.  venant  de  Tannée  pour  avoir  une  Entre- 
vue à  la  Haye  avec  le  Roi  de  Prufle. 
Depuis  ce  tems,  les  tuteurs  de  Guillaume 
Charles  Henry  fil?  pofthume  de  ce  Prince 
firent  d'inutiles  efforts  ,  pour  parvenir  à 
un  accommodement  a  ni  aole  avec  Frede- 
,.  rie-Guillaume  II.  Roi  de  Prufle;  &  l'oti 
„  fit  naître  tant  d'incidents  de  part  &  d'autre, 
,,  dans  les  aures  prétentions 5  que  lesTrî- 
„  bnnaux  ne  purent  rien  ftatuer  ,  ju(qu'à 
v>  ce  qu'enfin  la  Négociation  entre  Sa  Ma- 
„  jdié  Pruffieone  ùC  le  Pria  ce  d'Orange 
„  devenu  Majeur  en  Frife-,  Ôfc.  s'étant  re- 
„  nouée,  on  convînt  d'un  Traité  de  Parta- 
„  ge  tel  que  le  voici  ,  &  contre  lequel  les 
„  autres  prétendans  n'ont  pas  manqué  de 
,,  protefter. 

(*)  Le  14.  Juîll*  1711.  il  étoit  âgé  de  Z4.  ans  &c  ze>. 
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Traité  de  partage  &  d'accommode- 
ment fur  la  SucceJJlon  de  la  Mai- 
fon  d'Orange  ,  conclu  entre  Sa  Ma- 
jejié  le  Roi  de  Truffe  ,  &?  fon  AU 
tejje  Sêrèniffime  le  Prince  d  0- 
range  £f  de  NaJJau  ,  le  14.  Mai 
&?  le  16.     Juin  1732. 

TAnt  de    Négociations   confécutives  & 
réïterées  ,    pour    ajufter    les   difrérens 
furvcnus    après  la  mort  de    Guillaume  UL 
Koi  de  la   Grande-Bretagne  ,    de  Gloricufe 
Mémoire,  entre  Sa  Majslté  le  Roi  de  Pruf- 
fe  ,    &   la  Séréniflime  Maifon  d'Orange  ôc 
de    Nafïau  ,    au    Sujet   des   Prineipautez  , 
Corrnez  ,  Terres  ,    Biens  6c  Domaines  dé- 
taillez par  les  deffunts    Princes   d'Orange  , 
&  en  dernier  lieu  par  Sadite   Majefîé  le  Roi 
f3e   la    Grande-Bretagne  ,    avoîem  trop  fait 
connoître  ,    qu'elles   fouhaitoient  efreciive- 
menr   de   s'accommoder    à    l'amiable  pour 
ne  pas  efperer  qu'on  y    travailleroit  tôt  ou 
tard  avec  luccès,&  qu'ainfi  Us  feroient  ter- 
minez un  jour  à  leur  contentement  recipro- 
que. 

La  Majorité  de  S.  A.  S.  le  Prince  d'O- 
range &  de  NafTau  ,  donna  occafion  à  des 
ouvertures  ,  qui  tendoitnt  à  renouer  les 
Conférences  tenues  ci-devant  à  cette  fin  , 
ai  particolierement  la  dernière  Négociation, 
entamée  à  Berlin  en  tjlî    ;  Sa  Majctfé  le 

Roi 
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Roi  de  Prulfe  y  répondit  favorablement  ,?ÔC 
les  deux  Haats  Contraétans  n'ayant  mu- 
tuellement rien  tant  à  Cœur  que  de  régler 
enfin  à  des  Conditions,  juftes  ÔC  raifonna- 
bles  une  Contefhtion,  qui  avoit  duré  tant 
d'années  ,  convinrent  de  faire  examiner  9. 
quoi  on  en  étoit  refté  en  1722.  ÔC  de  le  po- 
1er  pour  une  efpèce  de  fondement  d'une 
Négociation  nouvelle. 

C'efr.  donc  pour  parvenir  à  nn  but  fi  fa- 
lutaire,  ÔC  afin  de  refcrrer  par  des  nouveaux- 
nœuds  les  liens  de  Parenté  6c  d'Amité  qui 
les  unifient  d'ailleurs  ,  que  le  Sérénifïime 
ôc  très-PuifTant  Prince  ôc  Seigneur  Frédéric 
Guillaume  ,  Roi  de  PruiTe  ,  Marggrave  de 
Brandebourg  ,  Archi-Chambcllm  ÔC  Prince 
Electeur  du  St.  Empire  Romain ,  Souve- 
rain Prince  d'Orange?,  de  Neuf-Châtel  ÔC 
Vallen^in  ,  de  Giu-ldres  de  Magdebourg  , 
Cleves,  Juliers  ,Bergue  ,  Sjettin,  Po^  era- 
nie  ,  des  Caiiubes  ,  Vandales,  &  de  Mec- 
klenbourg,  comme  auflî  en  Sileiie,  Duc  de 
Croiîen,  Bourggrave  de  Neurenberg,  Prin- 
ce de  Halberftadt ,  Minden,  Gamin  ,  Van- 
dalie,  Suerin,  de  Rachebourg  ÔC  Meurs  , 
Comte  de  Hohenzollern ,  de  Rnppin,  delà 
Mark  ,  de  Ravensberg  ,  Hphènljteip^  Tec- 
klenbourg,  Lingen  ,  Suerin,  Buuren&  Leer- 
dam  ,  Seigneur  de  Raven  frein  ,  Roftok  ,  Star- 
gard ,  Lauenbourg  ,  Arlay  ,  ÔC  Breda,&c, 
Et  le  Séréniiîime  Prince  ÔC  Seigneur  Guil- 
laume Charles- Henri  Frifo  ,  par  la  Grâce 
de  Dieu  ,  Prince  d'Orange  ÔC  de  Niiïau , 
Comte  de  Catzenellebogen,  V'ianden  ,  Dietz , 
Spiegelberg,  Buuren  ,  Leerdam ,  Marquis 
C  c  5  de 
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de  Ter-Veer  &   VlifnV.gen  ,  Baron  de  Bre- 
da,  de  Bsylftein,    ce  la  Ville  de  Grave  & 
Païs   de  Cuyk  ,   d'YiTelitein  ,    de  Granen- 
donk,   d'Eindlioven  &  de    Liesfeldt  ;    Sei- 
gneur de  Bredenvoort,    de   Turnout  ,    de 
Gcertruydenberg,  de  Willemltadt,  dcCîua- 
derd  ,    de   St.  Maanensdyk  ,  de  Seevenber- 
gen,  de    Stcenbergen,  de  la  Haute  ÔC  Baiïe 
Swaluwe,   de  Naaltwyk  ,   deGrimbergen, 
de  Herftal  ,  d'Arlay  Nofîèroy  ,    St.    Vith  , 
Butgenbag  ,   Daasburg    &  Warneton;  Sei 
gneur    indépendant    de     l'Ile    d'Ameland  , 
Éurggrave   Héréditaire  de  Hollande;  Stad- 
houder  &  Capitaine  &  Admiral-Géné.al  de 
Gueldre?  6c  delà  Comté  de  Zntphen  ;  Stad- 
houder    Héréditaire  ;  &  Capitaine  Général 
de  la   Frife  ,  Stadhouder  &  Capitaine  Gé- 
néral   de   Groeningen  &  des  Ommelandes, 
&  du  Païs  de  Drenthe,  &c.     Ont  nommé 
&  authorifé  Leurs  Miniftres,favoïr  Sa Ma- 
jefté  le  Roi  de  Prufle  fes  Minières  d'Etat , 
le   Lieutenant  Général  Adrien    Bernhard  de 
Borcke  ,    Henri    de    Poaeivils  &  Guillaume- 
Henri  de  7hulemeier\  &  S.  A.  S.  le  Prince 
d^Orange  &  de  NaflTau  fes  Minières  ,Dide- 
rik  Baron  de  Leynden,  Seigneur  de  Parck  , 
Brigadier  &  Colonel  d'un  Régiment  de  Ca- 
vallerie,  &    fon    Grand- Maître  d'Hôtel; 
Hobbe,  Baron  d' ' Aylua  ,  Colonel  d'un  Régi- 
ment d'Infanterie,    fon   Grand-Ecuyer ,  & 
Droffard  de  la  Comté  de  Buuren  ;  &  Jean 
Duncan   fon  Confeiller  Ordinaire  ,  &  Maî- 
tre des  Requêtes  ,   &  Confeiller  &    Maitre 
des  Comptes  de   les  Domaines;  lefquels  a- 
près    s'être   communiquez    réciproquement 
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&  avoir  échangez  leurs  Pleinpouvoir  ,  dont 
les  Copies  feront  inférées  à  la  fin  de  ce 
Traité  ,  &  ayant  repris  le  fil  de  la  dernière 
Négociation  de  Berlin  ,  &C  déoattu  ce  qui 
relloit  à  régler  ,  font  convenus  au  nom  de 
Sa  Majeité  6î  du  SérénifTime  Prince  ,  leurs 
Maitres  refpe&ifs  ,  des  Conditions  &  Arti- 
çies  fuivans. 

Article    ï. 

Un  Partage  équitable  des  fufdites  Prin- 
cîpautez  ,  Comtez  ,  Domaines ,  Terres ,  IVlai- 
fons  &  .Biens  ,  ayant  é<é  le  fondement  des 
Négociations  précédentes,  il  a  étéj  convenu 
d*y  avoir  encore  recours  comme  à  l'expé- 
dient le  plus  propre  pour  éteindre  toutes  les 
Contentions  formées  ou  à  former , &ayant 
été  dilcuté  &C  pelé  foigneufement  ce  qui 
relloit  à  ajufter  pour  régler  &  perfectionner 
le  Plan  de  Partage  dreifé  en  1722.  il  a  été 
accordé  pour  cet  ef et  de  la  manière  qui 
s'enfuit. 

Article    II. 

Le  Seigneur  Roi  de  Prude  aura  pour  fon 
Partage  la  Principauté  d'Orange  avec  les 
Seigneuries  &  Lieux  de  la  Succeiïion  de 
Chalon  &  Châtel  Belm  ,  fituez  en  France 
&  dans  la  Comté  de  Bourgogne  ,  le  tout& 
ainli  que  Sa  Majeftë  en  a  cédé  la  proprieié 
au  Roi  Très  Ghrêtiea  par  le  Irai  é  de  Paix 
ligné  entre  elle  &  la  France  à  Utrecht  le 
II.  Avril  1713.  ôidéclaite  le  Seigneur  Prin- 
ce 
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ce  d'Orange  &  de  Nailau,  a'acquiefeer  a. 
cette  Cefliun,  enfotte  qu'il  ne  troublera  ou 
n'inquiétera  point  le  Roi  Très  Chrétien 
dans>  ta  pailïble  poiieiïïon  &  jouïiiance  de 
ladite  principauté  d'Orange  ,  &  des  autres 
Biens  ipécifiei  ci  deiius. 

A  R  T    I  C    L  E  I  I  î. 

Comme  oa  Ai  yefté  '  ft  ci  &rj  ;ée  &  a  pro- 
mis à  cette  occaiïon  de  fatistfaire  par  un 
Equivalent  à  ia  prétention  que  les  Héritiers 
<k  teu  Prince  d'Orange  ÔL  de  N.iiiuu,  ior- 
inoient  iui  ladite  Principauté,  ôttfur  les  au- 
tres iiiens  dont  il  a  été  fait  mention  ci-dei- 
fus,  le  Sércnidjme  Prince  déclare  poui  foi 
&  peur  les  Héritiers  &  D.fcendaiis  fvjâies 
&  Femelles,  qu'il  fe  concertera  &  fe  con- 
tente à  cei  égard  de  l'Equivalent  quîil  re» 
cevra  par  fon  Partage  fpecirié  ci  -  detfous  , 
fans  que  le  Seigneur  Roi  fera  obligé  de 
l'en  dédommager  ultérieurement  de  q.el- 
que  autre  manière 'que  ce  foit,  ou  pour 
quelle  raifon  que  ce  puifie  être. 

Article    IV. 

Le  Seigneur  Prince  aura  le  liberté  d'im- 
pofer  le  nom  de  la  Principauté  d'Orange  à 
tel  antre  de  fes  Domaines  qu'il  trouvera 
convenable,  &  d'en  retenir  le  Titre  &  les 
Armoiries  ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  Hé- 
ritiers &  Defcendents  Mâles  &  Femelles, 
de  même  qu'il  a  été  flipulé  par  le  Traité 
nommé  ci  defius  ,   en  faveur    du  Seigneur 
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Roi,&  promet  &  s'engage  Sa  Maj elle  d'em- 
ployer les  bons  offices  pourque  le  RoiTrès- 
Cnretien  y  donne  Ton  conlemement  ,  afin 
d'ôter  ÔC  abolir  toute  matière  de  nouvelle 
diicorde.  Bien  entendu  que  cela  ne  por- 
tera aucun  préjudice  à  Sa  Majetté  le  Roi 
de  Pruffe,  par  rapport  au  Titres  &  Armoi- 
ries d'Orange  ,  qui  feront  toujours  conti- 
nuez dans  la  Famille  Royale  aux  Princes 
àc  Princeifes  de  PrufTe, 

Article    V. 

Sa  Majeflé  le  Roi  de  Prufle  aura  déplu? 
pour  fon  partage  ,  ôt  gardera  en  toute  prcv 
prieté  tant  pour  lui ,  que  pour  fes  Héritiers 
&  Succelîeurs  ,  la  Principauté  de  Meurs', 
Ja  Comté  de  Lingen,  l'Ammanie  de  Mont- 
fort  ,  la  Seigneurie  de  la  Haute  &  BafTe 
Swaluwe  ,  les  Seigneuries  de  Naltwyk  , 
Hoenderiand  ,  Wateringen  ,  Orange- Pol- 
der ,  &  s'Gravefande  ,  le  Péage  de  Gen- 
nep,  la  Baronie  de  Herftal  toute  entière, la 
Seigneurie  de  Turhout,  la  Maifon  à  la 
Haye  nommée  la  Vielle  Cour,  &  la  Mai- 
fon de  Honslaardyk ,  &  jouira  le  Seigneur 
Roi  defdits  Biens  ,  Domaines  ,  Terres  & 
fonds  „  avec  toutes  leurs  appartenances  ÔC 
dépendances,  Droits,  Revenus ,  Juftices, 
Jurifdiclions  Hautes  &  Balles  ,  Droits  re= 
gaux  ,  Prérogatives  &  Prééminences  y  at- 
tachées ,  Dixmes  ,  Moulins  &  Dépendan- 
ces qui  appartiennent  auxdites  Seigneuries 
&  biens  fituez  &  levez  dans  leurs  diliricls, 
dont  les  Princes  d'Orange  ont  profite,  fans 

ex- 
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exception  &  diftïn&ion  par  quel  des  Prin- 
ces fufdits  ils  pourront  être  acquis,  ôc  par 
report  aux  Maifons  avec  les  Meubles  qui  y 
appartiennent  Ôc  s'y  trouvent  actuellement  ; 
&  renoncera  &  renonce  le  Seigneur  Prince 
tant  pour  lui  que  pour  les  Héritiers &Def- 
cendents  Mâles  &  Femelles  en  faveur  de 
Sa  Majefté  &  de  fes  Héritiers  &  Defcen- 
dents  Mâles  &  Femelles,  à  tous  ci-devant 
prétendus  droits  de  propriété  &  autres  fur 
lefdits  Biens  ,  Domaines  ,  Terres  &  Mai- 
fons, enforte  que  lui,  fes  Hoirs  &  Succef- 
feurs  n'y  puilTent  jamais  rien  prétendre  fous 
quelque  titre  ou  prétexte  que  ce  foit. 

S.  A.  S.  fera  auiTi  enforte  que  d'abord 
après  la  Ratification  de  ce  prèfent  Traité, 
on  ceffera  de  lever  le  Péage  qui  a  été  levé 
jufques  ici  dans  la  Ville  de  Grave,  fous  le 
nom  de  Péage  de  Gennep, 

Article    VI. 

Le  Seigneur  Prince  ne  pourra  rien  pré- 
tendre à  l'égard  de  TAmmanie  de  Mont- 
fort,  en  vertu  de  la  Sentence  de  la  Cour 
de  Roremonde  du  23.  Avtil  1704.  n'y  aufli 
à  l'égard  de  la  Principauté  de  Meurs,  de 
la  Comté  de  Lingen  ,  &  fufdits  autres 
Domaines,  Terres,  &  Biens,  dont  le  Sei- 
gneur Roi  jouît  actuellement ,  ou  jouira 
à  l'avenir  en  vertu  du  préfent  Traité,  fous 
prétexte  d'avoir  été  meliorez  ou  augmen- 
tez,  ou  bien  à  caufe  des  Provifions,  arré- 
rages &  relies  des  Comptes  qui  s'y  trou 
voient  au  profit  du  feu  Roi  Guillame  ,    & 

de 
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de  fes  Héritiers  ,  lorfque  Sa  Majefté  en  a 
fait  prendre  pofTefTion  ,  &  viendront  toutes 
cas  Meliorations ,  Augmentations,  Frovi- 
ftons  ,  Arrérages  6c  relies  des  Comptes 
suffi  au  profit  du  Seigneur  Roi. 

Article    VIL 

Le  Seigneur  Prince  d'Orange  &  de  Naf- 
fau  aura  pour  fon  Partage  &  gardera  en 
toute  propriété  ,  tant  pour  lui  que  pour  fes 
Héritiers  ôt  SuccelTeurs  ,  tous  les  autres 
Domaines  ,  Terres  ,  Maifons  &  Biens  ap- 
partenais à  la  Succefîion  d'Orange  ,  tant 
ceux  qui  lui  font  déjà  extradez  ,  que  ceux 
qui  fe  trouvent  encore  actuellement  fous 
rAdminittranons  de  L.  H.  P.  les  Etats  Gé- 
néraux des  Provinces-Unies  ,  ou  entre  des 
mains  étrangères  fans  en  excepter  aucun  , 
comme  aufli  les  Maifons  dont  SaMajef- 
té  le  Roi  de  PrufTe  jouît  actuellement  & 
qu'elle  lui  cédera  enfuite  ,  &  aufli  tons  les 
Biens  ,  Domaines  ,  Terres  &  Maifons  ap- 
partenantes à  la  Succeflion  d'Orange  ,  qui 
ne  font  pas  compris  dans  le  partage  de  Sa 
Majefté. 

Comme  premièrement  les  Domaines  , 
Terres,  Maifons  &  B;ens  qui  font  déjà  ex- 
tradez à  S.  A.  S.  &  qu'elle  pofTede  actuel- 
lement ;  Savoir  l'Ammanie  de  Bredenvoorr, 
les  Dixmes  [de-Buuren  ,  la  Seigneurie  de 
Seevenbergen  ,  le  Hondenhuis  à  la  Haye  , 
les  Dixmes  fous  Delft  &  Monfler,  la  Mai- 
fon  nommée  le  Kruitberg  ,  Colinsplaat  ,  & 
ks  autres  biens  en  NoordbeYeland  ,    la  Ba- 

ronjç 
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ronie  d'YffeUrelii  ,  les  Biens  dans  le  Hul-' 
fïer-Ambagt,  le  Palais  à  Bruccelles,  la  B3- 
ronie  de  Dieit ,  la  Seigneurie  de  Zichem  & 
Scherpenheavel  ,  les  Seigneuries  de  Roo- 
zendaal,  Nifp^n  ,  Ooiïerhout  àc  Dongen  , 
la  Seigneurie  de  Steenbergen  ,  la  Seigneu- 
rie de  Princeland  ,  la  Baronie  de  Cranen- 
donk  6c  la  Seigneurie  de  Eindhoven. 

Et  en  fécond  lieu  les  Domaines,  Terres, 
Mnifons  &  Biens  qui  font  encore  actuelle- 
ment fous  l'Adminittration  de  L.  H.  r\  les 
Etats  Généraux   des  Provinces-Unies  ,    ou 
entre  des  mains  Etrangères  fans  en  excepter 
aucun ,  favoir  la  Maifon  de  Diereu  avec  fes 
Appartenances  &  Dépendances,  la  Maifon 
de  Loo  avec  fes  Appartenances  &  Dépen- 
dances, la  Seigneurie  de  Kmndert  ou  Nier- 
vaart  ,    la  Seigneurie  de  jGeertruydenberg  a- 
vec  fes  Appartenances  &   Dépendances,  le 
Marquifat  deTer-Veer  &   de  Vlifiingen,  la 
Seigneurie  de  St.    Maartensdyk  &  Scherpe- 
nilïe  la  Maifon  de   Soeftdyk  avec  fes    Ap- 
partenances &  Dépendances ,  la  Comté  de 
.Buuren  ,  la  Comté  de  Leerdam  ,   &  d'Ac- 
quoy  ,     les    Seigneuries    de    Grimbergen  , 
Meerhout  &  Voorft,    le  Burggraviat  d'An= 
vers,  la  Baronie  de  Breda,  les  Biens  de  la 
Gommanderie  de    Braque  ,    la   Baronie   de 
Grave   &   du   Pais  de  Cuyk  ,  la  Seigneurie 
de  Willemftad,  &  Ruigenhil ,  les   Biens  de 
Weemhout,  Vyanden  ,  St.  Vith&  Butgen- 
bag,  Daasburg  &  Warneton. 

De  Seigneur  Prince  ayant  cédé  ci-deffus 
par  THrticle  cinquième  ,  à  Sa  Majefts  le 
Koi  de  Pruffe  la  Baronie  de  Herftal  toute 

entière 
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entière ,  de  la  moitié  de  laquelle  S.  A.  S. 
avoit  jouï  jufques  ici ,  Elle  aura  en  échan- 
ge pour  fon  partage  ,  &  gardera  de  même 
«n  toute  propriété  tant  pour  Elle ,  que  pour 
fes  Héritiers  &  SuccefiTeurs,  les  Seigneuries 
de  Monder ,  Ter-Heiden  ,  la  moitié  de  Loof- 
duinen,  les  ri efs  de  Polaanen,  &  la  Cenfe 
joignante  la  Maifon  de  Nieuburg  auprès  de 
JRyfwyk  grande  de  Quinze  Arpents  &  580. 
Verges ,  tenue  ci-devant  en  ferme  par  Pierre 
Colin. 

Et  cédera,  &  cède  de  pîusSaMajefié  le 
Roi   de  Prutfe  au  Seigneur  Prince,  comme 
une  marque  particulière  de  fon  Amitié  ,  la 
Maifon  de  Nieubourg  fituée  auprès  de  Ryf- 
wyk ,  &  la  Maifon  au  Bois  nommée  d'O- 
range-Saal ,  comme  S    A.  S.  fera  ainfï  auffi 
déchargée  de    la  Rente  annuelle   de  mille 
florins  ,    qui  pour  l'entretien  de  cette  der- 
nière Maifon  fe  doit  payer  des  Revenus  de 
Sevenbergen ,  bien  entendu  que  le  Sérénif. 
lime  Prince  fera  obligé   de  bonifier  au  Ge- 
neral   Baron  de  Keppel   les  Méliorations  , 
qu'il  prouvera  avoir  faites  à  ladite  Maifon  au 
Bois  6c  à   fes  Appartenances  &  Dépendan- 
ces; &  jouïra  pareillement  le  Seigneur  Prin- 
ce deidits  Biens,  Domaines,  Terres &iVIai- 
fons  ,  avec  toutes  leurs    Appartenances   6c 
Dépendances,   Droits  ,  Revenus,  juftices, 
Juridictions    Hautes   &    Balles  ,  Droits  re- 
gaux ,  Prérogatives   &  Prééminences    y  at- 
tachées ,    D:xmes,   Moulins  &  Dépendan- 
ces qui  appartiennent    auxdites    Seigneuries 
&  biens,  limez  ai  levez  dans  leurs  Diitricls, 
Tome  VIIL  Dd  dont 
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dont  les  Princes  d'Orange  ont  profité  fans 
exception  &  diilinciion  .  par  quels  des  Prin- 
ces Suîdits  ils  pourront  être  acquis,  &  par 
rapport  ^ux  Maifons  avec  k-s  meubles  qui 
y  appartiennent  &s'y  trouvent  actuellement  ; 
&  renoncera  ôt  reconce  le  Seigneur  Roi  tant 
pour  lui  c^ue  pour  fes  Héritiers  &  Descen- 
dants Mâles  ôc  Femelles,  en  faveur  du  Seig- 
neur Prmce  &  de  fes  Héritiers  &  Defcen- 
élan  !  s  Mâ-lés  &  FemelL'S,  à  tous  ci-devant 
prétendus  droits  de  propriété  &  autres  fur 
îefdits  Biens  ,  Domaines,  Terres  &  Mai- 
fors  v  en  lune  que  lui  ,  les  Hoirs  &  Suc- 
ceiîeurs  n'y  jpu>j)ent  jamais  rien  prétendre 
fous  quelque  titre  ou  prétexte  que  ce  foit. 

Article    VIII. 

Les  deux  Hauts  .  Contractants  &  leurs 
Héritiers  ck  Descendants  Mâles  &  FemeN 
les,  garderont  tous  les  Titres  &  Armoiries, 
dont  ils'fe  font  feryls  iufques-ici  ,  chacun 
ce  ion  côté  ,  à  l'égard  des  Principautés  > 
Doira:ncs  ,  Terres  ,  Maifons  &  B;ens  ap- 
partenons à  la  Succifîïon  d'Orange  ,  fans 
que  cela  puiile  on  doive  poiter  aucun  pré- 
judice, ni  à  Sa  Majeflé  le  Roi  de  Prdfe, 
ni  au  Séréuiliiir.e  Prince,  ni  à  hurs  refpec- 
dfs  Héritiers  &  Descendants  Mâles  &  Fe- 
melles ,  ni  déroger  à  la  validité  perpétuelle 
des  codions  réciproques  faites  par  ce  prê- 
tent Traité. 

Eï  èçmme  Sa  Majeflé  le  Roi  de  Pruffe  à 
témoigné  tant  pendant  FtS  Négociations  pré- 
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cedentes ,  que  dans  le  cours  de  celle-ci, 
qu'Elle  verroir  avec  fatisfa&ion  que  le  Seig- 
neur Prince  ne  fe  fervit  plus  des  Titres  de 
Meurs  &c  de  Lïngen  ,  S.  A.  S»  emprcflée 
d'aller  au  devant  de  tout  ce  qui  peut  faire 
plailir  à  Sa  Mijefté,  a  bien  voulu  y  renon- 
cer, comme  Elle  y  renonce  par  la  conven- 
tion préfente,  y  compris  les  Armoiries  , 
tant  pour  lui ,  que  pour  fes  Hériiiers  &  Def- 
cendants  Mâles  &  Femelles  ;  aiuli  que  le 
Seigneur  Roi  par  la  même  coaapîaifance 
a  bien  voulu  renoncer,  comme  Sa  Majefté 
y  renonce-  par  cet  Article  ,  tant  pour  lui 
que  pour  fes  Héritiers  &  Defcendants  Ma 
les  &  Femelles  aux  Titres  ÔC  aux  Armoiries 
du  Marquifat  de  Ter-Veer  &  de  Vliffingen, 
de  forte  que  les  Hauts  Contractants 
ne  fe  fervïront  plus  réciproquement  des  Ti- 
tres ÔC  Armoiries  fufdites  à  l'avenir» 

Article    IX. 

Et  pour  ce  qui  eft  du  Supplément  ,  dont 
le  Roi  aurfi-bièn  que  le  Seigneur  Prince  ail- 
roient  dû  jouir  Annuellement  ,  en  Vertu 
de  la  Refolntïon  de  Leurs  Hautes  Puifîar?- 
ces  du  11.  Juillet  1711. ,  Ôc  dont  le  Confeil 
des  Domaines  ne  leur  a  paie  qu'environ 
une  feule  année,  parce  que  les  autres  De- 
penfes  qu'il  avok  é:ê  indifbenfablement  6- 
bligé  de  faire  pour  les  befoins  preiïans  de  la 
SùCceffipn  ,  &  lefquels  en  vertu  de  ladite 
Rcfolution  dévoient  être  préférez  audit 
Supplément ,  ne  lui  avoîent  pas  laiiïé  le 
moyen  &  les  fonds  néceijHites  pour  en  con- 
Dd  2  tinuéï 
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tinuër  le  payement ,  Sa  Majefté  renoncera 
ÔC  renonce  à  tout  droit  &  prétenfion  qu'el- 
le pourroit  former  à  cet  égard  ,  ÔC  confé- 
quemmeut  aux  Arrérages  qu'Elle  en  pour- 
roit exiger ,  ÔC  qui  viendront  au  proât,  de  la 
Maflè  Générale  de  la  S-ucceiïïoru 

Article    X. 

Comme  il  y  en  a  d'autres,  qui  en  qualité 
d'Héritiers,  ou  foi  difant  tels,  font  des  pré- 
tentions lur  une  partie  des  Biens,  Domaines 
ôc  Terres  de  la  Succefîîon  d'Orange  ,  qui 
entrent  dans  le  préfent  partage  ,  les  deux 
Hauts  Comruclans  fe  promettent  une  gua- 
rantie  réciproque  contre  ces  prétendants,  & 
de  s'affiner  mutuellement,-  la  feule  voye  de 
fait  ou  des  Armes  exceptée  ,  de  toute  for- 
tes de  devoirs,  a&ions  ÔC  autres  moïens  ef- 
ficaces ÔC  valables ,  que  leurs  droits  leur 
peuvent  fournir  conjointement  ou  fépare- 
ment,  félon  qu'il  fera  trouvé  le  plus  con- 
venable pour  l'intérêt  commun,  ÔC  pour  fe 
maintenir  ÔC  fe  conferver  dans  la  poiTeflion 
ÔC  la  paiiible  jouïiTanee  de  tout  ce  qui  elt 
cédé  à  l'une  ÔC  à  l'autre  partie  par  cet  ac- 
commodement ,  ÔC  regaidcra  cette  guaran- 
tie  particulièrement  la  prétenlion  que  le 
Prince  de  Naiïau-Siegen  forme  fur  quelques- 
uns  des  fufdits  B:ens,  Domaines  &  Ter- 
res ,  ÔC  s'engage  le  Seigneur  Roi  de  Pruffc, 
fi  befoin  en  elt  ,  &  le  Seigneur  Prince  le 
requiert  d'inftituë'r  auffi-tôt  fon  A  cl  ion  par 
manière  d'intervention  ou  autrement  contre 
ledit  Prince  de  Nalfau-Siegen,  laquelle  Sa 

Ma- 
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ÎVÎajeftë  pourfuivra  avec  toute  la  vivacité 
àc  vigueur  poffible  ,  &  s'oblige  Sa  Majefté 
d'employer  toutes  les  autres  voyes  imagi- 
nables tant  Judiciaires  ,  qu'Extrajudiciai- 
res ,  pour  faire  dé  lifter  le«lit  Prince  d'une 
prétention  ii  iojufte  àc  peu  fondée. 

Article    XI, 

Le  Seigneur  Prince  fe  chargera  &  fe  charge , 
de  toutes  les  Dettes  pafïïves  qui  font  afTeétées 
en  général  fur  la  Succeflïon  des  Sufdits 
Seigneurs  Princes  de  la  Maifon  d'Orange, 
y  compris  les  Dettes  paffives,  qui  jufques 
au  jour  de  la  Signature  du  prêtent  Traité 
font  affe&ées  fur  le  Weftland,  &  la  pen- 
fîon  conftituée  en  forme  de  Fideicommis 
par  le  Prince  Frederik  Henri,  au  Sieur 
Frederik  de  Zuiieftein  &  fes  Defcendans 
tant  pour  le  palîé  que  pour  l'avenir,  hor- 
mis celles  qui  s'y  trouvent  au  profit  du 
Seigneur  Roi,  &  profitera  S.  A.  S.  à  Ren- 
contre feule  de  toutes  les  Dettes  actives  & 
telles  autres  prétentions  qui  y  peuvent  ap- 
partenir, y  compris  la  Rente  conftituée  par 
les  Etats  de  Hollande  &  de  Zeelande  l'an- 
née 1584*  en  faveur  du  Prince  Frederik 
Henri  d'Orange,  tant  pour  le  pafte  que 
pour  l'avenir  fins  en  excepter  aucune,  que 
celles  qui  s'y  trouvent  à  la  Charge  de  Sa 
Majefté,  ai n fi  que  les  prétenfions  que  les 
deux  Hauts  Contra&ans  pourroient  former 
l'un  contre  l'autre  feront  compenfees  plus 
fpécialement  ci-defïbus  ,  &  les  deux  Ren- 
tes de  8o,  mille  &  20.  mille  florins  ,  af- 
Dd  3  fedées 
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feciées  fur  les  droits    d'entrée   &  de  (ortie 
de  la  Meufe,  à  l'égard  dcfqueîles   il  a  été 
accordé  particulièrement  de  la  manière  fuir 
vante. 

Article    XII. 

Pour  ce  qui  concerne  les  deux  Rentes 
de  80.  oi  20.  mille  florins  affectées  fur  les 
droits  d'entrée  &  de  fortie  de  la  Meufe,  il 
a  été  (tipulé  &  couvenu  que  le  Seigneur, 
Roi  aura  pour  lui  celle  de  80.  mille  flo- 
rins, &  que  le  Seigneur  Prince  aura  celle 
de  20,  mille  florins  pour  fou  partage. 

Article    XIII, 

Et  quant  aux  Arrérages  de  ces  deux 
Rentes,  qui  font  dus  à  la  Succeflion  de- 
puis 1703.  jufques  à  la  Ratification  du 
préfent  Traité,  il  a  été  convenu  qu'ils 
feront  partagez  entre  les  deux  Hauts-Con- 
tractants y  &  qu'ils  en  jouiront  par  moitié, 
bien  entendu  toutefois,  que  Sa  Majefté  ie 
Roi  de  Prude  ne  fera  point  obligée  de  con- 
tribuer au  payement  de  ces  Arrérages  ,  quoi 
qu'elle  ait  participé  depuis  l'an  17 13.  aux 
droits  d'entrée  &  de  fortie  de  la  Meufe. 

Article     XIV. 

Comme  parmi   les    Dettes    actives  de  la 

Succelïion    il    fe  trouve   deux  prétendons  à 

la  charge  eu  Roi  d'Efpagne,  .  nifjgnées   par 

Maieilé   fur  les  Revenus  des  Indes  par 

le 
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le  Traité  du  26.  Décembre  1687.  ;  l'une 
d'une  Rente  annuelle  de  50.  nulle  Florins 
&  l'autre  d'un  Capital  de  120.  mille  Eco  s, 
le  Seigneur  Roi  s'engage  &  promet  d'afîif- 
ter  le  Seigneur  Prince  par  toute  forte  de 
bons  offices  pour  le  recouvrement  Ôc  le 
payement  de  ces  Prétentions,  ÔC  tacheta  Sa 
Majeité  de  les  lui  faire  obtenir  tant  pour  le 
paiTé  que  pour  l'avenir. 

Article    XV. 

A  l'e'gard  des  dettes  paiïives  &  Actives, 
Hypothéquées  fur  chaque  Domaine,  Terre 
ou  Bien  en  particulier,  il  a  été  ftipulé,  cC 
convenu  qu'à  l'exception  de  celles  qui 
atfe&ées  fur  le  Weftland,  dont  il  eit  difpo'é 
ci-deiîus,  toutes  les  autres  relieront  à  li 
charge  &  au  profit  de  ceiui  des  Haut*  Con- 
îra&ans  qui  en  aura  la  propriété,  &  viii  « 
dront  auiîi  à  1'avantnge  de  celui  des  Hauts 
Contra&ans  qui  les  aura  pour  fon  partage, 
non  feulement  tous  les  fruits  6c  réyenus 
qu'ils  ont  tirez  des  Biens  &  Terres  qu'ils 
pofledent  actuellement,  mais  aulfi  fous  les 
Revenus  ,  Fruîîs  ,  Arrérages  6c  relies  des 
Comptes  qui  ne  font  pas  encore  payez  des 
Biens  ,  &  Seigneuries  qu'ils  reçoivent  par 
le  préient  partage. 

Article    XV  I. 

Au  Sujet  des  Joïaux  &  V ai  (Telles  qui   fe 

fort    trouvées   dans   la   SuccefnVn    de  R  i- 

&u  Orange,  on  e(t  convenu  qu'on  fe  tiendra 
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de  part  &  d'autre  au  partage  qui  en  a  été  fait 

dans  Tannée  1701. 

Article    XVII. 

Et  afin  de  prévenir  tout  nouveau  Sujet 
de  différend  &  de  difpute  entre  les  deux 
Hauts  Contraâans  &  d'obtenir  ainii  entiè- 
rement le  but  falutaire,  qu'ils  fe  font  pro- 
pofé  par  cet  accommodement,  iis  renonce- 
ront &C  renoncent  réciproquement  pour  eux 
&  leurs  Héritiers  &  Defcendans  Mâles  & 
Femelles,  à  toutes  fortes  d'autres  A&ions 
&  Prétentions  qu'à  cette  occafîon,  ils  peu- 
vent avoir  intentées  l'un  contre  l'autre,  ou 
qu'ils  pourroient  intenter  encore,  quelles 
qu'elles  puiflent  être  ,  &  pour  quelque 
caufe  &  prétexte  que  ce  (oit  ,  &  feront 
toutes  ces  actions  &  Prétentions  entière- 
ment compofées  &  annullées  ;  amfi  que 
les  Procès,  Procédures,  &  pourfuites  en- 
tamées à  leur  égard  de  part  &  d'autre  cef- 
feront,  &  feront  éteintes  auffi-tôt  que  le 
préfent  Traité  fera   ratifié. 

Article    XVIII. 

On  extradera  &  délivrera  fidellement  aux 
deux  Hauts  Contraétans,  ainfi  qu'ils  les  ex- 
traderont &  délivreront  mutuellement  l'un 
à  l'autre,  en  Original,  tous  les  Titres, 
Chartres,  Documens,  Regiftres,  Comptes 
&  généralement  toutes  les  Archives  &  Pa- 
piers, qui  regardent  les  Biens,  Domaines, 
Terres  &  Maifons,  qui  fe  trouvent  de  part 

& 
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&  d'autre  dans  leur  partage ,  &  dont  par  le 
prêtent  Traité  ils  fe  font  cédé  recipr@que- 
ment  la  propriété  &  la  potteffion,  &  en 
ditpofera  chacun  d'eux  comme  bon  lui  fem- 
blera,  &  ainfi  qu'il  le  trouvera  le  plus  con- 
venable pour  fe>  intérêts,  ÔC  cela  non  feu- 
lement à  l'égard  des  Archives  &  Papiers 
qu'ils  ont  réciproquement  en  main,  mais 
nu  fil  de  ceux  qui,  en  vertu  de  T Administra- 
tion de  Leurs  Hautes  PuifTances  les  Etats 
Généraux  des  Provinces- Unies,  font  fous 
la  Garde  du  Confeil  des  Domaines  du  feu 
Roi  Guillaume. 

Article    XIX. 

Aufli-tôr  que  ce  Traité  fera  conclu  & 
ratifié,  les  deux  Hauts  Contra&ans  s'adref- 
feront  conjointement  aux  Seigneurs  Etats 
Généraux  des  Provinces  -  Unies  ,  comme 
Exécuteurs  des  Teitamens  du  feu  Roi  de 
la  Grande-Bretagne  Guillaume  III. 
&  du  Prince  Frederik-Henri  d'Oran- 
ge ,  pour  leur  donner  communication  de 
cet  Accommodement,  afin  qu'il  s'enfuive 
l'extradition  des  Biens,  Domaines,  Terres 
&  Maif  ns  ,  avec  les  Archives ,  &  tout  ce 
qui  en  dépend,  qui  entrent  réciproquement 
dans  leur  Partage,  &  fe  trouvent  encore 
fous  l'Adminiftration  de  Leurs  Hautes  Puif- 
fances  ;  &  employeront  les  Hauts  Contrac- 
tans  de  concert  &  mutuellement  tous  leurs 
foins,  afin  que  cette  Extradition  fe  fafTe 
fans  délai,  &  le  plutôt  qu'il  fera  pofiible. 

Dd  5  A** 
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Article     XX. 

Le  préfent  Traité  fera  ratifié  &  approu*- 
vé  par  le  Seigneur  Roi  &  le  Seigneur  Prin- 
ce) &  les  Lettres  de  Ratification  feront 
délivrées  clans  le  terme  de  quatre  foraines, 
ou  plutôt,  G  fa;re  fe  peut,  à  compter  du 
jour  de  la  iignature. 

En  foi  de  quoi,  nous  Miniftres  de  Sa 
Majefié  le  Roi  de  PruiTe,  &  de  S.  A.  S.  le 
Prince  d'Orange  &  de  Naflfau*  en  vertu  de 
nos  Pleins -pouvoirs  refpeâifs  ,  avons  en 
leurs  noms  ligné  le  préfent  Traité  de  nos 
feings  ordinaires,  &  y  fait  appofer  le  Ca- 
chet de  nos  Armes.  Fait  à  Berlin  ce  14, 
du  mois  du  Mai  1732. 

Signé, 
(L.S.)  A.  B.  Borckem. 

(L.S.)    H.    DE   PODEWILS. 

(L.S.)  G.  H.  de  Thulemeier. 
Fait  à  Dieren  ce  16.  du  mois  de  Juin  173*. 
Signé, 
(L.S.)  D.  V.  Lynden  tôt 

DE  PARCK 

(L.S.)  H.  van  Aylua. 
(L.S.)  J.  Duncan. 

S'enfuit 
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S'enfuit  la  teneur  du  Tleinpoiwoir 
de  Sa  Majejie  le  Roi  de  PruJJe. 

FREDERIC -GUILLAUME,    par    la 
race  de  Dieu  Roi  de  PrufFe,  &c.  &c. 
&c.  (T.  T.)  A  tous  ceux,  qui  ces  pré  (eû- 
tes   Lettres    verront,    Salut.     Le  Séiénifîi- 
me   Prince     Guillaume-Charles- 
Hknri-Friso,   Prince  d'Orange  &  de 
Hàfeu,  Stadhouder  &  Capitaine  &  Admi- 
rai-- :énéral  de  Gueldre  &  de  la  Com;é  de 
Zuthen,  Stadhouder  Héréditaire  &  Capitai- 
ne Général  de  la  Frite,   Stadhouder  &  Ca- 
pitaine- Général  de  Grocmnacn  &  des  Om- 
mclandes,  &  du  Pa'ïs  de  D/enthe,   &c.  no-? 
tre  très -cher  Coulin,   nous  avant  fait   con- 
noître  qu'il    fouhaiteroit    de  s'accommoder 
à  l'amiable  avec  nous  fur  les   difFérens  fur- 
venus  après  la  mort  de  G  uil  L  aume  III. 
Roi  de  la   Grande- I3retagne  ,   de   glorieufe 
mémoire,  au  lujet   de   la   Succefîîon    d'O-* 
range,  nous  y  avons  donné  les  mains  avec 
d'autan:   plus    de   plailïr,   que  nous  fouhai- 
tons  fincerement  de  vuide'  avec   Sadite  Ah 
telle  les  difFérens  fufdits  à  des    Conditions 
jiiftes  &  raifonnabies ,  &  nous  avons,  pour 
cette  fin    gfluttfire   commis    &   député   nos 
Minières  d'Etat  &  de  Guerre,  notre  Lieu- 
tenant Gé<  éral  Adrian  Berwhard  de  Borcke , 
Henry  de  Podeivils ,  &    Guillaume  Henry  de 
tthulemeier ,  auxquels   nous   avons    départi %, 
&  départons  par  ces    préfentes,    lignées  de 
notre  imin,  Pleinpouvoir  &  Auihorité  pour 
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en  notre  nom  traiter  &  convenir  avec  les 
Mmiitres,  qui  de  la  part  dudit  Séréniflime 
Prince ,  feront  munis  d'un  Pleinpouvoir 
pareil,  fur  ledit  Accommodement,  le  con- 
clure &  ligner  ;  Promettant  en  foi  ÔC  paro- 
le de  Roi,  d'avoir  pour  agréable,  d'approu- 
ver Ô£  ratifier»  d'accomplir  &  d'exécuter 
tout  ce  que  par  les  Sieurs  de  Borcke  ,  de 
Podewils  ,  ÔC  de  Thulemeier  ,  aura  été 
négocié,  conclu  &  (igné  avec  les  Miniftres 
dudit  Séréniflime  Prince ,  fans  jamais  y 
contrevenir  ni  permettre  qu'il  y  foit  Contre- 
venu pour  quelque  caufe,  ou  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiiïe-être,  &  d'en  faire  ex- 
pédier &  délivrer  nos  Lettres  de  Ratifica- 
tion ,  dans  le  tems  qu'ils  auront  promis  de 
Us  fournir. 

En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  met- 
tre notre  grand  Scel  Royal  à  cefdites  pré- 
fentes. Donné  à  Berlin  ce  t.  de  Mars 
1732. 

Signe', 

(L.S.)  F.  Guillaume. 

Plus -Bas,  Signé  y 

A.  B.  Borckin. 
H.  de  Podewils. 


S[e»f*h 
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S'enfuit  la  teneur  au  Tleinpouvoir 
de  S.  A.  5.  le  Prince  d'Orange 


&  de  Najjau. 


GUILLAUME  CHARLES -HENRr- 
FRISO,  par  la  grâce  de  Dieu  Prin- 
ce d'Orange  &  de  Naflau,  &c.  &c»  &c. 
(T.  T.)  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Let- 
tres verront,  Salut. 

Le  défir  que  nous  avions  eu  de  tout  ténia 
de  nous  accommoder  un  jour  à  l'amiable 
avec  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle,  fur  les 
difTérens ,  qui  fubfiftoient  toujours  entre  Sa 
Majellé  &  Nous,  pour  la  Succefîion  d'O- 
range delaiflée  en  dernier  lieu  par  Guil- 
laume III.  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
de  glorieufe  mémoire,  fit  que  nous  reçûmes 
avec  plailîr  les  ouvertures  que  nous  fit  le 
Sieur  Dunean  dès  le  commencement  de  l'ar- 
née  patfée,  que  les  liaifons  qu'il  avoit  avec 
le  Sieur  Lmfc'tus ,  Confeiller  de  la  Cour  ce 
Sa  Majefté,  établi  à  la  Haye,  nous  pour- 
roient  faciliter  l'occafîon  de  renouer  à  no- 
tre Majorité  la  dernière  Négociation  enta- 
mée à  Berlin  en  1722.  &  que  comme  ei'e 
devoit  remédier  au  plus  grand  inconvénient 
qui  en  avoit  empêché  alors  la  réiiiïite,  nous 
pourrions  efpérer  de  la  terminer  enfin  avec 
luccès.  Notre  Majorité  même  n'exifta 
point,  que  nous  n'en  profitâmes  aufli  tôt 
avec  fatis  faction.  Le  Sieur  Luifcius  fonda 
les  intentions  du  Roi,  fon  Maître  ,  &  Sa 
Majefté  daigna  y  répondre  favorablement, 

* 
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Ôc  déclarer  de  fon  côté,  que  fouhaît'ânt  fift- 
ceremejjt  de  s'accommoder  avec  nous  à  des 
Conditions  julks  &  raifonnables,  elle  étoit 
difpofée  à  faire  examiner  à  quoi  Ton  en  é- 
toit  relié  en  1722.  &  de  le  pufer  pour  une 
efpèce  de  fondement  d'une  Négociation 
nouvelle.  On  reprit  le  fil  des  Conférences 
précédentes.  La  Négociation  pafla  par  les 
mains  des  Sieurs  Luifcius  &  thincaii  ,  qui 
fe  trouvants  tous  deux  à  la  Haye,  furent  à 
portée  d'en  communiquer,  ce  qui  r'éoffit 
fi  heureufement  ,  que  Sa  Majeiié  conkntit 
d'autoruer  quelques-uns  de  tes  principaux 
Minières  pour  porter  cette  affaire  fi  falutai- 
ra  à  une  conclusion  finale,  &  pour  en  ligner 
le  Traité  dans  les  formes 

C'eft  donc  pour  ces  mêmes  caufes,  &  les 
bonnes  Conlidéraiions  à  ce  no. ,s  mouvantes, 
que  nous  confians  entiéreir.ent  en  la  C::pa- 
ciié  ,  Zèle  &  fidélité  pour  notre  Service,  de 
Didertk  Baron  de  Lynden ,  Seigneur  de  Park , 
Brigadier  &  Collonel  d'un  Régiment  de 
Cavallerîe  ,  notre  Grand -Maître  d'Hôtel  $ 
de  Hobbe  Baron  de  rfyfaa ,  Collonel  d'un 
Régiment  d'Infanterie,  notre  Grand-E- 
cuyer ,  &  Drofbrd  de  notre  Comté  de  Buu- 
ren,  &  de  Jean  Dune  an ,  notre  Confeiiler 
Ordinaire  &  Maître  des  Requêtes,  &  Con- 
feiiler &  Maître  des  Comptes  de  nos  Do- 
maines; nous  les  avons  nommez,  commis 
&  députez  par  ces  prélentes  liguées  de  no- 
tre Mais*,  ainfi  que  nous  nommons,  com- 
mettons, 6c  députons  îeiiits  Sieurs  de  Lyn- 
den ,  d'Ay'u..  <!:-:  Duncin  ,  ÔC  leur  avons 
donné   &   donnons  f  ieinpouvoir ,  &  Com- 

miaion 
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fnifïïon  Spéciale  de  traiter  en  notre  nom 
avec  les  Miniitres  de  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Pruffe  revêtus  d'un  pare;l  Pleinpouvolr ,  & 
de  conclurre  &  ligner  tel  Traire  de  Fartage 
&  d'accommodement  au  fujèt  de  la  Suc- 
eeffion  d'Orange  que  n  >s  dits  Miniitres  con- 
formement  à  leurs  inftruâions  aviferont 
bon  être,  &  convenir  à  nus  in  éiéts.  Pro- 
menant en  foi  &  parole  de  Prince  j  d'avoir 
pour  agtéable  ,  ck  ten.r  ferme  &  itable  à 
toujours  ,  d'accomplir  &  d'exécuter  tout 
ce  que  lefdics  Sieurs  de  Lynden,  d'Aylua 
&  Duncan,  auront  uVpulé,  promis,  &  Sig- 
né en  Vertu  du  prélent  pouvoir,  fans  ja- 
mais y  contrevenir,  ni  permettre,  qu'il  y 
foit  contrevenu  pour  quelque  caufe,  ou  fous 
quelque  prétexte  que  ce  punie  être  ,  comme 
aufîi  d'en  faire  expédier  nos  Lettres  de  Ra- 
tification en  bonne  forme,  &  de  les  faire 
délivrer  pour  être  échangées  dans  le  teins , 
dont  il  lèra  convenu  par  le  Traité  à  faire. 
En  témoin  de  quoi  mus  avons  fait  mettre 
notre  Sçel  à  ces  préfentes.  Donné  à  Le  en* 
waarde  ce  4.  de  Mars  1732. 

Signé  y 

(L.  S.)  G.  C.  H,  F.  Prince 

d'Orange. 


ïïênfah 
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S* enfuit  îa  Ratification  de  Sa  Majejlé 
le  Rvi  de  truffe* 

FREDERIC-GUILLAUME,  par 
ia  Grâce  de  Dieu  Roi  de  Prulfe,  &c. 
&c.  &c.  (T. T.)  à  tocs  ceux  qui  ces  prélèn- 
tes    Lettres   verront,    Saiut.      Ayant  vu  & 
examiné  le  Traité  que  nos  Minières  d'Etat 
&  de  Guerre,  le  Lieutenant  Général  Adrien 
"Bernhard  de  Borcke ,  Henry  de  Podevj'tls,  & 
Guillaume  Henry  de  Thulemeier ,  en  vertu  du 
Pleinpouvoir  que  nous  leur   en  avions  don- 
né, avoient  conclu,  armé  &  ligné  le  qua- 
torzième du  préfent  mois  de  Mai,  avec  les 
Miniftres  du  Sérénifli  me  Prince  Guillau- 
mk  Charles   Henri  Friso  Prince 
d'Orange  &  de  Naffau,&c.&c,&c.  (T.  T.) 
à  fçavoir  avec    les  Sieurs  Diderik  Baron  de 
Lynden ,    Seigneur  de    Parck  ,  Brigadier  & 
Colonel    d'un   Régiment  de  Cavailer-ie ,   & 
Grand-Maître  d'Hôtel  dudit  Seigneur  Prin- 
ce, Hobbe  Baron  d?  Ay  lu  a,  Colonel  d'un  Re. 
giment  d'Infanterie,    fon  Grand  Ecuyer,  & 
Droflard  de  la  Comté  de  buuren,  &  Jean 
Duncan  fon  Confeilîer  Ordinaire  &  Maître 
de  Requêtes  ,   &   Confeilîer  &    Maître  des 
Comptes  de  fes  Domaines,  auiïi  munis  des 
Pleinspouvoirs  de  la  part,  duquel  Traité  la 
teneur  s'enfuit  : 

Fiat  infertio. 

Nous  ayant  pour  agréable  le  fufdit  Trai- 
té 
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té   en   tous    &   chacuns    les  points  &  Arti- 
cles   qui    y    font  contenus  &  déclarez  y  a- 
vons    iceux   accepté,    approuve,    ratifié  àc 
confirmé  ,    comme    Nous   les   acceptons  , 
approuvons  ,    ratifions   6c    confirmons    par 
ces    préfentes  ,    promettait   en  foi  &  paro- 
le de   Roi    d'accomplir  ,   d'obferver  &   de 
faire   obferver    fincèrement  &  de  bonne  foi 
ledit  Traité  dans    tous  les  po-'nts  contenus 
eniceloi,    (ans    aller,  ni  fouffrir  qu'il  foît 
allé  directement,  ni  indireâement  au  con- 
traire   en  quelle   forte  &    manière    que  ce 
foi:.     En  té  non  dequoi  Nous  avons  Qghë 
ces  préfentes  de   notre    ma:n  ,   ôt  à  «celles 
fait  appofer    notre   grand  Sçel  Roya:.  Don- 
né   à  Berlin  ce  trentième  jour  du  Mois  de 
Mai  ,    l'An    de   Grâce    mil  fept  Cent  tren- 
te &   deux,   oc  de  notre  Règne  le  Vingt  é- 
nie. 

Signé  % 


F-   GUILLAUM  E, 

plus  -bas.  Signé, 

A   B.  Borcken 
H.  dePodewils, 

Et  Scellé  du   Grand  Sceau   de  Cire  rouge. 
Tome  VIII.  E  e  Syen~ 
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S" en fu  t  la  Ratification  de  S.  A.  S.  le 
'Prince  d  Orange  &  de  Najsau. 

GUILLAUME -CHARLES    HENRI 
KR!  SO  ,  par   la  Grâce  de  Dieu  ,  Prince 
d'Orange  6c  de  Nafïau  ,  &c.  &c.  &c.  (T.  T.) 
à  tous  ceux,  qui  ces  présentes  Lettres  ver- 
ront. Salut.  Ayant   vu  <\  examiné  le  Trai- 
te eue  Nos  Minières  Diderik  Baron  de  Lyn- 
.  Scigreiir  de  Parck  ,  Brigadier  ôt  Col- 
lbnel    de    Cavallferîe  ,   notre   Grand    Mai- 
.'Hôtel,  Hùùbe  Baron  d?  Aylua  Collonel 
nt   d'infanterie  ,   notre  Grand 
Ecuyer  ,    &   Drollard    de   notre  Comté  de 
Buuren,   &    Jean  Duncan  >   notre  Conlèil- 
ler  Ordinaire  àc    Maure    de   Requêtes  ,   & 
Coîifeîller    &    Maître    di:s  Comptes  de  nos 
Domaines  ,    en  vertu    du   Pleinpouvoir  que 
nous    leur   avions  donné,  avoient  conclu, 
arrêté,    &     ligné    le    feiïième   du   prêtent 
de   Juin  avec  les   Mirriures  du   Séré- 
niffime    àc    très-PuiJlant     Piince    Frédéric 
Guillaume,    par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de 
PrulTe,   &c.    &c.   &c.    (  T.  T.  )   à  fçavoir 
Sieurs   le  Lieutenant  Général  A* 
drien    Bernard    de  Borcke ,  Henry  de  P ode- 
'il' il  s  ,  &    Gx.llaume    Henry  de    'lhulemeier , 
aufli     n  P:ein>.pouvoir3    de  la  part  ? 

duquel  Trai;é  la  teneur  s'enfuit  : 


liai 
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Hat  infertio. 

Nous  ayant  pour  agréable  le  fufditTrar~ 
té  en  tous  ÔC  chacuns  les  po.nts  ÔC  Articles 
qui  y  font  contenus  ÔC  déclarez  ,  avons 
iceux  accédé  ,  approuvé,  ratifié  &  confir- 
mé ,  comme  nous  les  acceptons,  ratifions 
ÔC  confirmons  par  ces  préfentes  ,  promet- 
tant en  foi  ÔC  parole  de  Prince  d'accom- 
plir, d'obferver  ÔC  de  faire  obferver  iincére- 
ment  ÔC  de  benne  foi  ledit  Traité  dans  tous 
les  points  contenus  en  icelui  ,  fans  aller  ^> 
ni  fourïrir  qu'il  foit  allé  directement,  ni 
indirectement  au  contraire  en  quelque  for- 
te ÔC  manière  que  ce  foit»  En  témoin  de 
quoi  Nous  avons  (igné  ces  préfenres  de  no- 
tre main  &  à  icelle*  lait  appofer  notre  grand 
Sçel.  Donné  à  Dieren  ,  ce  trentième  jour 
du  Mois  de  Juin,  l'an  de  Grâce  ,  mil  fepe 
cent  trente  ôc  deux 


Signé , 


G.   C.   H.    F.   PRINCE 
T?Q  RANG  £♦ 


Et  Scellé  du  Grand  Sceau  de  Cire  rouge, 


i*  2  'hth 
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ADDITION. 

„  T  A  Sncceffion  de  Bergue  ôc  Juliers  , 
„  JL*  eft  une  des  plus  importantes  affaires 
„  de  l'Empire  ,  &  l'expérience  fait  voir 
„  combien  elle  influe  dans  prefque  toutes 
„  les  Négociations  ,  où  les  Princes  pré- 
„  tendans,  font  intérefTez.  J'ai  raporté  à 
,,  la  fin  du  Tome  Vil.  6c  au  commence- 
„  ment  du  prêtent  Volume  les  Déductions 
„  des  trois  Cours  de  berlin,  de  Drefde,& 
„  Manheim.  A  la  fin  de  cette  dernière 
,,  on  en  trouve  une  allez  courte  en  fa- 
„  veur  de  la  Branche  Palatine  de  Sultz- 
57  bach  ,  qui  doit  fuccéder  à  l'Electeur  Fa- 
?,  lat^l)  régnant,  6c  qui  commence  ainfi  ,  // 
„  eft  notoire  ,  &c.  On  vient  de  publier  une 
„  nouvelle  Traduction  de  cette  courte  Dé- 
„  duclion,  à  laquelle  Mr.  Dithmar ,  favant 
♦  ,  Proteiîeur  à  Francfort  ,  a  ajouté  des  Re- 
,,  marques  en  faveur  de  la  Cour  de  Berlin. 
,,  Comme  l'impartialité  ,  dont  nous  faifons 
,,  profeffion  ,  exige,  que  nous  raporrions 
3,  le  pour  &  le  contre  ,  nous  fommes 
„  obligé  de  raponeencore  ici  cette  De- 
„  duâïon  Sommaire  fans  laque!le»on  n'en- 
„  tendroit  rien  aux  Notes  qui  en  combat- 
„  tentles  principes. 


DE- 
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DEDUCTION 

Sommaire  des  Droits  de  la  Maifon 
Palatine  de  Neubourg ,  ©  celle  de 
Sultzbach  fur  les  Duchez  de  Mil- 
liers ,  de  C levé  s ,  de  Borgnes  ,  les 
Comtez  de  la  Marck  &  de  Ra- 
vcnsbefg ,  &  la  Seigneurie  de  Ra- 
venftem ,  avec  les  Remarques  de 
M.  Dichmar,  Professeur  à  Franc- 
fort ,  dans  le/quelles  cette  Déduc- 
tion ejl  réfutée*  Tr.  du  Latin. 

C'Fft  une  chofe  connue  &  avérée,  & 
dont  chacun  peut  fe  convaincre  par 
la  Table  Généalogique  ci- jointe  (  1  ) ,  que 
les  deux    Maifons    Palatines  ,   FEieélorale 

d'aujourd'hui,  iiTuë  de  IVolfgang  Guillaume 
de  Néubourg,  ck  cclie  de  Sultzbach,  il'fuc 
tfAugufte,  Frère  de  IVolfgang  Guillaume  fi- 
rent leur  origine  d'une  même  fource  ,  la- 
voir, de  Philippe  Louis ,  Co.nte  Palatin  du 
Rhin,  &  Duc  de  Nenbourg,  &  d'/tf»«<?  fou 
Epoufe,  fille  de  Guillaume  ^  Duc  de  Tu- 
liers  ,  Cleves,  &  Bergue.  On  voit  dans 
la  Table  que  Philippe  Louis ,  £^  Anne  Sont  les 

Bi- 

(  1  )  On  peu  voir  cette  Table  dans  le  Tom. 
VIL  de  ce  Recueil,  pag.  300. 
Ee  3 
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Bifayeuls    de  rEhéteur     Palatin   d'aujour- 
d'hui,  &  du  Duc  Théodore  de  Sultzbach. 

Il  n'eft  pis  moins  évident  (  2  )  qu'au  dé- 
faut des  Defcendans  Mâles  de  Lt  Maifon 
Palatine  de  Neubuurg  ,  la  Maifoi  de  Su1tz« 
bach,  comme  la  puiùiée  &  la  plus  pioche, 
doit  naturellement,  .&  fans  aucune  dirncul- 


(2)  Cette  confequence  n'eft  pas  jufte  dans  toute 
fon  étendue.  Car,  quoi  qu'il  foit  vrai  que  la  Mai- 
fon Electorale  d'à  préfent  &  la  Maifon  de  Sukz- 
bach,  viennent  d'une  même  fource,  lavoir  de  Phi- 
lippe Louis  ,Duc  de  Neubourg  ,&  d'Anne  de  Cle- 
ves fon  Epoufe ,  fille  du  Duc  Guillaume  5  &  que  , 
par  coniequent ,  au  défaut  des  Miles  de  la  bran- 
che ainée ,  la  puifnée  fuccéde  à  l'Ele&orat  &  au 
Duché  de  Neubourg ,    on  ne  fauroit  néanmoins 
foutenir  la  mê;netchofe  quant  à  Juliers  &  à  Ber- 
gue.   Car  ce  n'eiî  pas  par  un  droit  acquis  d'An- 
ne de  Cleves  que  Wolfgang  Guillaume  &  fes  enfans 
Mâles  ont  fuccedé  aux  Duchez  de  Juliers  &  de 
Bergue  &  à  la  Seigneurie  de  Ravenftein  -,  mais  c'eft. 
parce  que  la  Mai  l'on  de  Brandebourg  les  a  admis, 
par  des  Traitez  particuliers,  à  la  Compojjejfion  de 
ces  Provinces.  Or ,  la  Maifon  de  Sultzbach,  ayant, 
de  l'aveu  même  de  l'Auteur  de  la  Déduction, été 
exclue  de  ces  Traitez  particuliers  ;  il  s'enfuit  clai- 
rement qu'au  défaut  des  Defcendans  Mâles  de  la 
Maifon  Electorale  de  Neubourg  ,    la  Maifon  de 
Sultzbach  ne  peut,  en  aucune  façon,  prétendre, 
à  jufle   titre,  de  pouvoir  fuccéder  aux  Duchez 
de  Juliers  &  de  Bergue. 

(3)  Après  la  mort  de  Je  m  Guillaume,  dernier 
Duc  de  Cleves  ,  de  Juliers  &  de  Bergue  ,  Comte 
de  la  Marck,  &  de  Ravensberg,  &  Seigneur  de 
l'-ivenflein,  mort  fans  enfans  en  1609.  les  trois 

Mai- 
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te  ,  l'accéder  non  feulement  à  l'Eled  >rai& 
an  Duché  de  Neubon-g,  mais  ainTi  aux  Ca- 
chez de  Julîers,  de  Cieves,  àc  de  Bergue, 
&  à  toutes  leurs  dépendances 

Ii  eit  vrai  que  tes  Mtailbiis  de  S:Xe,  de 
Brandebourg,  à  de  Neubourg  s 'étant  dif- 
puté  (3)  les  unes  aux  autres,  au  commen- 
cement 

Maifons  de  Sixe,  de  Brandebourg,  &  de  Neu- 
bourg  furent  les  principales  qui  prétendiffent  à 
la  fucceffion  des  Etats  de  ce  Prince. 

Les  deux  Branches  de  la  Ma! ion  de  Saxe  fon- 
dèrent leurs  prétentions  aux  Duchez  de  Juîiërs 
&  de  Bergue  fur  une  expectative  donnée  à  leur 
Maifon  par  l'Empereur  Frédéric  III.  Se  confir- 
mée par  Maximilien  I.  Expectative  qui  dévoie 
fortir  fon  effet  au  défaut  des  Defcendans  Maies 
de  la  Maifon  de  Juliers. 

La  Branche  Emefline  de  Sixe  prétendoir.  à  ton- 
tes les  Provinces  &  Seigneuries,  qui  avoient ap- 
partenu à  Jean  Guillaume  en  vertu  des  Conven- 
tions Matrimoniales  faites  l'an  1526.  entre  Jean 
Frideric  ,  Electeur  de  Saxe ,  &  Sibylle,  fille  de  'jean 
///.Duc  de  Cieves.  Ces  Conventions  confirmées 
en  1544.  par  l'Empereur  Charles-Quint ,  portent 
qu'au  défaut  des  Defcendans  Mâles  de  la  Maiîbn 
de  Cieves,  la  poilérité  de  Jean  Frideric  Si  de 
Sibylle  fuccédera  aux  Etats  pofledez  par1-  cette 
Maifon. 

La  Maifon  Palatine  de  Neubourg  y  prétendoït, 
I.  parce  qu'elle  foutenoit  que  toutes  les  Pro- 
vinces de  la  Succefîlon  de  Cieves  étoient  des  Fiefs 
Mifculins  :  2.  en  vertu  du  Privilège  de  Charles- 
Quint, 'qui  déclare  celles  des  filles  âe-Guillawqe 
Duc  de  Cieves  qui  Lui  furvivront  &  leurs  Héri- 
tiers Mâles,  feuls  capables  de  fuccèder  à  ces  Prc~ 
Ee  4  vinces. 
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cernent  du  Siècle  pjffé  la  Succeffion  de  ces 
Provinces  :  Et  celles  ce  Brandebourg  &  de 
Neubo  r^  ayant  eu  en  particulier  de  grands 
différées  à  cet  é^ard  ;  Fnderlc  Guillaume, 
Electeur  de  Brandebourg,  &î  Philippe  Guil- 
laume Duc  de  Neubourg,  firent  enfembïe, 
en  [66é.  une  Transaction  Hé  éditaire,  la- 
quelle fut  confirmée  par  l'Empereur  Léo- 
pold  en  i6;8  Pur  cette  Transaction  3  ces 
deujj  Princes  s'accordèrent  à  l'amiabje  fur 
la  SttccelTion  de  Clevcs  ,  |ulûrs  ,  &c.  mais 
fans  l'intervention  ni  le  confentement  de  la 
Maifon  Palatine  de  Sultzbach.  C'eft  ca 
qui  a  fait  cro.re  à  quelques  Per(bu<  es  qui 
ne  font  pas  allez  bien  instruites  fur  l'affaire 

ciont 
rinces.  La  Maifon  de  Neubourg  foucenoit  que  , 
par  cts  raifons  ,  la  Succeffion  écoit  dévolue  à 
Anne  féconde  Fille  du  Duc  Guillaume ,  &  à  lcn 
fils  îVolfgang  Guillaume  Prince  Palatin. 

La  Maifon  Electorale  de  Brandebourg  préten- 
doit  que  ces  Provinces  ayant  été  de  tout  tems  de 
ces  Fiefs  qu'on  appelle  promifcua  y  (  c'eft-a-dire, 
qui  peuvent  être  également  polTedez  par  des  Mâ- 
les &  des  Femelles  ;  )  &  le  droit  de  Primogeniture 
y  ayant,  non  feulement  été  reçu  depuis  long  tems  , 
miis  encore  été  confirmé  de  nouveau  par  les  Réu- 
nions de  ces  Provinces  faites  en  -14 17.  6l  en  1496  -, 
elles  ne  pouvoient  ,  naturellement,  échoir  qu'à 
Marie  Eleonore,  Sœur  aînée  du  dernier  Duc  Jean 
Guillaume,  à  Anne  ,  fille  de  Marie  Eleonore  ùc  E- 
poufe  de  Jean  Sigijmond,lL\e&euT  de  Brandebourg, 
&  à  leurs  Dèfcendans.  C'eil  fur  de  lt  juftes  pré- 
tentions que  la  Maifon  Eleftorale  de  Brandebourg, 
à  l'ouverture  de  la  fueceffion  ,  prit  toute  feule  , 
pofTeâkffl  de  ces  Provinces ,  jufqu'à  ce  que  forcée 

par 
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dont  il  s'agit  ,  qu'au  défaut  des  Defcen- 
dans  Mâ!e^  de  la  Maifon  de  Neu bourg,  la 
Ma-.fon  Electorale  de  Brandebourg,  àpré- 
fctit  Maifon  Royale  de  PrufTe,  pouvait  à 
juîte  titre  fiiccéder  aux  Duchez  de  Juliers 
&  de  Bergue.  il  paro.t  que  ces  Pei formes- 
là  fondent  leur  opinion,  fur  ce  que  la 
Tiansaâion  dont  on  vient  de  parler  a  été 
faite  uniquement  entre  les  Mailbnsde  Bran- 
debourg àc  de  Neubourg.  D'où  elles  con- 
cluent que  dès  que  la  Maifoii  Electorale 
Palatine,  avec  laquelle  seule  le  Traité  a 
éié  fait,  fera  éteinte,  la  Maifon  Royale  de 
Pruife  rentrera  dans  fes  premiers Droits  (4) 
&  pourra,  avec  juitice,  prendre  poikiïion  (  f  ) 

des 
par  les  facheufes  conjonctures  d'alors ,  elle  céda 
par  divers  Traitez  ,  entre  autres  par  le  dernier , 
conclue  Duifeldorp  en  1666.  la  Cempoffejpon  de 
ces  Etats  au  Prince  IVoifgang  Guillaume  &  à  fes 
Defcendans  Màîes. 

(4)  Rien  n'eft  plus  jufte  que  celaj  car  cette 
Tranfaction  n'ayant  été  faite  qu'avec  la  Maifon 
de  Neubourg  feule,  &  ne  s'étendant qu'aux  Def- 
cendans Mâles  de  cette  Branche,  comme  on  le 
montrera  dans  la  fuite  j  il  s'enfuit  que  les  Héri- 
tiers Màîes  venant  à  manquer  dans  la  Branche  de 
Neubourg,  l'affaire  doit  être  remife  au  même  état 
où  elle  étoit  à  l'ouverture  de  la  SucceiFion  de 
Cleves;  &  qu'ainfi  la  poffeffion  de  juliers  &  de 
Bergue,  reviendra,  de  droit,  à  la  Maifon  Roya- 
le de  Prufle  toute  feule. 

(  5  )  Selon  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  Re- 
marques précédentes  ,  lorfque  les  Defcendans  Ma- 
ies de  la  Maifon  de  Neubourg  viendront  à  man- 
quer, il  ne  s'agira  pas,  pour  la  Maifon  deBran- 
Ee  5  dê° 
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des  Provinces  qui  n'un;  été    cédées  par 
Traité  qu'à  la  Maîfon  de  Neuoourg. 

Mais  cette  opinion  ,  toute  fpécieufe  & 
toute  plauiiole  (6)  qu'elle  pafpît  à  ceux 
qui    ignorent   les    vrai.:»    ciicoiiuaiices    de 

cette 
debourg,  de  prendre  poiTefîion  des  Duchez  de 
Juliers  &  de  Bergue  ,  mais  plutôt  de  conferver 
cette  poflfeffion  ,  à  laquelle  elle  n'a  jamais  renon- 
cé ,  depuis  qu'elle  l'a  prife.  Au  contraire,  elle 
eil  demeurée  réellement  ,  &  fans  aucune  inter- 
ruption ,  dans  la  compoffejjion  de  ces  Etats ,  en 
vertu  de  leur  perpétuelle  union  &  combinaifon  : 
Elle  en  a  porté  les  titres,  &  y  a  exercé  divers 
droits,  en  commun  avec  la  Maîfon  de  Neubourg. 

(6)  Nous  démontrerons  que  cette  Opinion  n'efl 
pas  feulement  fpécieufe  ,  mais  qu'elle  efl  fondée  ; 
&  fi  bien  fondée  que  les  argumens  alléguez  con- 
tre par  l'Auteur  de  la  Déduction ,  ne  font  ap- 
puïez  ni  furie  droit,  ni  fur  des  faits. 

(7;  Il  n'efl  nullement  vrai  que  les  Duchez  de 
Juliers,  de  Cleves,  &  de  Bergues  foient  desFièfs 
Mafrulins ,  &  que  les  Femmes  n'y  puifTent  fuc- 
céder  qu'en  vertu  des  Privilèges  particuliers  des 
Empereurs.  Car  bien  que,  félon  le  Droit  Féodal 
des  Lombards  ,  tous  les  Fiefs  foient  Mafculins, 
&  que  les  Empereurs  Miximiiien  1.  &  Charles- 
Quint  foient  les  premiers  qui  ayent  donné  des  Pri- 
vilèges aux  PrincefTes  pour  fuccéderaux  Provin- 
ces dont  il  s'agit  ;  il  ne  lailîe  pas  d'être  certain 
qu'en  vertu  d'une  coutume  confiante,  fondée  fur 
le  Droit  des  anciens  François,  ces  Provinces  ont 
été  de  tout  tems  desFièfs  communs  aux  deux  fe- 
xes  ,  (  Feuda  promifeua  )  tout  comme  les  autres 
Provinces  de  la  Gaule  Belgique.  C'eft  cequife 
prouve  par  les  anciens  Formulaires  d'inve/liture  , 
&  par  diverfes  autres  circonftances}  &  ce  que 

témoi- 
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cette  affaire,  fera  regardée  d'un  œuil  tout 
différent  par  ceux  qu-  lavent  que  les  Du- 
chez  de  )uliers,  de  C  eves  ôl  de  iiergues  , 
ont  été  ,  de  iout  lems  ,  tonliderex  com- 
me des   Fiefs    Mafcuiins  (  1  )  ;    que  c'efï 

en 
témoignent  des  Auteurs  de  poids.  Voici  les 
autoritez  de  quelques-uns. 

Jean  Scbilter  +  dit,  qu'on  fe  tromperoit  fort, 
9?  il  l'on  s'imagmoit  que  tous  les  Fiefs  qui  ap- 
3>  partiennent  à  l'Empire  d'Allemagne  font  des 
jm  Fiefs  de  Droit  Lombard  ou  Allemand  ,  quand mê- 
»  me  ils  feroient  feparez  de  l'Empire.  Il  y  a  en 
99  SuifTe,  en  Bourgogne,  &  dans  les  Païs-Bas , 
99  qui ,  autrefois ,  ont  apartenu  à  l'Empire  d'Al- 
99  lemagne,  plufieurs  Fiefs  de  Droit  François ,  qui 
9>  ont  été  tels  dès  les  anciens  tems,  &  ont  con- 
9>  fervé  cette  qualité  jufqu'à  préfent.  C'eft  à  quoi 
»  un  Jurifsonfulte  dok  bien  prendre  garde  dans 
39  fes  décifions  ". 

Frédéric  à  Sande  f  aflure  que  „  û  jamais  il  y 
99  eut  Article  où  les  Coutumes  différent  les  unes 
99  des  autres ,  c'eft ,  fans  doute  ,  celui  des  Fiefs. 
93  Delà  vient  qu'en  Gueldre  ,  on  a  eu  des  Coutu- 
93  mes  particulières  ,  très  différentes  de  celles  des 
99  Lombards  :  Ce  qui  fait  que  ceux  qui  veulent 
99  s'attacher  au  Barreau  dans  ce  Païs  ,  font  obli* 
93  gez  de  defapprendre  très-fouvent  les  choies 
93  qui  leur  avoient  été  enfeignées  comformé- 
99  ment  au  Droit  Lombard  ". 

Paul  Cbriftinen  4- ,  après  avoir  montré  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  le  Droit  Lombard  &  le 
Droit  François  ,  continue  ainfi  §.  78.  ,,  Il  ne  faut 
93  pas,  au  défaut  de  nos  Coutumes  des  Païs-Bas, 

9>  ré- 

*   DiJJert.  de  Fendis  Juris  Franchi.  §.   16. 

i   In   Prxfatione  ad  Confw.tuivies  Gel  ri&. 

4-  In  DeciJîombM  Curia  EtlgtxVoh  IV.  Decif.   102. 
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en     cette    qualité    qu'us    ont  toujours    été 

fu- 
j>  récourir  aux  Coutumes  féodales  compilées  par 
»  Obettus".  Et  plus  bas  §  81.  »  Ce  font  desci- 
»  tarions  inutiles  que  celles  qu'on  tire  des  frag- 
»  mens  d'Afdizo,  ou  desdiflinctionsdesFeudis- 
j>  tes,  par  exemple  fur  la  queïlion:  An  paterre- 
„  futaverit  omnino  ma  in'remX  Ces  diitinctions& 
93  ces  décidons  font  faites  par  des  Docteurs  qui 
»  traitent  ces  Fiefs  Lombards.  Elles  peuvent 
»  avoir  lieu  lorfqu'il  s'agit  de  ce  droit  là>  mais 
»  edes  ne  fauroient  être  tirées  a  conféquence, 
99  bien  moins  avoir  force  de  Loi  dans  nos  Pro- 
33  vinces  *\ 

Autres  Pajjagcs  du  même  Auteur.  *  »  Selon 
3>  nos  Coutumes  " ,  (Il  s'agit  des  Païs-Bas)  ,,les 
33  Femmes  peuvent  auffi  bien  fucceder  aux  Fiefs 
33  qu'aux  autres  Patrimoines  ".  Et  ailleurs  f  : 
93  Quoique  ,  félon  Je  Droit  féodal  des  Lombards, 
3>  les  Femmes  &  leurs  Defcendans  ne  puiflent 
3>  fucceder  aux  Fiefs,  à  moins  qu'on  n'ait  ftipulé 
3»  qu'elles  y  fuccederont,  ia  même  règle  n'a  pas 
39  lieu  en  Brabant,  en  Gueldre,  en  Flandre,  ni 
39  prefque  dans  tous  les  Païs-Bas.  Au  contraire, 
9,  les  femmes  y  fo.it  habiles  à  fucceder  aux  Fiefs,  à 
39  moins  que  quelques  Pactes  héréditaires,  ou 
39  quelque  coutume  particulière  n'y  admette  les 
39  Mâles  exclufivement  aux  Femelles.  Cette  re- 
9t  gle  n'a  pas  feulement  lieu  pour  les  Fiefs  de 
39  moindre  cjrtféquence,  &  qui  concernent  les 
99  Particuliers ,  mais  auffi  pour  les  plus  confidé- 
3>  rabies  Provinces,  comme  on  peut  le  voir  dans 
„  les  Hifloires  de  Rrabant ,  de  Gueldre  ,  de 
99  Luxembourg ,  de  Flandre ,  de  Hainaut ,  &  des 
99  autres  Provinces  des  Pais  Bas  ". 

L'Em* 

*  Ltg.  Municip.  Mechlin.  p.  37  r. 
t  De  Confmttd,  fend»  Decif.  J+. 
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fojecs    à   l'autorité    des    Empereurs,    com- 
me 

L'Empereur  Maximilien  I.  lui  même  parle  ainlî 
dans  la  Déduttion  des  Droits  de  Marie  de  Bour- 
gogne *  :  Item  ,  que  es  parties  de  Gaule  hors  des  me- 
tes  (  c'eïl-à-dire  ,  des  bornes)  du  Royaume  de  France^ 
comme  font  les  Ducbez  ,  Comtez  ,  Baronies,  Caftelle- 
nies ,  Pairies ,  &f  autres  Fiefs  ,  deçà  le  Rhin  ,  qus 
Von  dit  de  parte  Galliae  Belgicr ,  comme  les  Du- 
cbez de  Brabant  ,  Limbourg ,  Luxembourg ,  Cle- 
ves,  Gueldres,  Juilliers,  Lorraine,  les  Monts 
(c'eft-à-dire  Bergues)  /«  Co?«îe  </e  Flandres  en 
partie  aff avoir  ,  Allofl ,  £f  Thenremonde ,  tei  Corn- 
ez rfe  Namur  &  de  Mainault ,  /a  Marque  de  Zut- 
pben ,  Hollande,  Zeelande ,  &c.  fans  quelque  dif- 
ficulté ;  ïVewJc  £f  to«j  autres  Fiefs  £f  Dignitez 
ont  fuccedé  &  juccedent  fur  filles,  &  de  ce  font 
advenus  les  cas  tout  de  fois  fans  nombre. 

Les  exemples  prouvent  évidemment  que  les 
Femmes  ont  fuccedé  aux  Fiefs  dans  toutes  les 
Provinces  de  la  Gaule  Belgique  &  dans  les  Païs 
voifins.  Le  Comté  de  Hollande  fut  poiTedé  après  la 
mort  de  Theodork  VII.  par  fa  Fille  Ada.  Jean  I. 
étant  mort,  Jean  IL  Comte  de  Hainaut,  obtint 
la  même  Province  ,  en  vertu  du  droit  de  fa  Mère 
Adélaïde ,  malgré  l'Empereur  Albert  1.  qui  pré- 
tendoit  que  ce  Fief  étoit  vacant  &  dévolu  à  l'Em- 
pire. Les  Héritiers  mâles  du  même  Comte  Jean 
de  Hainaut  ayant  fini  dans  la  perfonne  de  Guil- 
laume IV.  fa  Sœur  Marguerite ,  Epoufe  de  l'Em- 
pereur Louis ,  prit  pofTeflion  de  la  Hollande.  En- 
fin, y^ttdznefuccedaàcemême  Etat,  malgré  les 
oppofitions  de  fon  Oncle  Jean,  qui  avoit  quitté 
l'Evêché  de  Liège.  Voi.  Heda  de  Epifc.  Ultraj.  p. 

281, 

*  ^êfui  Ltibnimm  in  MantiJJa  Ced.  D^l«mt  Jnris  Gtn~ 
tium:  p.  27. 
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me    Chefs  de  l'Empire  ;    &  que  les  Fem- 
mes 

23i.  Jean  Gerb.  a  Leidis  in  Cbr.  lib.  2o.  26.  & 
Henricus ,  Moine  de  Reùdorff.  qui  parle  ainfi  fur 
l'an  1347.  in  cujus  (Wilheimi  IV.)  locumfuc- 
cejfit  pnedifti  Joror  tanqumnproximior  £f  Senior  in- 
ter  for  ores ,  videlicet  Reginam  Angliœ  &  Comitiffam 
vel  Marcbionifjam  Juliacenfeinjuniores  ,  nulium  ve~ 
rofratrem  ,  propter  quod  de  confuetudine  patrie, 
terr  an  Hollandiœ ,  £f  terras  alias  Jicut  f rater  ob- 
tinuit.  Voy.  auffi  Antoine  Mattbœus  in  Notis  ai 
Cbron.  Egmond.  p.  227.  &  le  Diplôme  de  l'Em- 
pereur Louis  de  Bavière  qu'il  a  inféré  dans  cee 
endroit-là. 

Otton  Duc  de  Brabant  étant  mort  Tan  1008.  fa 
Sœur  Gerberge ,  Epoufe  de  Lambert  au  long  col  lui 
fucceda.  Il  en  fut  de  même ,  après  la  mort  de 
Jean  III.  de  Jeanne  fa  fille  ainee,  à  l'exclulion 
des  Landgraves  de  Heiïe  fes  parens  en  ligne  Maf- 
culine.  Celle-ci  étant  morte  fans  enfans  en  1406. 
fes  SuccelTeurs  furent  les  Ducs  de  Bourgogne,Def- 
cendans  de  Marguerite  fa  Sœur  cadette.  Voy  Ha* 
rceus  Ann.  Brab.  T.  I.  p.  328.  Magnum  Cbron. 
Belgic.  p.  309.  Jean  Gerb.  a  Leidis  Lib.  28. 
30.   32. 

Wicbari  III.  Duc  de  Gueldres  étant  mort  l'an 
1061.  fa  Fille  Adelaide  ,  Epoufe  g  Otton,  Com- 
te de  Naflau ,  lui  fucceda ,  &  les  De'.cendans  Mâ- 
les de  celle-ci  ayant  fini  en  1371.  en  la  perfonne 
àEdouarciy  Marie  ,  Epoufe  de  Guillaume  VI II.  Duc 
de  Juliers,  prit  pcfTelîîon  de  cette  Province. 
Guillaume  &  Renaud ,  fils  de  Guillaume  VïlL  &  de 
Marie  étant  aufli  mort,  les  Defcendans  de  leur 
Sœur  Jeanne  à  l'exclufion  des  Parens  de  la  Ligne 
Mafculine.  Voy.  Tejchenmacher  Ann.  de  Cle- 
ves  p.  497.  502.  Hontanus  Hijl,  Geld.  Lib.  6. 

9.    II.    12. 
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mes     n'y    ont    jamais     iuccedé  ,    ni   joui 

d'au- 

Dans  le  Comté  de  Flandre,  Robert  étant  mort 
Tan  1119.  Charles ,  fils  de  fa  Sœur  Adèle  ,  lui 
fucceda.  Le  Comte  Guillaume  étant  décédé  en 
1128.  Theodoric  ou  Tlritrri  d'Aljace,  fils  de 
Gertrude  Sœur  d'Adèle  hérita  du  Comté  3  J'Z»/- 
lippe,ft\i>  de  Thierri ,  mourut  en  1191.,  fa  Sœur 
Marguerite  ,  Epoufe  de  Baudouin  V.  kifla  cet 
Etat  a  'Jeanne  fa  fille  ainée,  cede-ci  à  fa  Sœur 
Marguerite ,  dont  les  Defcendans  Mâles  finirent 
en  1368.  par  la  mort  de  Loz*u  hl.  Sa  fille 
Marguerite  lui  fucceda ,  &  apporta  en  dot  le 
Comté  de  Flandres,  avec  bien  d'autres  Provin- 
ces à  Philippe  le  Hardi  Duc  de  Bourgogne.  Voy. 
Meyer  Annal.  Flandr.  Lib.  4.  5.  7.  8.  9.  Olivier 
Vreede,de  Sigillés  Comit.  Fland.  Tab.  3.  5.  6.  &c. 

Dans  le  Comté  de  Hainaut,  après  la  mort  du 
Comte  Ramier ,  arrivée  l'an  1029.  fa  fille  Richil- 
de  lui  fucceda  ,  &  apporta  ce  Comté  en  dot  à 
Baudouin  VL  Comte  de  Flandres.  Voy.  Meyer 
Lib.  2.  3.  Olivier  Vreede  Tab.  2. 

Dans  le  Comté  de  Luxembourg  Conrad  JI.  étant 
mort,  fa  Sœur  Rermanfmde ,  Epoufe  de  Godefroy 
Comte  de  Namur,  lui  fucceda.  Leur  fils  &  fuc- 
ceffeur  Henri  l'Aveugle  n'ayant  point  eu  d'enfans 
de  fon  premier  mariage,  uonna  le  Comté  de  Na- 
mur en  dot  à  fa  Sœur  Adélaïde ,  Epoufe  de  Bau~ 
douin  IV.  Comte  de  Hninaut  ;  mais  ayant  eu,  du 
fécond  lit,  une  fille  nommée  Ermefinde,  qui  fut 
mariée  à  Thibaut  Comte  de  Bn.r ,  il  voulut  lui 
faire  rendre  le  Comte  de  Namur,  comme  à  fon 
héritière  légitime.  Cela  proriuifit,  entre  Thibaut 
&  Baudouin,  une  Guerre  qui  fe  termina  par  un 
Traité,  feîon  lequel  TFpoufe  de  Thibaut  eut  ]a 
moitié  du  Comté  ,  &  une  certaine  rente  annuelle 
en  argent,     Thibaut  conferva  auiîi  le  Comté  de 

Luxm„ 
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d'aucun  droit  de  SuccetïîoD  ,  à  mo  i  nfqu'e 

les 

Luxembourg  à  fa  Femme ,  malgré  toutes  les  op- 
pofitions  de  l'Empereur  FHderic  I.  &  Ermefinde 
s'étant  remariée ,  dans  la  fuite  ,  à  Walram  ,  Com- 
te de  Limbourg,  le  lui  apporta  en  dot.     C'eft  de 
ces  derniers  que  defcendoit  l'Empereur  Sigifinond, 
qui  vendit  le  Duché  de  Luxembourg.  Ses  Petites- 
filles,  filles  d'Elijabetb,  voulurent,  avec  raifon, 
le  revendiquer;  mais  elles  fe  défi/lerent  de  leur 
prétention  moyenar.t   une  fomme  d'argent.  Voy. 
Olivier  Vreede  m probaticn.  Geneal.  Flandr.  P.  I.p. 
16  Tefcbefimacber  Ann.  de   Cleves  p.   415.    Du 
Cbefne  Hiff.  de  Luxembourg,  pag.  44.  des  Preu- 
ves :  Ponti  Heuzeri  Rss  Burgund.  L.  4. 

Le  même  ordre  de  Succefiîon  féminine  a  eu  lien, 
de  tout  tems,  dans  3e  Duché  de  Lorraine.  C'eft 
ce  que  nous  voyons  tant  par  des  Lettres  de  Fri- 
deric  111.  *  que  par  l'Arrêté  des  Etats  de  cette  Pro- 
vince qui  fe  tinrent  du  tems  de  ce  Prince  -,  Arrêté 
par  lequel,  félon  Vignier,  les  Nobles  &  „Vaf- 
„  faux  du  Duché  de  Lorraine  "  déclarent  publi- 
quement „  que  c'étoit  un  Droit  &  une  Coutume 
9,  de  tems  immémorial ,  qu'un  Prince  Héréditai- 
„  re  de  Lorraine  venant  à  mourir  durant  la  vie 
s,  de  fon  Père  ,  &  laiffant  un  ou  plufieurs  enfans 
y,  mâles  ou  femelles  ,  ceux-ci ,  tant  de  l'un  que  de 
y,  l'autre  Sexe ,  doivent  fuccéder  au  Duché  de  Lor~ 
y,  raine  préférablement  à  tous  les  autres  Héritiers  du 
»  Duc  même".  Après  la  mort  du  Duc  Charles  I. 
il  furvint  un  différent,  par  rapporta  fa  Succefiîon 
entre  fa  fille  Ifabelle ,  Epoufe  de  René  d'Anjou  ,  & 
Antoine  de  Vaudemont  :  Différent  que  les  Etats 
de  Lorraine  décidèrent  en  faveur  d'IJabelle.  Voici 

coin. 
*  Vignier  Hift,    Geneal,    de  la  Maifin  d»  Lorraine  ,  pa$> 
Ï4.9.  des  Preuves. 
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les  n'ayent    été  tendues   habiles   à   iùccéder 

par 
comment  ils  s'expriment  :  Nous,  confidérans  pour 
vérité  la  Coutume  générale  ancienne  de  Lorraine  , 
£f  La  tenons  être  telle  par  nos  Prédéce[Jeurs  ,  £p  nous 
mêmes  la  tenans  telle ,  que  toutes  &  quantesfois  il  e(l 
advenu  au  tems  pajjé .  que  aucun  des  Ducs  de  Lor- 
raine eft  allé  de  vie  au  trépafiVment  fans  délaifTer 
hoir  malle  après  lui ,  né  &  procréé  de  fon  corps 
en  loyal  Mariage  que  toujours  icelles  Filles  lui 
ayent  fuceedé  &  doivent  luccèder,  comme  des 
vrayes  Héritiers  dudit  Duché  ,  Principauté  & 
Seigneurie  de  Lorraine  fans  aucun  contredit  &c. 

La  pofterité  Mafculine  de  Baudouin  Comte  de 
Namur,  dont  nous  avons  parlé  ci-deflus,  fe  trou- 
vant éteinte  par  la  mort  de  Baudouin  V.  le  Comté 
paffa  à  fes  filles ,  favoir  d'abord  à  Jeanne ,  puis  à 
Marguerite.  Les  Defcendans  Mâles  de  celle-ci 
ayant  manqué  ,  Marguerite  l'apporta  en  dot  à  fon 
Epoux  Philippe  le  Hardi  Duc  de  Bourgogne.  Vid. 
Balduin.  Avenn.  in  Cbron.  Hannon.  Cap.  18.  0#- 
ver.  Vreed.  in  Gène  al   Comit.  Fland.  Tab.  2. 

Pour  ce  qui  efl  de  la  Bourgogne ,  Otton  de  Fri- 
fmgen  s'exprime  d'une  manière  décifive  fur  la  Suc- 
cefîion  commune  aux  deux  Sexes.  Mos  in  Burgun* 
dia,  dit-il ,  *  quipenè  in  omnibus  Galliœ  Provinciis 
fervatur  ,  remanfit ,  quod  femper  feniori  fratri ,  ejuf- 
que  liberis  feu  maribusfeufœminispaternœbœredha' 
tis  cedat  autoritas.  La  chofe  fe  prouve  auflî  par 
de  fréquens  exemples.  Rodolphe  ///.Roi  de  Bour- 
gogne ,  avoit  d'abord  deftiné  &  promis  fon  Royau- 
me à  l'Empereur  Henri  IL  fils  de  Gifele  fa  Sœur 
cadette  ;  mais  il  fe  repentit  bien  tôt  de  fa  promef- 
te.  D'ailleurs,  lui  &  Henri  étant  morts  fans  en- 
fans,  Eudes  Duc  de  Champagne  prétendit,  avec 

laifon , 

*  Ott*  Friejîng.  dt  vita  Fridtrici ,  cap.  *$, 

Tmt  FIJI.  Ff 
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par  quelques  Privilèges  particuliers  des 
Empciecrs,  en  qualité  de  Chefs  ae  l'Em- 
pire, 
raifcn  ,  la  Bourgogne,  en  vertu  du  droit  de  fon 
Fpoufe  Bertbe,  Sœur  ainée  de  Rodolphe.  L'Em- 
pereur Conrad  II.  le  lui  difputa ,  du  chef  de  fa 
femme  Gifele  ,  Nièce  de  Rodolphe  par  fa  Sœur  ca- 
dette ,  &  ce  différent  ne  fe  termina  qu'à  la  mort 
d'F.udes.     Voyez  Wippon   dans  la  vie  de  Conrad. 

Le  Comté  de  Bourgogne  échut  à  Beairix  fille  de 
Rtnaui ,  Epoufe  de  l'Empereur  Frédéric ,  enfuite  à 
Beaîrix  fille  de  fon  iils  Otton  ;  Le  fils  de  cette  der- 
nière Beatrix  auffi  apellé  Otton  étant  mort,  fa  fille 
Alix,  &  après  elle  Jeanne  ,  fille  aînée  A' Otton 
IV. &  Epoufe  d'Eudes  Duc  de  Bourgogne, poïTe- 
dérent  ce  Comté.  La  poltérité  Mafculine  de  ceux- 
ci  éteinte,  la  petite-fille  de  Marguerite  leur  fille 
cadette,  nommée  aufîi  Marguerite ,  l'apporta  en 
dot  à  Philippe  le  Hardi ,  Duc  de  Bourgogne.  Vid. 
Meyer  &  O.iv.  Vreed.  locis  cit. 

Enfin,  Marie,  fille  unique  de  Charles  le  Hardi , 
fut  la  feule  Héritière  du  Duché  de  Bourgogne,  & 
des  autres  Provinces  dont  nous  venons  de  parler; 
&  c'eit  par  fon  Mariage  avec  Maximilien  1.  que 
tant  de  beaux  Etats  font  palTez  à  la  Serenifiime 
Mai  fon  d'Autriche. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'alléguer  fur  la  Suc- 
ceffion  commune  aux  deux  Sexes  dans  plufieurs 
Provinces  de  la  Gaule  Belgique  peut  fort  bien 
s'appliquer  aux  Duchez  de  Cleves,  de  juliers,  & 
deBergues,  &à  leurs  dépendances  >  Provinces 
fituées ,  pour  la  plus  grande  partie ,  dans  ce  qu'on 
appelioit  autrefois  de  ce  nom  de  Gaule  Belgique. 
Mais  ,  pour  lever  tout  fujet  de  doute  , nous  allons 
démontrer  évidemment  par  la  Coutume  propre  k 
ces  Païs,  par  les  anciens  Formulaires  d'inveftiture, 
&  par  d'autres  preuves ,  que  le  même  ufage  y  a 
auiîiétéobfervé,  Le* 
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pire ,  &  de  Seigneurs  direéis  de  ces  Du- 
chci. 

C'eft 

Les  Cachez  de  Cleves,  de  Juîiers,&deBer- 
gues  ont  ceci  de  particulier ,  qu'ils  font  fituez  dans 
la  France  Rifuaire,  dont  les  Loix  portent  Chapit. 
LVI.  qu'au  défaut  des  Mâles,  les  Femmes  doi- 
vent fuccèder  aux  Héritages.  Delà,  fans  doute, 
efl  venu ,  que  la  Succeffion  commune  pux  deux 
Sexes  a  été  introduite  dans  les  Etats  dont  il  s'a- 
git. Cela  fe  prouve  par  un  ulage  perpétuel. 

Jean,  Comte  ce  Cleves ,  mourut  fans  enfans , 
l'an  1368.  Après  fa  mort,  il  s'éleva  un  différent 
fur  fa  SuccefTion  entre  les  enfans  de  fa  Sœur  Eli' 
fabetb,  &ceux  d'Irmgarde  &  de  Marguerite  les  Niè- 
ces, filles  à' Ott on  &  de  Tbeodoric  ,  les  Frères  & 
Prédecefleurs.  La  queftion  entre  ces  Compétiteurs 
n'étoit  pas  fi  les  Filles  pouvoient  fuccèder  à  ee 
Comté  ,  ou  non  -,  mais ,  les  DeLencans  rie  laquel- 
le dévoient  être  préferez.  Enfin,  Adolphe,  Com- 
te de  la  Marck,  l'emporta,  en  qualité  de  fils  de 
Marguerite  la  plus  proche  Parente  de  Jean ,  &  par 
conséquent  par  fon  propre  droit,  &  non  par  la 
faveur  de  l'Empereur,  comme  Lacius  Veronenfis 
le  fuppofe  mal  à  propos.  Voyez  Eccard  dans  fes 
Notes  fur  les  Loix  Ripuaires  -,  Frideric  Rbetius  de 
Feudis  Clivenfibus;  Pontanus  Hift,  Geldr.  Lib.  6. 
7.  &  Tefchcnmacber  pag.  237. 

Outre  cela  les  anciens  Formulaires  ou  Patentes 
d'invefciture  s'énoncent  en  termes  généraux.  Les 
Comtes  &  les  Ducs  de  Cleves  ont,  detouttems, 
été  invertis  avec  leurs  Héritiers  £f  Succeffeurs  ,  du 
nombre  defquels  on  ne  fauroit  cxclurre  les  Fem- 
mes, puifque  cela  feroit  contraire  &à  la  Coutu- 
me particulière  de  ce  Païs  ,  &  à  celle  de  toute  la 
Gaule  Belgique.  Voyez  le  Recueil  de  Diplômes 
ajouté  à  la  nouvelle  Edition  de  Tefcbenmacbsr,  pag. 
35.  80.  81.  Ff  2  Ajou- 
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C'eft  de  cette  manière ,  &  non  autre- 
ment,  que  Jean  Duc  de  Cleves,  ayant  é- 

«.  P  ufé 

Ajoutent  que  le  Duché  de  Cleves  &  le  Comté 
de  la  Marck  ayant  été  combinez  en  141 8.  par  le 
Duc  Adolphe  I.  &  par  les  Etats ,  cette  Union ,  con- 
firmée par  l'Empereur,  établit  à  perpétuité,  dans 
ces  Provinces  ,  une  fueceffion  non  feulement  com- 
mune aux  deux  Sexes  en  général,  mais  même  ré- 
glée dans  les  Lignes  &  Branches  ,  félon  l'ordre  de 
primogéniture ,  tant  pour  les  Mâles  que  pour  les 
femelles*.  Delà  vint  que  Marguerite  fille  d'-rf- 
dolpbeDucde  Cleves,  Epoufant  Albert ,  Comte 
de  Hollande,  fe  referva  fon  droit  de  primogéni- 
ture dans  fa  renonciation  de  Tan  1433.  Elle  ex- 
cepta de  ladite  Renonciation  le  cas  auquel  le  Duc 
de  Cleves  &  i'es  enfans  Mâles  légitimes  venant  à 
mourir ,  elle  Marguerite ,  en  qualité  de  fille  ainèe , 
(ffjes  Héritiers,  dévoient  fuccéder  à  ces  Païs  , 
Villes,  Châteaux  Sec. 

Le  mémeufage,  par  rapport  à  la  fucceiTion,  a 
heu  dans  le  Duché  de  Juliers ,  fitué  dans  la  Gaule 
Belgique  &  dans  la  France  Riouaire ,  il  eft ,  d'ail- 
leurs, compofé  *!e  diverfes  terres  allodiales  : 
ce  qui  eft  caufe  que  la  Succeffion  y  a  toujours  eu 
heu  en  faveur  des  deux  Sexes.  Le  fait  fe  prouve 
par  pluileurs  exemples.  Jean  ,  Comte  de  Falcken- 
tourg  étant  mort  fans  enfans  l'an  1352.  l'Empe- 
reur Charles  IV.  donna  l'inveftiture  iblemnelle  du 
Comté  de  Falckenbourg ,  qui  fait  une  des  principa- 
les parties  du  Duché  de  Juliers  à  Pbilipote  Sœur  aî- 
née de  Jean ,  &  à  Guillaume ,  Duc  de  Juliers,  au- 
quel Pbilipote  avoit  cédé  fon  droit.  J'avoue  que 
l'Empereur  changea  depuis  de  fentiment,  &  qu'il 
inveftit  de  ce  même  Comté  IValram ,  Coufm  de 
I  hilipote.  Mais  fuppofé  qu'il  y  eût  du  pour  & 

*  „  du 

Voyez  le  Recueil  Diplom.  de  Tefchenntichtr ,  wg.  84. 

•'Ji    06.   87, 


Négociations,  Mémoires  &f  Traitez,  453 
poule  Marie ,  fille  unique  de  Guillaume  , 
Duc  de  Julliers  &  de  Bagues,  praendoit  à 

ia 

du  contre  de  part  &  d'autre ,  la  queftion  n'étoit 
pas  files  femmes  pouvoient  Succéder,  mais  il  les 
Mâles  delà  Maifon,  quoique  plus  éloignez  qu'el- 
les ne  leur  dévoient  pas  êcre  préferez  *.  Déplus, 
Rainald  ou  Renaud  duc  de  Gueldres  &  dejuiiers 
étant  mort  l'an  1423.  l'Empereur  Sigifmond  in- 
vertit des  deux  Duchez  Arnold ,  Comte  d'Egmmd, 
fils  de  Marie  ,  &  par  elle,  petit  -fils  de  Jeanne, 
Sœur  du  Duc  Renaud, &.  cela,  en  vertu  du  droit 
de  fa  Mère  &  de  fa  Grand-Mere.  Il  eft  vrai  que 
Sigifmond  fe  dédit  dans  la  fuite ,  &  qu'il  inveitic 
Adolphe,  Duc  de  Bergues,  du  Duché  de  Juliers; 
mais  Arnold  fit  voir  clairement  que  c'étoit  une 
injullice  qu'on  lui  faifoit  |«  'Jean,  Comte  de  LojJ , 
prétendit  au  fil ,  vers  ces  tems-là,  à  la  Succeiïion 
du  Duché  de  Juliers ,  en  vertu  du  droit  de  fa  Mère 
Jeanne,  Tante  de  ce  Renaud  dont  nous  venons  de 
parler;  &  Adolphe  ne  contelta  pas  alors  le  droit 
de  Succéder  des  femmes.  Il  prétendit  feulement 
qu'il  devoit  être  préféré  aux  Defcendans  de  Jean- 
ne. Enfin ,  il  s'accommoda  avec  le  Comte  Jean 
de  LojJ,  &  on  convint  que  les  Defcendans  de  ce- 
lui-ci jouïroient  de  la  quatrième  partie  des  reve- 
nus du  Duché  de  Juliers.  Aufli  les  Comtes  de 
Najfau ,  iflus  de  Marie ,  fille  du  Comte  de  LojJ, 
ont-ils  prétendu  cette  quatrième  partie  4-«  C'eft 
en  vertu  de  ce  même  droit  de  Succeiïion  commu- 
ne aux  deux  Sexes  (promifcua)  que  Marie  ,  fille 

uni-» 

*  Vid.  Chrift.  Butkens  Trophée  a  Brab.  p.  484. 

|    Vid.  Pontan.  Hi/î.  Geldr.  L  9.  He.  a  de  Eptfc.  Ultr.p.  agf. 

^  Vid.  Grotii  Confît  Jurid.fuper  Us  etux  N ajfavii  in  Juliam 
&  Geldriam  Jibi  cem^etcre  dicunt ,  &  Tcfchenmacher.  p.  4C5. 
41P.  4U« 
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la  fucceûlon  de  ces  derniers  Duchez  ;  (8) 

& 

unique  de  Guillaume,  dernier  Duc  de  Juliers  , 
fuccéda  à  ce  Duché,  &  l'apporta  en  dot,  avec 
hs  Provinces  qui  y  étoient  annexées  à  Jean 
III.  Duc  ce  Cieves. 

Les  anciennes  Lettres  d'invelliture  confirment 
encore  notre  fyflême.  Elles  ne  parlent  que  d'hé- 
ritiers £f  de  Succejfeurs ,  fans  aucune  diftinction 
de  Sexe  ,  ce  qu'il  faut,  fans  doute,  expliquer 
conformément  à  l'ufage  établi  dans  le  Païs  dont 
il  s'agit.  Voyez,  le  Recueil  Diplomatique  anexé 
à  la  nouvelle  Edition  de  Tefdjenmacher  p.  218. 
219.  220. 

Il  en  efl  de  même  de  la  fucceffion  au  Duché 
de  Bergues.  Quoique  ce  Duché  ne  foit  pas  de 
la  Gaule  Be'gique ,  il  faifoit  néanmoins  partie  de 
la  France  Ripuaire.  Auffi  la  fucceflion  y  a-t-elle 
eu.  lieu  de  tout  tems  en  faveur  des  deux  Sexes. 
Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  défaut  d'héritiers  mâ- 
les, les  Femmes  ont  fuccedé  au  Duché.  Adolphe 
étant  mort  fans  fils  l'an  1226.,  Cunigarde  fa  fille, 
Epoufe  de  Henri  de  Limbourg  lui  fucceda  ;  & 
leurs  Defcendàns  mâles  venant  auiïï  à  manquer 
par  la  mort  à' Adolphe  VIL  fa  fille  Marguerite , 
Epoufe  d'Otton  Comte  de  Ravensberg ,  &  enfuite 
la  nlle  de  ceux-ci,  appellée  Marguerite  comme  fa 
Mère,  poflederent  le  Duché.  C'eft  par  le  Ma- 
riage de  cette  dernière  avec  Gerhard  Prince  de  Ju- 
liers, que  le  Duché  de  Bergues  &  le  Comté  de 
Ravensberg  onc  été  combinez  avec  le  Duché  de 
Juliers ,  &  que  toutes  ces  Provinces  lont  enfin 
parvenues  à  Marie  de  Juliers,  qui  les  apporta 
dans  la  Maiibn  de  Cieves  *. 

Notre 

V.    Etcard   ad    Le^es   Rifuariai  p.   107.  &   TefiljC/ima- 
i° 
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6c  ce  fut  fur  ce  pied  qu'en  132 1.  il  en  re- 
çut 

Notre  Thefe  fe  prouve  à  l'égard  de  ce  Duché» 
comme  à  l'égard  des  précédens,  par  les  Lettres 
d'invefliture.  Car  les  Ducs  de  Bergues  &  leurs 
héritiers  ayant  été  inveilis  de  leurs  Duchés  &  Pro* 
vinces  par  les  Empereurs  ,  conformément  aux  Cou* 
tûmes  féodales ,  on  doit  naturellement  entendre  par 
là  les  héritiers  les  mâles  &  les  femelles,  p  ai  {que 
tel  eil  i'ufage  de  ce  Païs.  V.  les  Diplômes  annexez 
à  Tefcheninacber  p.  221.  222.  234. 

Guillaume  Duc  de  Juliers  &  de  Eergues,  & 
Comte  de  Ravensberg,  Jean  IL  Duc  de  Cleves 
&  Comte  de  laMarck  réunirent  enfin  toutes  ces 
Provinces  en  1496.  Par  cette  réunion ,  la  Suc- 
ceffion  ne  fut  pas  feulement  maintenue  pour 
toujours  dans  ces  Provinces  en  faveur  des  deux 
Sexes  -,  on  y  établit  aufiï  le  droit  de  primoge- 
niture.  Voyez  les  Diplômes  annexez  à  Tejchen- 
mâcher  pag.  12 1. 

Il  me  lémble  avoir  alTez  clairement  prouvé, 
par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la  Succei- 
fion  aux  Duchez  de  Bergues  &  de  Juliers  a  tou- 
jours eu  cours  pour  les  deux  Sexes,  &  dans  les 
Branches  ou  Lignes  les  plus  proches.  Aii.fi, 
l'Auteur  de  la  Dédu£lion  fe  trompe  fort ,  lorf- 
qu'il  prétend  que  ce  font  des  Fiefs  mafculins, 
&  que  les  Femmes  n'y  ont  fuccedé  que  par  une 
grâce  fpecialé. 

(  8  )  Marie  avoit  fuccedé  long-tems  auparavant 
aux  Duchez  de  Juliers  &  de  Bergues  par  fon  Droit, 
&  en  vertu  de  la  fucceïîion  commune  aux  deux 
Sexes  ;  &  Jean ,  Duc  de  Cleves ,  fut  inverti  de  ces 
deux  Duchez,  lui  &  fes  héritiers,  par  Charles- 
Quint,  en  1521.  pour  les  poffeder  &  en  jouir  ii1- 
lon  les  Coutumes  qui  y  étoient  établies.  Voici  les 
termss  de  la  Lettre  d'invefliture  :  Nous  les  lui  don- 
Ff  4  nous 
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çoi  l'inveftitures  folemneïle.  On  pourront 
alléguer  plnfieurs  exemples  C9)  (emblables, 
pris  des  Maifons  de  Jutas  &  de  Cleves , 
s'ils  n'éroiVnt  lùffifamment  connus  par  les 
HiÛoires,  &  par  d'autie.  Ecries  publics. 

Guillaume,  Duc  de  Juliers,  de  Cleves, 
&  de  Bergues,  &  Héritier  de  fa  Maifon  , 
ayant  époufé  Marie  d'Autriche  ,  fl  le  de 
Ferdinand  I. ,  &  nièce  de  l'jfcmf  ereur  Char- 
ks-Quinî,  ne  manqua  pas,  fuivant  l'exem- 
ple 
fions  par  cette  Lettre,  en  vertu  de  notre  Puiffance 
Impériale,  tf  avec  conno'fjance  de  cauje,afin  qu'il 
les  poffede ,  s'enferve  „  £f  enjouijje  ,  félon  le  droit 
fiodalufité  dans  ces  Ducbez,  Principauttz ,  Corn- 
iez cf  Seigneuries. 

(  9  )  £tt«  mj  Veronenf\s  allègue  trois  exemples  de 
Princefles  exclues  de  cette  Succeffion  ;  fçavoir 
Jrmgarde,  après  la  mort  de  fon  Père  Otton-,  & 
Marguerite ,  après  celle  de  fon  Père  Tbeodoric ,  l'u- 
ne &  l'autre  exclues  de  la  Succeffion  au  Comté  de 
Cleves  ;  &  enfin  Jeanw ,  qui ,  après  la  mort  de  Rei- 
nold  le  fut  pareillement  de  la  Succeffion  au  Duché 
de  Juliers.  Mais ,  quant  à  Jrmgarde ,  ni  elle  ,  ni  fes 
fils  ne  négligèrent  pas  de  powrfuivre  leur  droit, 
auquel  ils  ne  renoncèrent  que  moyennant  une 
Somme  d'argent.  Pour  le  fécond  exemple  ,  il  eft 
lùr  qu'Adolphe,  Comte  delà  Mûrck  ,  fils  de  Mar- 
guerite ,  fucceda  au  Comté  de  Cleves  par  fon  pro- 
pre droit  ,  &  du  Chef  de  fa  Mère ,  &  non  par  la  fa- 
veur de  Charles-Quinr.  Enfin,  à  l'égard  de  Jean* 
ne  ,  Arnold  d'Egmond ,  Petit-Als  d e  cetee  PrincefTe 
par  Marie  fa  fille, reçut  de  l'Empereur  Sigifmowl 
rinveftiture  des  Duchez  de  Juliers  &  de  Gueldres. 
Ce  fut  une  injuftice  dSigiJmendàe  changer  defen- 
timeiu,  comme  il  fit  dans  la  fuite.     Il  çft  bon  de 

rap. 
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pie  de  l'es  Prédecelïeurs,  de  s'adreifer  à 
cet  Empereur..  Il  en  obtint,  Tan  1546. 
ce  privilège  particulier  (10)  ;  que  s'il  n'a- 
voit  poi  .t  d'e  f  ns  mâles  de  ce  Mariage, 
ou  q  e  ceux  qu'il  au  1  oit  mourulïent  fâlis 
aller  eux-mêmes  d'enrans  ma. es  légitimes  ; 
Les  filles  iflues  de  c?  même  Mariage  qui 
leroient  eu  vie  lo-fque  ce  cas  viendioit  à 
ex'fter  ,  ou,  fï  aucune  d'elles  n'écoic  aljrs 
«nvie,  leurs  entuns  maies  légitimes  ,    alors 

vivaus, 

rapportereequedit  là  deflus  Guillaume  Heda  *i 
Arnoldus  Dux  ufque  ades  exarfit  in  bella  Traje&i- 
norum ,  ut  quamvis  jam  Maria ,  prius  Reinoldi  Du- 
cis  ipojleauxorfilii  Ducis  Montenfis  ,Ujufrud,uaria 
Comitatus  Juliacenfis  decederet ,  £p  jam  idem  Comi- 
tatus  devolveretur  ad  Ducem  Geldrice  ,  negligeret  ar- 
ripere  dominium,  &  fidem  à  principibus  exigere,  cïf 
cum  Imperatar  potemiam  Ducis  Pbilippi ,  cui  Arnol- 
dus adhœrebat ,  tanquam  anbelantL  ad  Impenum , 
nimis  baberet  vel  folicitam  velJufreEtam ,  inveftivit 
Ducem  Montenfem  in  Comitatum  Juliœ  ,  quem  aftu 
pojjidebat     On  a  déjà  eu  occafion  de  parler  de  ces 
cas  alléguez  par  Lucius  Veronenfis  dans  les  Remar- 
ques précédentes. 

(10)  Pour  ce  qui  concerne  ce  privilège  fur  lequel 
la  Maifon  Palatine  de  Neubourgfait  tant  de  fond, 
l'Empereur  Charles -Quint  ne  pouvoit,  ni  n'a  vou- 
lu introduire  par-là,  dans  les  Duchez  de  Juliersj 
de  Cleves ,  &  de  Burgues ,  un  autre  ordre  de  Suc- 
ceffion  que  celui  qui  y  avoit  été  reçu  de  tout  tems. 
Car  comme  la  Succeffion  linea'e  &  commune  aux 
deux  Sexes  y  avoit  lieu,  ainfi  que  nous  l'avons 

aikz 

*  De  Efifttfu    TJltr.ijeiïiMs  p.    28$. 

Ff  5 
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vivans  ,  auroient  le  droit  de  fuccéder  aux 
Etats  de  Guillaume  .  comme  à  des  Fiefs 
dépendant  de  lui  Charles,  en  qualité 
d'Empereur  ,  &  de  l'Empire  Romain  ; 
l'Empereur  s'engageanc    pour  lui -même  ôt 

puur 

aflez  clairement  prouvé  ;  &  que  le  droit  de  pri- 
mogéniture  étoit  déjà  ufité  dans  ces  Provinces; 
l'Empereur  ne  pouvoic  ôter  aux  femmes  le  droit 
qui  leur  écoit  aquis  à  cet  égard.  AuiÏÏ  ce  n'a  pas 
été  fon  intention,  puis  qu'il  dit  expreiTement  qu'au 
défaut  des  Defcendans  mâles  du  Duc  Guillaume , 
fes  Filles  £f  leurs  légitimes  héritiers  doivent  fuccé- 
der aux  Etats  en  queftion.  Et  lorfque,  dans  la  fuite, 
il  fait  mention  des  héritiers  mâles,  il  n'exclud  point 
par  là  le  femelles  de  la  Succeffion  :  Mais  il  infi- 
nuë  feulement  que  les  Mâles  doivent  être  préférez 
aux  Femelles  de  même  ligne.  La  Confirmation 
de  l'Empereur  Ferdinand  dont  nous  parlerons  tout 
à  l'heure  prouve  aflez  que  Charles  Quint  n'a  rien 
changé  à  l'ordre  de  Succeffion  établi  dans  les  Pro- 
vinces du  Duc  Guillaume ,  &  les  Contrats  de  ma- 
riage de  Marie  Eleonore  ,  de  Magdelaine ,  &  à' Anne 
elle-même  ,  démontrent  évidemment  la  même  cho- 
fe  >  le  droiude  primogeniture  y  ayant  été  expref- 
fément  refervé  à  Marie  Eleonore  Va'w.ée.  Rappor- 
tons les  propres  exprefîions  du  Contrat  de  Marie 
Eleonore  „  Plus  ,  on  eft  convenu  &  il  a  été  coucln 
j,  que  fi  nous  Guillaume y  Duc,  &  Marie  Duchef- 
„  fede  Julien  ,  de  Cleves  ,  &  de  Burgues  ,  laif- 
»  fons  des  héritiers  Maies  &  que  ceux-ci  meurent 
j»  fans  iaiifer  d'Héritiers  ;  en  ce  cas  ,  nos  Princi- 
>,  pautezde  Juliers,  de  Cleves,  &  de  Burgues  : 
>,  nos  Comtez  de  la  Marck  &  deRavensberg,  & 
„  nos  autres  Seigneuries  ,  avec  tous  leurs  Droits 
»  &  appartenances  de  la  manière  dont  nous  ou 

#  nos 
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pour  Tes  Succefleurs  à  i'£mh>ire  à  donner 
en  Fief  lefdiies  Provinces  aux  SuccefTeurs 
ce  Guillaume  de  la  manière  &  félon  Tor- 
dre qui  viennent  d'être  exprimez. 

Peu   de    teins   après,    lavoir,   Tan   155-9. 

TEm- 

»  nos  héretiers  Mâles  en  aurons  jouï,  &  les  au- 
„  rons  poifedez  ,  ou  aurions  pu  en  jouir  &  les 
„  pofleder  :  En  un  mot,  tout  ce  que  nous  ou  nos 
»  héritiers  Mâles  lahTerons  après  nous ,  Provin- 
v  ces  &  Sujets,  fans  exception  quelconque,  re- 
»  viendra  à  notre  dite  Fille  ainée  *  la  PrincefTe 
»  Marie  Eleonore ,  Epoufe  de  notre  futur  Gendre 
a  le  Duc  Albert  Frédéric  ,  &  à  leurs  enfans, 
„  s'ils  en  ont  enfemble.  Et  en  cas  qu'il  arri- 
»  vât ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife,  que  nos  deux 
„  chers  Fils  Charles  Frédéric  &  Jean  Guillaume, 
„  vinifent  à  décéder  fans  enfans,  &  que  nofdi- 
*  tes  Principautez  &  Provinces  échuflent  à  nô- 
n  tre  cher  Gendre  le  Duc  Albert  Frédéric  ,  &  à 
„  notre  Fille  ainée  Marie  Eleonore  ou  à  leurs  Hê- 
»  ritiers ,  nous  ne  manquerons  pas  d'exhortre 
»  foigneufement  notre  NobleiTe  &  les  Etats  de 
„  nos  Provinces  ,  à  donner  leur  contentement  à, 
»  l'éxecution  du  préfent  Article;  ainli  qu'ils  y 
»  font  obligez  en  vertu  des  lufdits  Privilèges 
r>  Impériaux".  Suivant  les  termes  du  Contraci 
de  Magdelaine  troijieme  Fille  du  Duc  Guillaume. 
»  Au  refle,  en  cas  que,  ce  qu'à  Dieu  ne  plai- 
s,  f e ,  notre  dite  chère  Fiile  ainée  Dame  Marie 
„  Eleonore,  &  de  même  notre  féconde  Fille  Da- 
/,  me  Anne,  Comteile  Palatine  du   Rhin  ,  vin- 

»  fent 

*  [  L'Allemand  porté  Fr<teu!ein  ,  ou  Demoifelle.  C'a'  ic 
autrefois  le  cicre  des  Piinceiies  ;  aujourd'hui,  c'c.i  Ci»  AKe- 
luai.d,   uiui  du  filles  uobici.  ] 
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l'Empereur  Ferdinand  /«  confirma  (  il  )  ce 
premier  Privilège  ,  &  y  en  ajouta  un  autre 
qu'il  accorda  au  même  Duc  Guillaume  ;fa- 
voir  ,  que  les  Duchez  &  Provinces  de  Tu- 
liers  ,  de  Cleves  ,  de  Bergues  ,  de  •  la 
Marck  ,  6î  de  Ravensberg  feroient  unies 
(12)  àc  demeureroient  inféparables  ï  perpé- 
tuité. 

Le  Duc  Guillaume  mourut  en  I5"02.  bif- 
fant un  feul  fils,  nommé  Jean  Guillaume, 
&  quatre  filles,  dont  l'aînée,   Marie  Eleo •• 

nore , 

»  fent  à  décéder  fans  enfans  légitimes  :  Alors , 
}>  notre  fuldite  Fille  Magddaine ,  ouïes  Defcen- 
»  dans  légitimes,  entreront  au  lieu  &  place  de 
»  nos  deux  dites  Filles  ou  de  leurs  Defcendans 
n  légitimes,  &  poifederont  en  héritage  tous  les 
>,  Païs,  Sujets,  &  Biens  de  notre  fuccefîion,  de 
»  la  même  manière  que  nous  -,  Marie  Eleonore 
„  Duceiïe  de  PrulTe,  les  aurons  pofTedez".  3. 
Enfin ,  voici  comment  s'exprime  le  Contrat!;  de  mu* 
riage  d'Anne.  „  A  moins  qu'il  n'arrivât ,  ce  qu'à 
»  Dieu  ne  plail'e  ,  que  Nous ,  le  Duc  Guillaume  , 
»  vinfions  à  mourir  fans  héritiers  mâles  légiti- 
»  mes;  ou  que  nos  héritiers  Mâles  décédaflent 
„  fans  enfans  légitimes  3  auquel  cas  l'expedative 
»  de  notre  Succeflion  eft  ici  entièrement  &  ex- 
„  prefTement  refervée  à  la  Princefle  Anne  notre 
„  chère  Fille  ;  de  la  même  manière  que  notre 
»  chère  Fille  ainée ,  la  Dame  &  DuchelTe  Marie 
3i  Eleonore ,  doit ,  au  défaut  de  nos  héritiers  Mâles 
si  légitimes,  fucceder  à  nosPrincipautez  &  Pro- 
„  vinces  :  &c.  "  Voyez  le  Recueil  de  Diplômes 
dans:  Tefchenmacher )  p.  191.  194.  197. 

(11)  Par  là  ,  Ferdinand  ne  prétendit  nullement 
abolir  la  Coutume  féodale  reçue  dans  ces  Provin- 
ces-, 
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nore ,  fut  mariée  à  Albert  Frédéric  ,  Duc  de 
Pruffe  ;  la  féconde,  Anne  ,  ï  Philippe  Louis 
Comte  Palatin  du  Rhin,  Duc  de  Neubourg; 
la  u  oUieme  MagdeLine  à  Jean,  Comte  Pa- 
latin de  la  branche  de  Deux-pont.  Ces 
irois  Princefles  ont  eu  de  la  poftérité  :  Mais 
Sibylle,  la  quatrième,  Epoufe  du  Marquis 
de  Bureau,  mourut  fans  enfans.  Le  Duc 
Jean  Guillaume  étant  aufîi  mort  ,  l'an 
1609.  fans  Héritiers  mâles,  le  cas  expri- 
mé  dans     le    Privilège     de    Charles-Quint 

exilla 

ces ,  &  y  en  fubftituer  une  nouvelle.  Il  ne  rît , 
que  la  confirmer  par  cette  Sanction  exprefle ,  que 
Gauillaume  &?  [es  Héritiers ,  tant  mâles  que  femel- 
les, jouïroient  de  leurs  Provinces  fur  le  même 
pied  qu'il  les  en  invenitiïToit ,  c'eft-à-àire ,  pour 
les  pofleder  félon  la  Coutume  qui  y  étoit  reçue  : 
Pour  les  garder  (  ce  font  les  termes  de  l'Acle  d'in- 
veftiture  )  les  poffeder ,  s'enfervir  ff  en  jouir  félon 
le  Droit  &  l'uf âge  féodal  de  ces  Principautez,  Corn- 
tez  É?  Seigneurs.  Voyez  le  Recueil  de  Diplômes 
déjà  cité  p.  172.  173. 174.  175. 

(  12  )  Ce  fut  là  une  confirmation  de  l'Union  de 
ces  Provinces  ,  faite  par  les  Ayeuls  paternel  & 
maternel  de  Guillaume  :  Confirmation  qui  ne  dé- 
roge en  rien  à  la  Succelîion  féminine  reçue  dans 
ces  Provinces  combinées,  mais  qui,  au  contraire, 
fuppofe  ce  Privilèges,  &  y  donne  une  nouvelle  for- 
ce. „  Nous  confirmons ,  dit  l'Empereur ,  &  ratifions 
y,  ces  Privilèges,  de  notre  pleine  Science  8c  auto- 
»  rite  Impériale  par  ce  préfent  Diplôme.  En* 
»  tendons  8c  voulons  que  les  Principautez  &  E- 
»  tats  de  Juliers,  de  Cleves,  de  Bergues,  de  la 
»  Mark,  &  de  Ravensberg,  appartenans  main- 
v  tenant  audit  Prince ,  demeurent  unies  &  abfo- 

»  lumens 
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CXîila  (13).  i.  faut  re;r>arq aei  que  iT^tr/> 
Eleonore  ,  fille  ainée  du  Dec  Guillaume  ,  en 
faveur  de  laque:le  ce  P  ivilège  avoit  été 
donné  ,  tout  comme  pout  les  autres ,  étoit 
morte  l'année  qtii  préceda  le  décès  de  ion 
Frère  Jt a» Guillaume.  Elle  ne  laiffa  qu'u- 
ne leuie  Fille,  (14)  mariée  à  Jean  Sigif- 
wionds  Electeur  de  .Brandebourg. 

Il  s'er.tuit  cîairemenr  de- là  que  laMaifon 
de    Brandebourg    n'a  pu  ,  en  aucune  forte, 
jouir  ni  faire  ulage  du  Privilège  de  Charles- 
Quint 

»  lument  inféparables ,  tant  que  les  Succeiïeurs 
»  &  la  poftérité  dudit  Prince  dureront  <k  exh'le- 
n  ronc  en  ligne  defeendante"  Voyés  le  Recueil  de 
Diplômes,  p.  171. 

(  13  )  Ce  ne  fut  pas  dans  le  fens  de  l'Auteur, 
mais  ce  fut  dans  le  fens  dont  nous  avons  parlé  ci- 
defTus,  que  le  cas  de  ce  Privilège  exifla.  C'efl- 
à-dire  que  Jean  Guillaume  étant  mort,  &  les  Hé- 
ritiers Mâles  du  feu  Duc  Guillaume  ayant  pris  fin 
avec  lui ,  les  Filles  de  ce  dernier  ik.  leurs  Defcen- 
dans  fuccédérent  à  ces  Provinces  félon  le  droit  hé- 
réditaire &  la  Succeffion  lineale  qui  y  étoient  ufi- 
tez ,  &  que  Charles  Quint  ne  penla  jamais  à  abolir 
par  fon  Privilège. 

(  14)  Et  deux  Petits-fils,  fils  de  cette  PrincefTe . 
favoir  George  Guillaume,  né  eu  1595.  &  Joachim 
Sigifmond  né  en  1603. 

(  15  )  Auffi  la  Mailon  Royale  de  PrulTe  ne  pré- 
tend- elle  pas  tirer  fon  Droit  fur  les  Pais  de  Cle- 
ves  ,  de  Juliers,  de  Bergues,  de  la  Marck&  de 
Ravensberg  du  Privilège  de  Charles  -Quint ,  mais 
de  la  nature  de  la  Succeffion  commune  aux  deux 
Sexes  &  du  droit  de  primogéniture  ufitez  dans 
ces  Provinces  long-tems  avant  ce  Privilège;  lequel 

Droit 
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Quint  (15) ,  &  cela  parce  que  la  fille  aînée 
au  Duc  Guillaume  ,  de  laquelle  cette 
Mailon  tire  fes  prétentions,  étoit  morte 
bien  avant  l'ouverture  de  la  (ucceffion(i6)  ; 
&  qu'ainfï,  cette  Princefïe  n'a  jamais  reçu, 
en  conséquence  de  ce  Privilège,  le  droit 
actuel  de  fuccéder,  ni  ne  Ta  pu  transmet- 
tre à  Tes  Delcendans.  De  plus,  elle  n?a 
lailïé  aucun  Héritier  Mâle  iflb  d'Elle  im- 
médiatement: (17)  Au  lieu  qu'il  eft  connu 
que   la  ieconde  Fille  du    Duc   Guillaume, 

Anne  , 

Droit  a  confervé  toute  fa  force  depuis  ,  &  a  été 
confirmé  parles  Contrats  de  Mariage  de  Marie  E- 
honore ,  &  de  fes  Sœurs  Magdeiaine  &  Anne  ;  com- 
me nous  l'avons  montré  ci-dcfTus  (pag.  457.  Note 
10.  )  Voyez  le  Recueil  des  Diplômes  joints  à  Te- 
fcbenmacber  pag.  189.  192.  Nous  avons  auflî  fait 
voir  (pag.  461.  Note  12.  )  que  ni  le  Privilège  de 
Charles-Quint  ^  ni  celui  de  Ferdinand  ne  font  con- 
traires aux  prétentions  de  la  Maifon  Royale  de 
Pruffe. 

(  16  )  Ni  le  Privilège  de  Charles-Quint ,  ni  la  na- 
ture de  la  Succelîîon  lineale  ne  demandoient  pas 
que  Marie  Eleonore  furvécût  à  fon  frère  Jean  Guil- 
laume ,  pour  lui  pouvoir  fuccéder ,  parce  que ,  dans 
cette  forte  de  Succeffion ,  le  droit  de  fuccéder  eft 
tranfmis  de  Defccndant  en  Defcendant  par  la 
Loi  même,  &  qu'ainli  les  enfans  des  Morts  font 
tout  aufli  habiles  à  fuccéder  que  leurs  Pères  ou 
Mères.  Voyez  Grotius ,  du  Droit  de  la  Guerre  £? 
delà  Paix.  L.1I.  Ch.  VIL  $.  22. 

(  17  )  Selon  la  Succe filon  lineale ,  qui  eft  reçue  & 
ufitée  dans  lesPaïs  de  Cleves  &  de  Juliers ,  il  eft 
indifférent  quels  enfans  Marie  Eleonore  a  laifle. 
N'ayant  point  eu  de  fils ,  fa  Fille  Anns  lui  devoit 

fuc- 
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Anne  ,  Epoufe  ce  Philippe-Louis ,  Comte 
Palatin  du  Rhin,  &  Duc  deNeubourg,  la- 
quelle n'eft  morte  qu'en  1631  a  été  féale 
capable»  habile,  &  qualifiée  (18)  comme 
il  falloit  l'eue  pour  cette  SuccefTion  de 
Cîeves ,  joliers  &c.  en  vertu  dudit  privilè- 
ge de  Charles  Quint.  En  effet,  à  la  mort 
du  Duc  Jean  Guillaume ,  Anne  étant  l'aînée 
des  Sœurs  alors  vivantes,  dut  être  confédé- 
rée, en  cette  qualité  ,  comme  fa  feule  Hé» 
litière.    D'ailleurs,  non  feulement  elle    fc 

trouva 

fuccéder  de  plein  droit  j  &  nous  avons  clairement 
démontré  (  pag.  457.  Note  10.  )  que  le  Privilège  de 
Cbarles-Quint  ne  lui  étoit  pas  contraire.  Mais 
pofons  le  cas  que,  félon  ce  Privilège,  les  feuls 
Héritiers  Mâles  des  Filles  du  Duc  Guillaume  ayent 
dû  fuccéder  à  fes  Etats,  on  ne  peut  difeonvenir 
que  Marie  Eleonore  n'ait  eu  de  tels  Héritiers ,  la- 
voir ,  fes  Petits  -Fils  par  Anne  fa  fille ,  George  Guil- 
laume Se  Joacbim  Sigijmond.  Il  eft  vrai  que  ces 
Princes  n'étoient  pas  iilus  immédiatement  de  la 
Princeffe  Marie  Eleonore  -,  mais  cela  ne  diminue 
rien  de  leur  droit,  parce  que,  fous  le  nom  de  Fil- 
les on  comprend  fort  fouvent  les  Petites  filles.  A- 
près  tout  il  fuffit  ,  même  félon  le  Privilège  de 
Cbarles-Quint ,  que  ces  Princes,  auffi  bien  que 
leur  Mère  Anne ,  Epoufe  de  Jean  Sigifmor.d,  E- 
lefteurde  brandebourg,  ayent  été  héritiers  légiti- 
mes de  Marie  Eleonore. 

(  18)  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  prouve 
aflfez  que  laPrincefTe  Anne  Epoufe  du  Duc  de  N  eu- 
bourg  n'a  été  qualifiée  &  habile  à  fuccéder  à  Jean 
Guillaume  fon  frère  ni  en  vertu  de  Tordre  de  Suc- 
ceflîon reçu  dans  ces  Provinces,  ni  en  vertu  du 
Privilège  de  Caries-Quint. 

(19)  Mais 
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trouva  en  vie  à  l'ouverture  de  cette  Succef- 
lîon,  mais  elle  éioit  auffi  (19)  Mère  de 
trois  Princes,  lavoir  de  IVolfgang  Guillaume 
&  tfAugufte  ,  Comtes  Palatins  du  Rhin , 
ayeuls  re!peélir\  des  Princes  regnans  de  Neu- 
bourg  &  de  Sultibach ,  &  de  Jean  Frédéric  i 
qui  n'a  laittè*  aucune  pofîéritc. 

Ainfi,  la  Prirtceffe  Anne  acquit,  après  la 
mort  de  fon  Frère  Jean  Guillaume  ,  un  droic 
fi  fur  &  fi  incomeitable  (20)  de  fuccéder 
toute  feule  à  fes  Fiefs  &  Etats  préférabie- 

ment 

(  19  )  Mais  puifque ,  félon  l'explication  donnée* 
au  Privilège  de  Cbarles-Ouint  par  l'Auteur  de  la 
Deduftion  ,  les  Héritiers  Mâles  des  Filles  du  Duc 
Guillaume  ne  dévoient  fuccéder  à  fes  Etats  que 
lorfqu'il  n'y  auroit  plus  aucune  de  fes  Filles  en  vie , 
hSuccefïîonne  pouvoit  pas  encore  alors  revenir 
à  ces  Princes ,  puis  qu'outre  la  PrincefTe  Anne , 
fes  Sœurs  Madelaine  &  Sibylle  étoient  encore  en 
vie. 

(  20  )  Cela  s'appelle  chanter  le  triomphe  avant 
la  vi&oire.  Après  ce  qui  vient  d'être  dit  fur  la 
Succeffion  lineale  &  commune  aux  deux  Sexes,  & 
fur  le  droit  de  primogeniture  ufitez  depuis  fi  long- 
tems  dans  les  Provinces  de  Cleves,  juliers,&c, 
fur  la  manière  dont  s'efl  faite  la  combinaifon  de 
ces  divers  Etats  ,  fur  les  Contratts  de  Mari2ge, 
fur  les  Formulaires  des  anciennes  invefïitures ,  & 
fur  le  Privilège  même  de  Cbarles-Çhtint  -,  le  Lec- 
teur impartial  peut  juger  combien  rbibles  &  peut 
fondez  font  les  argumens  par  lefquels  la  Maifon 
Palatine  de  Neubourg  foutient  fes  prétentions, 
en  avançant  tantôt  que  ces  Provinces  font  des 
Fiefs  Mafculins,  tantôt  que  le  Privilège  de  Char- 
ies-Quint  la  rend  feule  habile  à  fuccéder  aux  Pro~ 
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ment  à  ta  Maifon  de  Brandebourg,  qu'elle 
n'émit  obligée  d'entrer  dans  aucun  partage 
v'd'dits  Etats,  D'où  il  s'enfuiç  viiiblement 
am  la  Mai  ion  de  Brandebourg  n'a  aueun 
a-nre  Dro  i  à  ces  Provinces,  ti  ce  n'etl  le 
Droit  de  Compofejfion,  qui  ei't  reitreint  aux 
Duchez  de  Cievcs  6c  aux  Connez  de  la 
Mirck  &  de  Rfivensber-g;  lequel  droit  elle 
ne  |  eut  s'attribuer  qu'entant  que  la  Trans- 
action faite  en  l6t6.  avec  la  Maiibn  Pala- 
tine de  Neubourg  le  lai  accorde,  fans  Té- 
tendre  au  delà  du  contenu  de  cette  Trans- 
action- 

Outre  cela  ,  il  faut  fsvoir  que  Iprfqu'a- 
près  la  mort  du  Duc  jea*.  Guillaume ,  le 
différent  commença  entre  la  M-'ilbu  Pab- 
BHfi  &i  celle  de   brandebourg  ,   la  dernière 

pré- 

ttftcea  en  queûion.  Le  Lecteur  conviendra  de  plus 
que  les  preuves  de  la  Maifon  Royale  de  PrulTe 
font  d'une  clarté  à  ne  pas  lailTerle  moindre  fujec 
de  doute.  Et  comme  il  eft  connu  &  avéré  que  la 
Maiibn  de  Brandebourg  a  pris  feule  poifeffion  de 
ces  Etats ,  &  qvtê  depuil ,  elle  a  admis  la  Maifon 
de  Neubourg  a  leur  cfiwpojjejjiou ,  on  ne  conçoit 
pas  comment  on  peut  avancer  que  h  Maifon  de 
Brandebourg  n*a  aucun  autre  Droit  fur  les  Duehez 
de  Cleves,  &  les  Comtez  de  la  Mirck  &deRa« 
vensberg  que  celui  de  cornpoflfellïon ,  qu'elle  a 
aquis  ,  dit-on,  par  le  Traité  de  i66.é.  Ktiea  loin 
de  là ,  le  Droit  de  la  Maifon  Royale  de  PrufTe  eft 
de  beaucoup  mieux  fondé  que  celui  de  la  Maifon 
Palatine  fur  toutes  ces  Provinces;  Elle  jouît  in- 
contefUblement  &  réellement  du  droit  de  com- 
poifeiloA  dans  las  Ducbtz  de  Julkrs  &  de  Ber- 

ga«, 
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prétendit  que  les  Etats  en  queftion  étaient 
des  Fiefs  féminins ,  &  communs  aux  deux 
Sexes,  à  la  Succefîion  defquels  les  femmes 
avoient  droit  de  fuccéder  :  Au  lieu  que  là 
Maifon  Palatine  foutetioit  ÔC  démontroit 
(  21  )  que  c'étoient  des  Fiefs  propres  &  Maf- 
çulins ,  auxquels  les  femmes  ne  pouvoient 
fuccéder  qu'en  vertu  de  Privilèges  particu- 
liers, qui  les  rendirent  habiles  à  cette  Suc- 
ceffion. 

Delà  vient  que  ,  dans  la  Maifon  Palatine 
de  Neubourg  on  a  introduit  cette  Coutu- 
me :  Que,  par  rapport  à  ces  Ducheï,  àt 
provinces,  que  Ton  y  confidere  comme  des 
Fiefs  Mafculins ,  toutes  les  PrinceiTes  re- 
noncent à  la  Suoeeflion  en  faveur  des  Prin- 
ces ,  (  22  )  &i  nommément  en  faveur  de  ceux 

de 

gués ,  (  comme  on  Ta  vu  pag.  441.  Note  5,  )  tant 
qu'il  y  a  des  Héritiers  Mâles  de  la  Maifon  Palati- 
ne de  Neubourg.  Mais  ceux-ci  venant  à  finir  ,  lt 
poiTenlon  de  ces  Duchez  revient  à  la  Maifon 
Royale  de  PrulTe  toute  feule. 

(  21  )  On  a ,  ce  me  femble ,  fait  voir  aflez  clai- 
rement combien  cette  Thefe  eft  fauiTe  (pag.  442. 
NqU  7.  )  en  prouvant  que  les  Province*  de  Çle- 
ves,  de  Juliers ,  &  de  Vergues ,  de  la  Marck  &  de 
Ravensberg  n'étoient  pas  des  Fiefs  Mafculins  , 
&  que  ce  n'eil  pas  par  le  Privilège  de  Chartes- 
Quint  que  les  Femelles  ont  été  rendues  habiles 
à  y  fuccéder  i  mais  que  ,  de  tout  tems ,  ces  Païs 
ont  été  des  Fiefs  ou  la  Succeffion  a  eu  lieu  en 
faveur  des  deux  Sexes. 

(22)  Selon  les  idées  de  la  Maifon  Palatine  >  les 

J?rh|çejjfô§  font  exclue»  de  la  Succeffion  dé  Çkveç, 
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de  la  Maifon  Palatine  de  Sultzbach  ;  parce- 
que  cette  lYlaifon  vient  de  ia  rnê  ne  Ti%e 
que  celle  de  Neubourg  (23,  &  tire  auffi 
ion  Droit  à* Anne ,  Princeffe  de  Juliers,  de 
Cleves-,  &  de  Bergues,  ÔL  qu'en  qualité  de 
Branche  cadette  ,  elle  doit  fuccéder  à  ces 
Provinces  aptes  l'extinclion  de  la  Branche 
aînée  ,  conformément  à  Tordre  établi  dans 
Ces  Etats,  &au  Privilège  de  Charles  ■  Quint. 
La  Maifon  de  Brandebourg  a  auffi  reconnu 
cet  indubitable  Droit  que  le  Sang  donne  à 
la  Maifon  de  Sultzbach,  lorfqu'elle  elt  con- 
venue (24)  par  te  Traité  provirronnel  de 
1624,,  qu'an  cas  que  le  Duc  de  Neubourg 
Woljgang  Cmllaume  n'eût  point  de  Succef- 
feur,  la  Maifon  Palatine  de  Sultzbach  au- 
roit  le  Duché.  Ii  eft  vrai  que  ce  Traité 
provifionel  ne  conferva  fa  force  que  juf- 
qu'en  1629.  &  qu'il  fut  révoqué  &  annul- 
lé  ,  de  même  que  toutes  les  autres  Con- 
ventions pr  ov  i  lion  n  elles  ,  par  la  Tranfao 
tion  héréditaire  de  l'an  1666. 

Il  faut  avouer  ,  &  perionnc  n'en  fauroit 
difconvemr  ,    que,  dans    cette   Tranfaâion 

hété- 

Juliers ,  &c.  Par  conféquent ,  leurs  renonciations 
font  fuperfluès,  &  ne  donnent  aucun  Droit  à  la 
Maifon  Palatine  de  Sultzbach.  Car  on  ne  fauroit 
donner  à  d'autres  un  droit  qu'on  n'a  pas  foi- 
même. 

(23  )  Nous  avons  déjà  montré  (pag.438.  Note 
2.  )  que  quoique  la  Maifon  Palatine  de  Sultzbach 
dérive  de  la  même  fource  que  celle  de  Neubourg, 
il  ne  s'enfuit  pas  que  les  Mâles  de  la  Maifon  de 
Neubourg  ,  venant  à  manquer ,  h  Maifon  de 

Sultz» 
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héréditaire  de  1666.  il  n'tli  point  fait  de 
mention  particulière  de  la  Maifon  Palatine 
de  Sultzbach  ;  cette  Tranf;£tion  n'ayant 
été  faite  qu'entre  les  Maifons  de  Brande- 
bourg &  de  Neubourg,  pour  Elles  &  leurs 
Deicendans.  Cependant  ,  comme  dans 
l'Article  premier,  on  protefte  expreflement 
que,  par  cette  Tranfaâion,  on  ne  prérend 
point  p  éjudicier  ni  déroger  aux  Drcits  6c 
prétentions  de  perfonne;  mais  qu'au  con- 
traire ces  Droits  demeurent  refervez  à  un 
chacun  en  leur  entier.  11  eft  manifefte  qu'on 
ne  fauroit  foutenir  que  la  Maifon  de  Sultz- 
bach  ait  été  formellement  exclue  de  la  Suc- 
ceffion  de  Jnliers  par  la  Tranfaâion  dont 
il  s'agit,  c'eft-à-dire,  par  le  Fait  d'autruf. 
En  effet  5  les  Parties  tranfigeantes  n'ont  ni 
pu  ni  voulu  préjudicier  ,  par  leur  propre 
fait,  aux  Droits  des  autres  Prétendant  :  Et 
ceux  de  la  Maifon  de  Sultzbach  fur  les  Dé- 
criez de  Juliers*  de  Gleves,  de  Bergues  &c. 
lui  ont  été  confervez  d'autant  plus  en  leur 

entier, 

Sultzbach  puifle,  à  jufte  titre,  prétendre  à  la 
Succeiïîon. 

(  24  )  Si  la  Maifon  de  Brandebourg  a  accordé  , 
dans  la  Convention  de  1624.  que  ,  les  Héritiers 
Mâles  du  Prince  Wolfgang  Guillaume  venant  à 
manquer ,  fon  Frère  Augufte ,  Tige  de  la  Branche 
de  Sultzbach  ,  &  fes  Defcendans  Mâles  fucce- 
deroient  au  Duché  de  Juliers ,  elle  le  fit  alors 
pour  le  bien  de  la  paix ,  &  non  en  vertu  d'au- 
cun droit  de  la  Maifon  de  Sultzbach.  Mais  ce 
Traité  de  1624.  étant  devenu  nul,  ne  peut  plus 
rien  prouver  en  faveur  de  cette  Maifon. 

Gg  3  (25) 
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entier,   que  cette  Maifon  protefta  d'abord, 
par   furabondahce    de   précautions ,    contre 
cette  Tran faction  ,    &   fe  réferva   exprefîe- 
inent    tous   fcs    Droits  pat    cette  Protefta 
tion  (25). 

La  Trfînfaclion  héréditaire  dont  il  s'agit 
parle  toujours,  lors  qu'on  y  fait  mention 
des  deux  Partiel  contractantes,  de  ta  Mai- 
fon de  Brandebourg  &  de  Tes  Defcendans, 

& 

(25)  La  queftion  n'eft  pas,  fi,  dans  le  cas 
4'extinftion,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife ,  de  lapôfté- 
lité  de  Marié  Eleonore ,  la  Maifon  de  Neubôurg  ve- 
nant aufll  à  manquer ,  ou  ayant  manqué  plutôt  -, 
celle  de  Sultzbach  aconfervé  fon  Droit  àlaSuc- 
eeflion  lineale .  k  toutes  les  Provinces  du  Duc  Jean 
Guillaume.  Ce  droit  lui  a*  fans  doute ,  été  ré- 
ïervé  exprefTement  dans  la  Tranfa&ion  de  1666. 
Mais  la  queflion  eft ,  fi,  au  défaut  des  héritiers 
Mâles  de  la  Maifon  Electorale  de  Neubôurg  ,  cel- 
le de  Sultzbach  peut  de  droit ,  fuccéderaux  Du- 
chez  de  Juliers  &  de  Bergues.  C'eft  ce  que  nous 
nions.  Car  comme  la  Maifon  de  Neubôurg ,  à 
préfent  Ele&orale ,  a  été  ,  feule,  admife  par  la 
Maifon  de  Brandebourg ,  dans  la  Tranfa£hon  de 
1666.  à  la  CompoJJeJfion  des  Etats  dont  il  s*agit ,  & 
que  la  Maifon  de  Sultzbach  en  a  été  exclue"  par 
cette  même  Tranfa&ion  ;  il  s'enfuit  naturellement 
qu'elle  ne  fauroit  en  tirer  aucun  avantage  ;  & 
cu'ainfi,  au  défaut  des  Héritiers  Mâles  de  la  Mai- 
fon Palatine  de  Neubôurg ,  les  Bûchez  de  juliers 
&  de  Bergues  retourneront  à  îa  Maifon  Royale 
de  Prufle ,  qui  non  feulement  y  a  le  droit  le  mieux 
fondé  ,  mais  qui  en  a  aulB  pris  poiîeiîîon  légiti- 
mement ,  &  qui  eft  toujours  demeurée  dans  cette 
poJTefïïoft. 
■  (26) 
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&  tout  de  même,  dé  la  Maifôn  Palatine  de 
Neubourg  &  de  fes  Defeéndans,  Tans  taire 
Aucune  ditlinâion  de  Sexe.  11  paraît  (26) 
donc,  félon  les  principes  $è  la  Maifon  de 
Brandebourg,  c^uè  les  Defeéndans  de  l'un  ÔC 
de  l'autre  Sexe,  talrt  qu'il  y  en  aura  (27), 
font  appeliez  à  ia  Succeflioh#     Gr  comme 

il 

(26)  Il  ne  ptfroit  pas  feulement)  par  les  preu- 
ves alléguées  en  faveur  du  droit  de  la  Maifon 
Royale  de  PrufTe ,  que  tous  les  Defeéndans  de 
Marie  Elconore ,  de  l'un  &  de  l'autre  Sexe ,  doi- 
vent fucceder  auxDuchèz  dejuliefs,  de  Cleves, 
&c.  Mais  e'eft  une  conféq'uence  nêctjjàire  de  la 
fucceflîon  commune  aux  deux  Sexes  &  lintâle  , 
&  du  droit  de  primogeniture  reçus  âtufitez  dans 
ces  Provinces ,  comme  nous  l'avons  montré  ci- 
defTus. 

(27)  Par  rapporta  la  Maifon  Royale  dePruf- 
fe,  on  doit  comprendre  fous  le  nom  de  Defeén- 
dans ceux  de  l'un  ôc  de  l'autre  Sexe  ;  mais  il  n'en 
eft  pas  de  même  des  Defeéndans  de  la  Maifon 
Palatine  de  Neubourg,  parce  que  fes  principes 
ne  font  pas  les  mêmes  que  ceux  de  la  Maifon  de 
Prufle.  Car  comme  la  Maifon  de  Neubourg  fou- 
tient  que  les  Provinces  de  Cleves ,  de  Juliers&c. 
font  des  Fiefs  mafculins,  &  que  les  Filles  du 
Duc  Guillaume  n'ont  été  rendues  capables  d'y  fuc- 
ceder que  par  le  Privilège  de  Charles -Quint ,  il 
n'a  pas  feulement  pu  lui  venir  dans  la  penfée  * 
lorsqu'elle  tranfigea  en  1666.  de  comprendre  les 
Prir^efTes  fous  le  nom  général  de  Defeéndans. 
De  plus ,  il  paroit  clairement  que  le  terme  de  Def- 
eéndans efl  reflreint  aux  Defeéndans  Mâles  de  L 
Maifoa  de  Neubourg ,  tant  par  le  Traité  conclu 
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il  ert  avéré  que  la  PrincelTe  Electorale  EU- 
fabeth  Augufte  defcendoit ,  en  droite  ligne, 
de  fon  Ayeul  Philippe  Guillaume  Duc  de 
Neubourg  ,  il  faut  qu'elle  fuccede  en  ver- 
tu de  cette  Tranfa&ion  ,  dans  laquelle  die 
eft  comprife.  Tels  étoient  (es  droits  particu- 
liers,  (28)  ausquels  elle  n'a  renoncé  qu'en 
faveur  *  de  la  Branche  mafculine  de  Sultz.- 
bach.  Et  tels  font  encore,  depuis  fa  mort, 
les  droits  des  Princefîes  fes  filles  ,  qui  ne 
peuvent  jamais  être  exclues  de  cette  Suc- 
cefïîon  par  qui  que  ce  folt  (29). 

C'elt 
en  1670.  au  fujet  de  la  Seigneurie  de  Ravenftein, 
que  par  la  renonciation  que  les  PrincelTes  Palati- 
nes de  Neubourg  font  toujours  obligées  défaire  à 
ces  Duchez  ,  dans  leurs  Contrats  de  mariage. 
Joignez  à  cela  qu'elles  n'en  ont  jamais  reçu  l'in- 
veftiture  d'aucun  Empereur ,  ni  ne  peuvent  la  re? 
cevoir,  tant  que  ce  différent  durera,  qu'au  pré- 
judice des  Compétiteurs  ,  à  moins  qu'elles  ne 
foient ,  de  nouveau  ,  rendues  habiles  à  fucceder  par 
un  privilège  particulier.  Ceci  eft  parfaitement  con- 
forme aux  principes  de  la  Maifon  de  Neubourg , 
$c  C'eft,  fans  doute  ,  pour  cela  qu'elle  deman- 
da, quoiqu'inutilement ,  l'an  1692.  l'invefliture 
fimultanée  non  pour  les  Princefîes ,  mais  feule- 
ment pour  les  Parens  paternels  ou  Agnates. 

(  28  )  Je  ne  comprens  pas  quels  peuvent  être  ces 
droits  particuliers.  Car  les  PrinceiTes  étant  exclues, 
félon  les  principes  de  la  Maifon  Palatine  de  Neu- 
bourg ,  de  toute  fucceflion  aux  Provinces  en  quef- 
tion,  &  fa  Tranfa&ion  de  1666.  ne  les  y  admet- 
tant point,  je  ne  vois  pas  quel  droit  particulier  la 
trinceffe  Eiifaheth  Augufte  a  eu  de  fucceder  aux 
guçhez  de  Juliers  &  de  Bergues.   Car  il  ne  faue 

pas, 
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C'eft.aonc  à  la  Maifon  Royale  de  PrufTe 
à  déclater  (30)  fi  les  Duchez  de  Juliers  & 
de  Bergues  doivent  être  confiderez  comme 
des  Fiefs  mafculins,  ainfi  que  la  Maifon  de 
Neubourg  Ta  toujours  foutenu  à  jufk  titre, 
ou  bien  fi  ce  iont  des  Fiefs  féminins.  Au 
premier  cas  ,  il  eft  démontré  que  la  Mai- 
fon de  Brandebourg  n'a  aucun  droit  de  pré- 
tendre à  toute  la  Succeffion  de  Juliers ,  de 
Clèves,  àc  des  Fiefs  qui  en  dépendent,  par- 
ce que  les  qoalitez  &  conditions  requiles  par 
JePiivilège  de  Charles-Quint  ne  fe  trouvent 

point 

pas  s'imaginer  que  la  Tranfa&ion  ait  donné  au- 
cun nouveau  droit  aux  PrincelTes  de  la  Maifon 
de  Neubourg.  La  Maifon  de  Brandebourg  n'a 
ni  voulu  leur  donner  une  telle  prérogative ,  ni 
pu  le  faire  au  préjudice  des  autres  Prétendans , 
&  fans  qu'elles  eulTent  été  de  nouveau  rendues 
habiles  à  fucceder  par  un  Privilège. 

(29)  Ce  que  nous  avons  dit  démontre  évi- 
demment que  les  PrincelTes  de  la  Maifon  de 
Neubourg  n'ont  aucun  droit  à  fucceder  aux 
Duchez  de  Juliers  &  de  Bergues.  Elles  ne 
peuvent  donc  qu'être  exclues  de  cette  fuccef- 
fion. 

(30)  Comme  la  Maifon  Palatine  de  Neubourg 
ne  pourroit  changer  de  principes ,  après  avoir  une 
fois  porté  &  plaidé  facaufe  au  Confeii  Aulique  : 
Aulîi  la  Maifon  Royale  de  PrulTe  ne  prétend  ré- 
tracter aucune  des  preuves  fur  lefquelles  elle  a 
fondé  fon  Droit  dans  des  Ecrits  publics.  Les 
Lecteurs  équitables  s'appercevrontaifément  com- 
bien font  foibles  les  argumens  de  la  Maifon  Pa- 
latine, &  de  qu'elle  force  font  ceux  de  la  Mai- 
fon de  Prune. 

Gg5  (31) 
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point  chez  elle  (31);  Par  conféquent  »  la 
Maifon  Royale  de  PrufTe  ne pofTede  le  Du- 
ché de  CleVes,  &  les  Comtet  de  laMarck 
&  de  Ravensberg  qu'au  préjudice  de  ceux  qui 
y  ont  urt  droit  folide  &  bien  acquis  (  32  ). 
Au  fécond  Cas,  c'eft-à-dire,  fi  la  MaffoiJ  de 
Brandebourg  demeure  ferme  dans  le  principe 
que  ce  font  des  Fiefs  féminins,  il  faut  qu'elle 
l'admette  contre  elle-même  (33),  &  qu'el- 
le avoue  que  ,  conformément  à  ce  principe , 
aûïïi-bieii  que  félon  le  fens  litOal  de  h 
Tranfâclion  de  l666t  les  trois  Filles  de  la 
Princelle  Palatine  Elifabeth  Augufte  font  ha- 
biles à  fucceder  aux  Duchez  de  Juliers  ÔC 
de  Bergues  àC  â  leurs  dépendances  f  34) 

Eh 

(31)  Nous  avons  démontré  qu'il  ne  faut  pas  dé- 
cider ce  différent  par  le  Privilège  de  Charles -Quint, 
mais  par  la  Cohflitution  féodale  primitive  de  ces 
Provinces  ;  &  nous  avons  fait  voir ,  d'ailleurs 
que  la  Maifoh  de  Neubourg  n'a  point  les  condi- 
tions &qualitez  requifes  dans  ce  Privilège. 

(  32  )  On  a  prouvé  que  la  Maifon  Royale  de 
PrufTe  a  le  droit  de  fucceffion  le  plus  fur  &  le  plus 
ïnconteflablé  aux  Provinces  en  queilion  toutes 
enfemble ,  &  que  la  Maifon  de  Neubourg  ne  pof- 
fe  de  Juliers  &  Bergues  que  par  le  droit  de  Cempof- 
fijfion,  tant  qu'il  y  a  des  Defcendans  mâles  de 
cette  Maifon. 

(33  )  Comme  la  Maifon  Royale  de  PrufTe  & 
celle  de  Neubourg  ont  des  principes  tout  à  fait 
différens  ,  il  ne  fe  peut  que  les  Concluions  de 
l'une  5c  de  l'autre  ne  foient  directement  oppo- 
fées  î  &  l'un  des  partis  ne  fauroit,  à  moins  que  de  fe 
contredire  ouvertement ,  adopter  les  conclufionc 
de  l'autre ,  fans  abandonner  fes  propres  principes» 

Ain* 


Négociations,  Mémoires  &  Traitez.  475 

En  effet ,  les  Droits  des  deux  Maifons 
Palatines  de  Neubourg  &  de  Sdltîbach 
étant  unis,' &  Ces  deux  Maifotts  étant  d'ac- 
cord efltr'eileS  pif  rapport  à  la  Succeffion 
de  Julicrs  ôc  de  Bergues  ,  là  Maifon  de 
Brandebourg  rie  fauroit,  de  droit,  la  leur 
conteller ,  lorfque  les  Defcètodans  Mâles 
de  la  Branche  de  Neubotlfg  viendront  à 
manquer.  Car  quoique  la  Princefle  EU* 
fabéth  Augufte  foit  morte,  elle  âîaiflê  trois 
Filles,  aufquelîes  elr  dévolu,  par  fèmort, 
le  même  droit  qu'elle  avoit  de  fuccéder  aur 
Ddchez.  de  Juliers"  &  de  Berguês,  au  défaut 
des  l' rinces  de  la  Branche  de  Sulâbach  ; 
lefqueU,  en  vertu  des  Traite?  âgtëés  (3r) 

par 
Ainfî,  la  Maifon  Palatine  foutenant  que  toutes 
éès  Provinces  font  des  Fiefs  Mâfeulins  ,  elle  ne 
peut  jamais ,  dans  la  Tranfatt-tôn  dé  1666.  com- 
prendre les  PrinceflTes  fous  le  nom  général  de 
Defctndâns.  C'eft  ce  que  nous  avons  expofé  ci- 
deflus  (pàg.  tfi.  Note  27). 

(34)  La  Princefle  de  Neubourg  EUfabeth  Au- 
gujlii  rt'âyâfit  eu  aucun  droit  à  laSuccefllon  de 
J uiièrs  &  de  Bergues ,  ni  par  le  Privilège  de  Cbaf- 
les-Quint,  ni  par  là  Trânfaftion  de  1666.  comme 
dn  Vient  de  le  prouver  ,  fes  Filles  peuvent ,  enco- 
re moins  qu'elle,  prétendre  à  la  SUccéfîîon  dont 
il  s'agit. 

(  35  )  Les  Conventions  faites  entré  les  Maifons 
Palatines  rie  Neubourg  &  de  Sultzbach  par  rap- 
port à  la  Succefîiôn  ,né  fauroient  préjudicier  à  la 
Maifon  Royale  de  Prufle;  &  il  eft  plus  que  fuffi- 
fâmment  prouvé  que  le  Droit  de  celle-ci  à  la  Suc- 
ceffion  de  Juliers  &  de  Bergues ,  au  défaut  de  la 
ligne  Mafculiné  de  Neubourg,  eft  parfaitement 
fondé.  (3*) 
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par  la  Maifon  de  Neubourg,  ont  le  droit 
de  fuccéder  préférablement  aux  Princelîes 
de  Neubourg.  Ainû  la  Maifoa  de  Bran- 
debourg ne  fauroit  s'attribuer  le  moindre 
droit  de  plus,  ni  prétendre  que  fa  caufe 
foit  devenue  tant  foit  peu  meilleure  par  la 
mort  de  la  Prin celle Eltjabeth  Augufte  Elle 
peut  encore  moins  empêcher  avec  Juitice 
la  Maifon  Palatine  de  Sultzbach  d'avoir  ÔL 
d'exercer  réellement,  au  défaut  des  Def- 
cendans  Mâles  de  la  Branche  Electorale 
de  Neubourg,  fon  droit  de  Succcfïion,  en 
vertu  des  Conventions  &  des  Ceffions  qui 
fe  font  faites  entre  ces  deux  illultres  Fa- 
milles (36). 

Pour  ce  qui  concerne  les  prétentions  de 

la 

(36)  De  ce  que  nous  avons  montré ,  que  la 
Maifon  Palatine  de  Neubourg  n'a ,  par  elle  même , 
aucun  droit  de  Succéder  aux  Provinces  du  Duc 
Jean  Guillaume  en  général  ;  Qu'elle  ne  pofTéde 
lesDuchez  de  Juliers  &  de  Bergues  qu'en  vertu 
de  la  Compoffejfîon  qui  lui  a  été  accordée  par  la 
Maifon  de  Brandebourg  dans  la  Tranfa&ion  de 
1666.  de  laquelle  les  PrincelTes  de  Neubourg  & 
la  Maifon  de  Sultzbach  font  exclues:  Et  qu'enfin 
les  Traitez  particuliers  entre  les  Branches  de 
Sultbach&  de  Neubourg  nefauroientpréjudicier 
à  la  Maifon  Royale  de  PrufTe  :  De  tout  cela,  dis-je , 
il  s'enfuit  que  la  Maifon  de  Sultzbach  ne  fauroit 
s'arroger  aucun  droit,  encore  moins  aucun  exerci- 
ce de  poiTefîion  dans  ces  Provinces,  au  défaut 
des  Defcendans  de  la  Ligne  de  Neubourg. 

(  37  )  Il  ell  fur  que  la  Maifon  Royale  de  PrufTe 
aïant  bien  prouvé  que  les  Provinces  de  Cleves, 
de  Juliers  &c,  font  des  Fiefs  communs  aux  deux 

Sexes, 
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la  Maifon  de  Saxe,  on  fera  voir ,  dans  un 
Ecrit  particulier  ,  combien  foiblcs  en  font 
les  rondemens,  qui  coniiftent,  pour  toute 
chofc,  dans  l'Expe&ative  donnée  autrefois 
à  cette  Maifon  par  un  Empereur,  en  cas 
d'Ouverture  du  Fief.  Ce  cas  n'ayant  pas 
encore  exifté  (37),  on  peut,  d'avance,  ju- 
ger de  la  valeur  de  cette  Prétention, 

Enfin,  comme  on  a  commencé  de  plai- 
der la  Caufe  de  cette  Succeffion  devant  le 
Confeil  Aulique  de  l'Empire,  &  que  le  dif- 
férent n'y  a  pas  encore  été  décidé;  les  Par- 
ties intérefiées  font  obligées  d'attendre  la 
fin  &  la  décifion  du  Procès;  &  il  ne  leur 
lauroit  être  permis  (38)  d'aler  d'aucunes 
voyes  de  fait ,  cela  étant  abfolument  con- 
traire 

Sexes ,  ni  l'expectative  accordée  à  la  Séréniffime 
Maifon  de  Saxe ,  ni  le  Contrad  de  Mariage  de 
Jean  Frédéric ,  Elefteur  de  Saxe,  avec  la  Prin- 
ceffe  Sibylle  de  Cleves  ,  ne  peuvent  ôter  aux 
Princeffes  leur  droit  aquis  fur  ces  Provinces. 

(38)  On  peut ,  à  plus  jufte  titre ,  tirer  la  Con- 
clufion  fuivante  des  Remarques  que  nous  venons 
de  faire  fur  cette  Déduiïion  Sommaire.  Les  Pro- 
vinces de  Juliers,  de  Cleves,  de  Bergues,  de  la 
Marck,  de  Ravensberg,  &  de  Ravenftein ,  non 
feulement  étant ,  après  la  mort  du  Duc  Jean  Guil- 
laume en  vertu  de  la  Succeffion  lineale  commune 
aux  deux  Sexes,  &  du  droit  de  Primogéniture, 
parvenues  avec  le  plus  grand  droit  du  monde ,  k 
Anne  fille  de  Marie  Eteonore  l'ainée  des  Sœurs  de 
ce  Prince ,  &  Epoufe  de  Jean  Sigifmond ,  Elefteur 
de  Brandebourg  ;  Mais  auffi  ia  Maifon  de  Bran- 
debourg en  ayant ,  feule  pris  légitimement  pof* 
feflîon ,  &  n'ayant  été  obligée  que  par  le  malheur 


478      Recueil  Iliftôrique  cVAcits, 

traire  |  UPaix  de  YvTcttphalie,&  aux  Conf- 
îitutious  de  l'Empire. 

de  tems  à  recevoir ,  par  la  Tranfa&ion  de  1666. 
les  Defcendans  Mâles  de  la  Maifon  Palatine  de 
Keubourg  dans  la  CampojfiJfiQn  des  Duchez  de  Ju- 
liers  &  de  Bergues.  Il  s'enfuit  clairement  que 
les  Defcendans  Mâles  de  la  Maifon  de  Neubourg 
venant  4  manquer,  l'affaire  de  la  Succeffion  aux 
Provinces  de  Juliers  &  de  Bergues  revient  au  mê- 
me état  où  elle  étoit  l'an  1609.  lorfque  la  Suc- 
cefllon  fut  ouverte;  C'eft-à-dire,  que  la  poflfef- 
fion  de  ces  Duchez  retournera  à  la  feule  Maifon 
Royale  de  Prufle.  Il  s'enfuit  encore  que  cette 
Maifon  peut  prendre  les  mefures  les  plus  convena- 
bles &  les  plus  efficaces  pour  fiire  valoir  fon  droit 
&  fe  maintenir  danslapeiTeflîondefdits  Etats.  Il 
s'enfuit  enfin  que  la  Maifon  Palatine  de  Sultz- 
bach  &  les  autres  Préteadans  feront  obligez  »  a- 
lors ,  de  pourfuivre  leur  Çaufe  dam  U Pé'ùtoirs , 
de  la  manière  qui  eft  autorifée  par  l'ancienne 
Coutume  de  l'Empire  Germanique  dans  les  difc 
férens  de  cette  importance ,  qui  regardent  des  Prin^ 
ces  de  l'Empire  :  De  forte  que,' félon  la  Paix  de 
Weftphalie ,  &  les  ConftUutions  de  l'Empire ,  au- 
cun defditsPrétendansne  doit  fe  fervir  de  voyes 
de  fait  pour  troubler  la  Maifon  Royale  dePruiîe 
dans  la  rétention  &  le  maintien  de  polTeffion  des 
Provinces  de  Juliers  &  de  Bergues. 


D  E- 
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^DECRET*  du  Sénat  de  Hambourg 

qui  interdit  tout  Commerce 

d'Interlopes. 

NOus  les    Bourguemaitres  &  Sénateurs 
de  Hambourg,  faifons  favoir  ,  que Sa 
Maj.  Inip.  ayant  aboli  la  Compagnie  d'GT- 
tende,  &  défendu  à  fes  Sujets  Héréditaires 
des   Païs-Bas,  tout  Commerce  aux  Inde;» 
Orientales,  félon  lefcns  des  Traitez  du  i6r 
de  Mars  1731.  ÔC  du  20.   de  Février  1732. 
conclus  avec  la    Couronne  de   la  Grande- 
Bretagne  &  la  République  des    Provinces» 
Unies;  Ce  fut  à  Toccation  des  Marçhmdi- 
fes  qui  arrivèrent  à   Hambourg  direclemcnt 
des    Indes-Orientales  ,    à  bord  du  Vaiiîeau 
l'Apollon  en  1731.  &  4e  celles  qu'on  tranf- 
porra  ici  Tau  1732.  par   la  voye  de  Cadix, 
dans   le  VaîlTeau  Marie-Armande,    que  les 
fufditcs    PuifFances     Maritimes     conçu  ret  t 
toute  forte  de  foupçons,  comme  fi  la  Ville 
cherchqit   par    là    a   encourager  des  Sujets 
qui  trafiquent  contre  la  Permiflion    de  leurs 
Souverains    refpe&ifs  ;   Surquoi  l'Empereur 
trouva  à  propos   de  requérir   très  gracieuft- 
rnent  de  cette  Ville,   qu'elle  ne  permit  pa,, 
que  des  Vaiifeaux  venans  des   Jndes-One:,- 
taies,  &  appartenans  à  la  ci-devant   Com- 
pagnie d'Oitende,  ou  à  d'autres  Sujets  Hé- 
réditaires de  Sa  Maj.  Imp,  aux  Païs-BasT 
compris  fous  la  défenfe  des  Traitez,  euffent 
l'entrée  libre  dans  ee  Port,  &  que  perfonne 

acné- 
•  Cette  pièce  ç&  iclativc  à  la  page  3^3. 
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achetât  ou  vendit  ,  à    Ion  fçû  ,    les    Effets 
qu'ils  apporteroient. 

C'eft  donc  pour  faire  honneur  a  Sa  Maj; 
Imp.  pour  lui  témoigner  fon  très-grand  ref- 
pecî,  fa  très -humble  vénération,  ÔC  con- 
icquemment  pour  ôter  les  fufmentionnez, 
foupçons  des  fufdites  Hautes  PuiJlances  que 
l'Honorable  Sénat  ,  en  venu  de  Sa  Magis- 
trature ,  avertit  par  cette  Patente  tous  les 
Habitans  &  Trafiquans  de  ce;te  bonne  Vil- 
le ,  que ,  fuivant  les  .conjonctures  ÔC  cir- 
conltances  préfentes,  i!s  ayent  à  s'abftenir 
tout  à  fait  du  fufdit  Commerce  il  licite  * 
lorfqu'ils  en  auront  quelque  connoiflance  i 
faute  de  quoi,  ÔC  fi  quelqu'un  ne  pouvoir 
fe  j unifier  ou  fe  purger  par  un  Serment  c  r- 
porel ,  cîe  n'en  avoir  .rien  fçù,  celui  ou  ceux- 
là  feront  refponfables  des  fuites  fâcheufes 
qui  en  refulteront  :  bien  entendu  que  la  li- 
bre Navigation,  le  Trafic,  le  Négoce,  les 
Prérogatives  ÔC  Conftitutions  de  la  Ville  de 
Hambourg  ,  feront  refervez  à  elle,  fes  Bour- 
geois &  Habitans  en  leur  entier,  auffi-bien 
que  le  Commerce  qui  fubfiite  entr'elle  & 
d'autres  Nations ,  qui  fe  peut  coutinuer  en 
touttems,  en  liberté  ÔC  fureté,  fans  aucun 
préjudice,  ÔC  fans  qu'il  y  foie  dérogé  par  eet 
Acte.  Fait  &  décrété  dans  le  Sénat,  ÔC  pu- 
blié ce  Vendredi  15.  Janvier  1734. 

F    I    N 
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